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LA CONTITUTION PROVISOIRE IRAKIENNE
RECONNAîT CAUTONOMIE DU KURDISTAN ET LE

KURDE DEVIENT UNE LANGUE OFFICIELLE DE CIRAK

E Conseil intérimaire de Moyen-Orient, qui s'inspire à la
gouvernement irakien fois du fédéralisme canadien, de
(CIG) a, le 8 mars, la législation égyptienne, du
approuvé à l'unanimité système parlementaire
la Constitution pro- britannique et de la: Charte des

visoire du pays, faisant prévaloir droits américaine.
l'unité sur les réserves des
chüies, dans une étape cruciale La Loi fondamentale de
du transfert du pouvoir fixé au transition précise que l'islam est
30 juin. La nouvelle Constitution l'une des bases de la loi, mais
irakienne est un texte unique au pas la seule comme le

réclamaient des représentants
chiites et ébauche les grandes
lignes des institutions futures.
Présentée comme la
Constitution la plus libérale du
monde arabe, elle restera en
vigueur jusqu'à l'adoption d'une
Constitution définitive l'an
prochain. Le texte a été signé à
Bagdad par les membres du
CIG ou leurs représentants
devant une assemblée de civils
et lltili tain:s icakiells. et
américains, parmi lesquels
l'administrateur civil de l'Irak,
l'Américain Paul Bremer.



e C'est un moment historique,
décisif dans l'histoire de l'Irak '",
s'est félicité le président en
exercice du CIG, Mohammed
Bahr al- illloum. Son collègue
Massoud Barzani, président du
Parti démocratique du
Kurdistan, a renchéri: e Ce
document va indubitablement
renforcer l'unité irakienne
comme jamais auparavant. C'est
la première fois que nous, les
Kurdes, nous sentons citoyens
d'Irak '".

Cependant, Ibrahim al- Jaafari,
représentant du Parti chiite al-
Daawa, lisant une déclaration
sign~e"par 12 des 13 chiites du
CIG '(âux côtés de cinq Kurdes,
cinq Arabes sunnites, un
chrétien et un Turcoman), a
tempéré ces ardeurs. e Notre
décision de signer ce document
s'accompagne de réserves. En
réalité, nous avions le choix
entre retarder la Constitution ou
résoudre nos objections, en
particulier concernant deux
articles, dans une annexe a au
texte, a-t-il déclaré. L'un de ces
articles permet aux Kurdex
ainsi qu'aux sunnites Arabes
d'opposer leur veto à l'adoption
de la future Loi fondamentale
définitive même si le oui
l'emportait au référendum. Au
nom de la protection des
minorités, le rejet de la
Constitution définitive par une
majorité de deux-tiers des
électeurs des trois des dix-huit
provinces de l'Irak aura ainsi
valeur de veto. L'autre réserve
porte sur le fait que tout
amendement doit être approuvé
Dar le chef de l'Etat. ses deux. .
vice-présidents et trois quarts
du. Parlement qui sera élu d'ici
au 31 janvier 2005.

Reste au CIG à s'accorder avec
les autorités américaines sur la
méthode de formation du
gouvernement qui dirigera le
pays jusqu'aux élections prévues
d'ici au 31 janvier 2005. L'aide
des Nations unies sera probab-
lement nécessaire pour la mise
en place de ce gouvernement
intérimaire.

La communauté internationale
a salué l'adoption par l'exécutif
irakien de la Constitution
provisoire, les seules fausses
notes venant d'Irak où l'influent
religieux chiite, l'ayatollah Ali
Sistani, y a vu un e obstacle à
une Constitution permanente a

et de Turquie. Le gouvernement
turc a déclaré n'être e pas
satisfait a de la nouvelle
Constitution et affirme qu'elle
va déboucher sur davantage
e d'instabilité a dans le pays.
e La constitution intérimaire ne
nous satisfait pas. Elle accentue
nos préoccupations '", a déclaré
le ministre turc de la Justice
Cemil Cicek qui n'apprécie
guère le statut accordé aux
Kurdes dans les futures
institutions irakiennes.

Le président américain George
W. Bush a félicité quant à lui les
Irakiens pour avoir adopté la
Constitution provisoire, une
étape importante selon lui, vers
le transfert de souveraineté le
30 juin. e Je félicite le Conseil
de gouvernement et le peuple
irakien pour avoir signé la loi
administrati ve de transition
pour l'Irak ,., a déclaré M. Bush
dans un communiqué. Ce
document e pose les bases
d'élections démocratiques et
d'une nouvelle Constitution qui.
sera rédigée par. une assemblée
irakienne élue et approuvée par

le peuple irakien ,., a-t-il ajouté.

L'Iran, grand voisin de l'Irak qui
a connu une guerre meurtrière
lancée contre lui par Saddam
Hussein en 1980, a souligné
que ce texte représentait un
e pas efficace dans le cadre du
transfert du pouvoir aux
Irakiens '". Cependant, deux
députés kurdes iraniens dont

Jalal Jalalizadeh, député de
Sanandaj, ont déclaré le 10
mars, qu'une centaine de
Kurdes iraniens ont été arrêtés
à Mahabad, Boukan et Marivan
à la suite de manifestations de
soutien aux Kurdes irakiens
après la signature de la
Constitution provisoire
irakienne qui leur accorde un
statut d'autonomie.

En Arabie saoudite, le Conseil
des ministres, présidé par le
prince héritier Abdallah ben
Abdel Aziz, a e émis l'espoir que
la signature de la Constitution
provisoire conduira à
l'établissement d'un
gouvernement indépendan~ au
retour de la souveraineté et de
l'indépendance de l'Irak frère ,..
La Jordanie l'a qualifié aussi de
e pas en avant a dans la
restitution de la souveraineté
aux Irakiens.

A Londres, le ministre des
Affaires étrangères Jack Straw a
également salué la signature de
la loi fondamentale, estimant
qu'elle traduisait le e puissant
désir a du peuple irakien
d'établir u"ne société
démocratique. A Paris, le porte-
parole du ministère des Affaires
étrangères, Hervé Ladsous, a
formulé l'espoir que la nouvelle
Constitution provisoire
contribuerait e à consolider le



processus de restauration de la
souveraineté et l'établissement
d'un Etat de droit en Irak -. La
Russie, l'un des premiers à
réagir, a souligné qu'elle créait
une c base légale a pour le
règlement de la situation dans le
pays.

Voici les principaux points de
l'accord sur la Constitution
transitoire irakienne :

ELECTIONS

- Le document prévoit la tenue
d'élections législatives d'ici au
31 janvier 2005 pour créer une
assemblée parlementaire qui
mettra sur pied un
gouvernement et adoptera une
Constitution défmitive.

GOUVERNEMENT

- L'exécutif sera composé d'un
président et de deux vice-
.présidents qui désigneront un
Premier ministre et le
gouvernement. Les décisions du
président et de ses vice-
présidents doivent être
unammes.

- Une annexe qui sera ajoutée à
la Constitution transitoire
détaillera le processus de
création du gouvernement
provisoire qui doit assumer la
charge du pays après le 30 juin.

- Le texte fuœ l'objectif, qui n'a
pas valeur de quota, d'une
représentation féminine d'au
moins 25% dans la future
assemblée nationale.

ISLAM

- Le texte affirme que l'islam est
la religion officielle et sera une

source de la loi mais pas la
seule. Aucune loi adoptée après
le 30 juin ne pourra contrevenir
aux principes de l'islam.

DECLARATION DES DROITS

L'accord comporte une
déclaration des droits
exhaustive de 13 articles, qui
garantit notamment la liberté
d'expression, de religion et de
réunion.

FEDERALISME

Le document établit un système
fédéral et laisse la possibilité
aux 18 provinces du pays de
s'unir pour former des régions
fédérales. Il laisse la porte
ouverte à la création d'une
région chiite autonome au Sud
à l'image du Kurdistan
autonome au Nord.

Il reconnaît le gouvernement
autonome kurde dans les trois
provinces septentrionales du
pays et fait du kurde une langue
officielle de la République
irakienne au même titre que
l'arabe.

La Constitution precIse
qu'aucune milice indépendante
ne sera autorisée, sauf
dérogation spéciale du
gouvernement, les peshmergas
kurdes devront normalement
être intégrées progressivement
dans les forces de sécurité et
dans l'armée.

Par ailleurs, les Kurdes d'Irak
ont annoncé qu'ils refusaient
tout chan!!'ement dans la

v

Constitution provisoire .. c Nous
n'accepterons aucun
changement a dans ce texte
fondamental, a affirmé, le 15

mars, Brousk Chawis, un proche
collaborateur du chef du PDK
Massoud Barzani, dans son
bureau de Salaheddine. c Nous
avons obtenu satisfaction sur
des points très importants et il
est hors de question de les
remettre en cause ", a-t-il
ajouté. Il estime que toutes les
composantes du pays doivent
accepter des compromis comme
les Kurdes l'ont fait. Il a cité, à
cet égard, la question des villes
de Kirkouk et de Mossoul. Ces
deux villes, qui se trouvent dans
l'une des deux régions de
production de pétrole, sont
revendiquées par les Kurdes,
même si l'ancien régime de
Sadd am Hussein, a-t-il dénoncé,
a pratiqué une politique
d'expulsion de leurs habitants
kurdes et d'arabisation de la
population. M. Chawis a
souligné que le PDK et l'UPK
ont accepté que cette question
soit gelée pour l'instant et soit
réglée c pacifiquement a après la
normalisation de la situation
dans le pays. c Comme nous
avons fait des concessions, nous
attendons des chiites qu'ils
fassent la même chose ", a-t-il
insisté.

Dans un entretien accordé à
l'AFP à Salaheddine le 16 mars,
Massoud Barzani, s'est félicité
du fédéralisme instauré par la
Constitution provisoire
récemment adoptée à Bagdad,
tout en réaffirmant c le droit de
la nation kurde à
l'indépendance ". M. Barzani
s'est réjouit que c l'instauration
de la démocratie a et
« l'autonomie a du Kurdistan
aient débouché sur le
fédéralisme dans la Constitution
provisoire ". « Mais, comme
nation, les Kurdes ont non



SYRIE: DES POGROMS ANTI-KURDES
FONT DES DIZAINES DE VICTIMES

seulement droit au fédéralisme,
ils ont aussi tous les droits à
l'indépendance ,., a ajouté M.
Barzani qui a toutefois souligné
que celle-ci n'était pas à l'ordre
du jour en raison c des
circonstances actuelles et des
réalités du temps ,..

Massoud Barzani a affirmé qu'il
n'accepterait aucune
modification c relative au
Kurdistan et aux Kurdes a de la
Constitution provisoire comme
le réclament des factions chiites
qui en rejettent plusieurs

ES affrontements, qui
ont débuté le 12 mars,
et qui ont opposé
pendant six jours des
Kurdes aux forces de

l'ordre ou à des tribus arabes
dans des régions kurdes du nord
de la Syrie, ont fait 40 morts
selon des sources kurdes, et 25
morts selon un bilan officiel
syrien. Les troubles ont
commencé à Qamichli, située à
600 km au nord-est de Damas,
avant un match du championnat
de football national, lorsque des
partisans de l'équipe arabe ont
défùé dans les rues de la ville en
scandant des slogans hostiles
aux dirigeants kurdes irakiens
et en brandissant des portraits
de Saddam Hussein. Les
affrontements ont ensuite
dégénéré dans les gradins du
stade où les Kurdes accusent les
forces de l'ordre d'avoir ouvert
le . feu sur eux, tuant six
personnes et provoquant une
bousculade au cours de laquelle

dispositions et notamment le
dispositif - qui profite aux
Kurdes - donnant aux deux-
tiers des électeurs de trois
provinces un droit de veto sur la
prochaine Constitution
permanente. Il a estimé que les
Nations unies c pouvaient jouer
un rôle significatif a en Irak
après le transfert de la
souveraineté aux Irakiens le 30
juin prochain mais à la
condition que l'organisation
internationale agisse en
coordination avec les
Américains.

trois enfants ont été piétinés. Le
13 mars, les manifestations de
protestations contre la police
ont tourné à l'émeute à
Qamichli et Hassaké, siège du
gouvernorat. Dans la ville de
Qamichli, les entrepôts de blé
de la ville ont été incendiés et
livrés aux pillards. Les trois
étages du bâtiment des douanes
ont également été incendiés et
des bureaux administratifs
saccagés, des statues de Hafez
Assad déboulonnées.

Selon Machaal Timo, membre
du bureau politique du parti de
l'Union du peuple kurde
(interdit), des villages kurdes
ont ensuite été attaqués par des
membres de tribus arabes
organisés par des services de
renseignement baasistes qui se
sont livrés à des actes de
vendetta. Machaal Timo, précise
que des affrontements
meurtriers ont eu lieu la nuit du
17 mars à Alep et sa région

(nord-ouest), mais aUSSI a
Qamichli. c Depuis vendredi [Ie
12 mars], les affrontements,
commencés à Qamichli, ont fait
30morts kurdes dans les
gouvernorats d'Hassaké (nord-
est) et d'Alep ,., a indiqué Abdel
Aziz Daoud, secrétaire général
du Parti démocratique
progressiste kurde (interdit).
Salah Kiddo, autre membre de
l'Union du peuple kurde, a
confirmé ce chiffre et fait état
de 250 blessés kurdes. Cinq
Arabes syriens ont été tués, dont
un responsable de la police, et
dix autres blessés, dont cinq
policiers, durant la même
période, selon le gouverneur de
la ville de Hassaké, Salim
Kabboul.

Par ailleurs, des affrontements
entre Kurdes et policiers syriens
ont fait au moins 8 morts le 16
mars à Alep, lorsque les forces
de police ont ouvert le feu sur
des centaines de Kurdes qui
manifestaient dans une rue du
quartier Asharafyé pour
commémorer le massacre de
Halabja (Kurdistan irakien) où
5.000 Kurdes ont péri gazés par
l'armée de Saddam Hussein en
1988.

Les autorités ont lié tous ces
troubles, rares dans un pays
gouverné d'une main de fer
depuis 41 ans par le parti Baas,
à c des idées importées a de
l'étranger. L'éclatement de l'Irak
est la crainte principale des
officiels syriens qui s'inquiètent
des retombées des tensions
religieuses et ethniques sur leur
pays. Ainsi, le président syrien
Bachar al-Assad avait déclaré
récemment que la création d'un
Etat kurde en Irak serait une
étape à ne pas franchir.



Lors d'une visite à Damas le 22
mars, la première visite d'un
chef de la diplomatie irakienne
en Syrie depuis la chute du
régime de Saddam Hussein, le
ministre des Maires étrangères
irakien, le Kurde Hoshyar
Zebari, qui s'est entretenu avec
Bachar al-Assad et avec son
homologue syrien Farouk al-
Chareh, a écarté toute
implication de l'Irak dans ces
affrontements. Je nie
catégoriquement que des
Irakiens se soient infiltrés (à
travers la frontière. irako-
syrienne) ou aient participé aux
troubles regrettables qui ont eu
lieu en Syrie ,., a affirmé M.
Zebari lors d'une conférence de
presse à Damas. Nous
n'intervenons absolument pas
dans cette affaire. C'est une
affaire intérieure syrienne ,., a
poursuivi le ministre irakien qui
s'est dit cc confiant que les
dirigeants syriens traiteraient
cette question de façon à
renforcer l'unité nationale
syrienne et l'égalité a entre les
différentes composantes du
peuple syrien. Le ministre
irakien a indiqué que son pays
cc avait fait son choix en faveur
de la démocratie et de
l'application des droits de
l'homme ,., mais, l'Irak cc ne va
pas exporter la démocratie chez
ses voisins, (...) ni intervenir
pour créer des troubles ,., a-t-il
poursuivi.

Dans un message adressé au
président Assad, cc l'ensemble
des partis politiques kurdes de
Syrie a ont accusé cc certains
responsables syriens,. d'avoir
avivé les affrontements entre
Kurdes et Arabes. Les Kurdes
de Syrie font l' obj et de

cc provocations a et d'une
campagne d'arrestations de la
part des services de sécurité, ont
affirmé le 25 mars onze
formations interdites dans un
communiqué conjoint. cc Les
services de sécurité poursuivent
les provocations, les
harcèlements et les arrestations
de citoyens et de plusieurs
symboles du mouvement
national kurde ,., affirme le
communiqué. Il cite notamment
cc le harcèlement qu'a subi plus
d'une fois le secrétaire général
du Parti kurde de Gauche,
Kheireddine Mourad
Soulignant que les formations
kurdes ont cc considérablement
contribué à l'apaisement ,., le
communiqué avertit que cc ces
provocations délibérées n'aident
pas à la normalisation de la
situation ,..

L'avocat syrien Anouar Bounni,
également militant des droits de
l'Homme, a déclaré le 24 mars

.que des centaines de Kurdes,
interpellés lors des troubles,
demeuraient en détention. Ne
pouvant fournir de chiffre exact,
il a indiqué qu' cc au moins un
millier a de Kurdes sont détenus

. dans les prisons. Les
arrestations se poursuivent dans
les régions de Qamichli et de
Hassaké ,., dans le nord-est de la
Syrie, contre la population
kurde, a également déclaré Me
Bounni. cc Une atmosphère
tendue règne dans ces régions
car les autorités ont opté pour
un règlement sécuritaire a du
problème, a-t-il ajouté.

Abdel Aziz Daoud, secrétaire
général du Parti démocratique
progressiste kurde (interdit), a
récemment déclaré que
quelques six cents Kurdes

syriens arrêtés lors des troubles
avaient été libérés le 19 mars. Il
a ajouté que cc quelquse 1.500
autres demeurent en détention
dans les gouvernorats de
Hassaké (nord-est) et Alep
(nord-ouest) a.

De son côté, le ministre syrien
des Mfaires étrangères Farouk
al-Chareh, qui s'adressait le 23
mars à la presse à l'issue d'un
entretien avec le président
égyptien Hosni Moubarak,
auquel il a remis un message de
son homologue syrien Bachar
al-Assad, a affirmé au Caire
qu'il ne pouvait pas lier les
troubles aux pressions
américaines, et assuré que .la
crise était terminée. cc Les
troubles sont terminés, et je ne
peux pas dire qu'ils étaient liés
aux menaces américaines contre
la Syrie, mais il y avait des
éléments infiltrés ,., a déclaré le
ministre en réponse à une
question d'un journaliste. «La
majorité des Kurdes syriens ont
condamné ces actes et la
situation est calme actuellement
à Qamichli, Alep et dans le nord
de la Syrie. Il n'y a aucun
problème avec les Kurdes ,., a

. assuré le ministre .

Le vice-président syrien Abdel
Halim Khaddam avait accusé
des cc parties étrangères ,., qu'il
n'a pas identifiées, d'exploiter
les troubles.

Le Parti démocratique du
Kurdistan (PDK), l'une des
deux principales formations
kurdes d'Irak, a dénoncé le 14
mars la violence et le recours à
la force à Qamichli. cc Tout en
insistant sur la fraternité et la
coexistence pacifique entre
Kurdes et autres peuples, nous
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ELECTIONS MUNICIPALES EN TURQUIE:
SUCCÈS DU PARTI ISLAMISTE AU POUVOIR,

TANDIS QUE LE PARTI PRO-KURDE
PERD DU TERRAIN

appelons toutes les parties à
renoncer à la violence et au
recours à la force comme'
moyens de résoudre les
conflits ., souligne le PDK de
Massoud Barzani, dans un
communiqué. Après avoir
présenté ses condoléances aux
familles des victimes, le PDK a
appelé, dans son communiqué
publié par son quotidien Al-
Taakhi (Fraternité) publié à
Bagdad, à cr.. renforcer la
fraternité, la coexistence
pacifique et le respect entre
Kurdes et autres peuples pour
préserver la paix et la sécurité
dans la région ".

A Erbil, au Kurdistan irakien,
plusieurs milliers de Kurdes ont
réclamé l'intervention de l'Onu
et des Américains pour défendre
les Kurdes en Syrie. A
Washington, le porte-parole
adjoint du département d'Etat,
Adam Ereli, a appelé la Syrie à
cesser sa répression des Kurdes.
cr. Nous avons fait savoir nos
inquiétudes (à Damas), et nous
appelons le gouvernement de
Syrie à cesser de réprimer les
manifestations politiques non-
violentes en Syrie (...) ", a-t-il
déclaré affirmant que les
Kurdes protestaient contre
cr. l'inégalité des droits ". Il a
accusé les forces de Damas
cr. d'avoir non seulement blessé
et tué des manifestants ", mais
aussi d'avoir profité de ces
événements pour cr. étendre la
répression sur les villes à
majorité kurde ".

Les Kurdes de Syrie
représentent environ 10 Ofü Je la
population du pays qui compte
18 millions d'habitants et font
l' obj et d'une politique
discriminatoire. Outre la

reconnaissance de leur
différence culturelle par rapport
aux Arabes, ils demandent à
être traités comme des citoyens
à part entière en revendiquant
des droits politiques et
administratifs cr. dans le cadre de
l'intégrité territoriale du pays ».

Quelques 300.000 d'entre eux
qui vivent en Syrie depuis des
générations ont été

ES élections munici-
pales organisées le 28
mars en Turquie ont
conforté l'assise
politique du parti de la

Justice et du Développement
(AKP). Le parti, créé il y a
moins de trois ans, avait déjà
remporté une victoire
retentissante aux élections
législatives de novembre 2002.

Les résultats créditent le Parti
de la justice et du
développement (AKP) de 42 %
des suffrages. Le Parti
républicain du peuple (CHP)
n'obtient que 18 %. L'APK, qui
se veut un parti cr. musulman-
démocrate ", a remporté 58 des
81 provinces en jeu, dont la
capitale Ankara et la plus
grande ville du pays, Istanbul.
Le berceau de l'AKP se trouve
en province, où le sentiment
religieux est très ancré, mais
tant à Ankara qu'à Istanbul, le
parti devançait nettcmcnt scs
rivaux. A Ankara, il a remporté
plus de la moitié des suffrages
exprimés avec 55% des voix et à
Istanbul, il a recueilli 45,28 %.

arbitrairement déchus de la
nationalité syrienne dans le
cadre de la politique baasiste
d'arabisation forcée de la
province kurde de Djézireh.
Leur statut d'apatrides les prive
des droits civils et civiques.
L'état d'urgence et la loi
martiale est en vigueur depuis
plus de quatre décennies en
Syrie.

" La Turquie a voté une fois
encore pour la stabilité et le
développement. Notre parti a
élargi sa base ", a déclaré M.
Erdogan à la presse, estimant
que cette victoire montrait que
son gouvernement était
" stable a et " puissant ".
Toutefois, a-t-il ajouté pour
rassurer ceux qui craignent une
influence religieuse sur la
politique du gouvernement,
cr. cela ne nous fera pas tourner
la tête (... ) Notre objectif
premier est de servir notre
pays ". Le CHP a remporté 8
provinces avec 18 % des voix au
niveau national, le parti social-
démocrate populaire (SHP) qui
regroupait sous sa bannière une
alliance de six partis
comprenant le parti pro-kurde
démocratique du peuple
(DEHAP), a, quant à lui, pris 5
provinces avec 5,07 % des voix
àu niveau national. Le parti de
l'Action nationaliste (MHP,
ultranationalistc) rcmportc 4
provinces avec 10,3% des voix
et le parti de l'ancien Premier
ministre turc Bulent Ecevit
conquiert 3 provinces avec 2,2
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% des voix au niveau national,
doublant son score des
législatives. Le parti de la Juste
Voie (DYP) de l'ancien Premier
ministre Tansu Çiller, récolte
avec 10,2 %, une province et le
parti du Bonheur (SP), ne
remporte qu'une province avec
3,9 % des voix. Le parti du
Bonheur de l'ancien Premier
ministre islamiste Necmettin
Erbakan a même perdu la
province de Konya, bastion du
parti, au profit de l'AKP, qui
récoltait dans cette ville 63 %
des voix.

Des violences sporadiques ont
marqué le scrutin dans certains
districts kurdes et la télévision
NTV a rapporté que quatre
hommes avaient été tués dans
des incidents distincts motivés
par des rivalités politiques. Plus
de 100 personnes ont été
blessées dans des bagarres. De
plus, neuf journalistes qui
couvraient la répression d'une
manifestation dénonçant des
fraudes électorales ont été
violemment frappés par la
police à Diyarbakir. Trois
journalistes ont dû être
hospitalisés. L'association
Reporters sans frontières s'est
indignée de ces violences
perpétrées contre des
journalistes qui ne faisaient que
leur métier. Vers 23 heures,
après la fermeture des bureaux
de vote, des militants du Parti
Démocratique du peuple
(DEHAP) se sont rassemblés
aux abords du palais de justice
de Diyarbakir, accusant les
forces de l'ordre d'avoir truqué
le scrutin local qui venait
d'avoir lieu. Dans plusieurs
districts, des bulletins
tamponnés SHP ont été
retrouvés dans des poubelles.

Les policiers ont commencé par
disperser avec violence la
manifestation, puis se sont
attaqués aux journalistes qui
couvraient les troubles. Hakim
Cetiner, cameraman pour les
chaînes de télévision nationales
SKY Turk et Show TV, Saban
Boz, journaliste de Show TV,
Besir Ariz, Faysal Karadeniz,
Ahmet Bulut et Bayram Bulut,
du quotidien local Soz et de la
chaîne locale Soz TV, Mehmet
Sirin Hatman, cameraman de
l'agence de presse prokurde
Dicle Haber Ajansi (DIHA) et
Bahire Karatas, reporter de
DIRA, ainsi que Firat Duzgun,
de la chaine locale Gun TV, ont
été frappés à coups de bâton et
de chaîne. Mehmet Sirin
Hatman et Bahire Karatas ont
été hospitalisés et souffrent de
fractures aux bras. La police a
également endommagé les
caméras et tenté de confisquer
les films des journalistes.

Suleyman Anik, un maire kurde
nouvellement élu à Dargecit, a
été arrêté le 30 mars au soir
c après la découverte de
documents du PKK, rebaptisé
Kongra-Gel, faisant état de ses
liens avec l'organisation
séparatiste interdite ", selon le
bureau du gouverneur de la
province de Mardin. M. Anik,
qui avait été maire de la ville au
début des années 1990, s'était
réfugié en Suède en 1992
lorsque les autorités l'avaient
accusé une première fois de
liens avec le PKK. Déchu de sa
nationalité en 2001, il l'avait
retrouvée l'année suivante et
était rentré au navs.

~ J

L'AKP, qui à déjà une large
majorité au Parlement turc et
domine la scène politique

turque, devrait être encouragé
pour poursuivre sur la voie des
réformes, par exemple en
abolissant les cours de sûreté de
l'Etat et en limog~ant les
représentants de l'armée qui
siègent au Conseil supérieur de
l'éducation. Ce succès devrait
aussi l'aider dans les discussions
sur la réunification de Chypre,
où les militaires craignent
qu'Ankara « ne brade les
intérêts turcs ". Le Premier
ministre turc doit cependant
compter avec les militaires, très
influents, qui se méfient de son
parti en raison de ses racines
islamistes, mais aussi avec l'aile
conservatrice et nationaliste de
son parti. Les dirigeants de
l'Union européenne doivent
décider en décembre si la
Turquie a fait suffisamment de
progrès dans le domaine des
droits de l'homme et des
libertés politiques pour ouvrir
des discussions d'accession.
L'AKP peut depuis se targu~r
d'une croissance économique
significative et du taux
d'inflation le plus bas en un
quart de siècle, ce qui a valu à
la Turquie le soutien de son
principal créancier, le Fonds
monétaire international, et de
l'Union européenne.

Par ailleurs, le général Hilmi
Ozkok, chef d'état-major des
forces armées qui, se
considèrent comme les
propriétaires de l'Etat et
gardiennes de son idéologie
officielle, « les principes
immortels d'Ataturk a, a
clairement indiqué que les
militaires restaient vigilants face
à toute menace visant la
République laïque. « Nous
avons été par le passé et
continuerons d'être les garants
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(de la Turquie) ,., a déclaré le
général Ozkok à la chaîne de
télévision CNN Turk.

Voici les résultats obtenus dans
les provinces kurdes et dans les
grandes villes en Turquie. Le
parti pro-kurde DEHAP, qui
était présent aux élections sous
la bannière d'une alliance-
L'Union des forces
démocratiques- de six partis et
sous l'étiquette de SHP, a
enregistré des revers, en
perdant les provinces kurdes

d~, de Bingol, de Sürt et de
Van au profit du parti de la
Justice et du Développement'
(AKP). Le Premier ministre
turc, Recep Tayyip Erdogan,
n'avait pas manqué pendant la
campagne de marteler que les
municipalités conquises par son
parti auront le privilège de
bénéficier des subventions de
l'Etat. Beaucoup de Kurdes
n'ont pas non plus apprécié
l'alliance avec le parti social-
démocrate populaire (SHP)
dont les leaders ataturkistes

TABLEAU ELECTIONS

avaient abandonné les anciens
députés kurdes du parti de la
démocratie (DEP-dissous) et
jouer de faire-valoir
c démocratique a à un
gouvernement de coalition qui
a, sous la conduite de Tansu
Çiller, mené une guerre féroce
au Kurdistan. L'alliance des
forces démocratiques a de plus
remporté 30 districts et 31
cantons et a permis l'élection de
la seule femme à la tête d'une
grande municipalité, Songül
Erol Abdil, à Tunceli (Dersim).

Provinces ~ Voix .% 2e,. Volx 0/0 3e Voix. 0/..',
- -. - .. ' vët'inQUeUr ~ ~ ,'> .. ,. ...~ , -., ..... ,p<'lrti - pilni

Diyarbakir SHP 88850. 58.35 AKP 53377 35,05 Dyr 2346 1.5
l SHI' 3812 35,78 Inde 2 171 20.38 DS!' 934 8,7

SHr 47640 73,64 sr 11 776 1B.20 BBr , 851 2,8
im;,lt SHP . 5614 40,86 AKP 4100 29.84 Inde 1 699 12,3

:iSJkkarl SI-IP 11 043 62,52 AKP 5 619 31.61 GP 297 1,.G8
l\d) t AKP 27 187 45.39 Sr? 15 192 25,.36 eHr, 6899 11,5
,A,gri, AKF' 10124 48,96 SHI' é 000 29.01 SF' 1 951 9A4

.Inden 1 838 25,46 CHP 1 798 24.91 DYP 1479 20A
J~jt12ol ,AKP 89&0 39,89 SHI' 6388 28..44 SP 4061 18.1
.6.itlili. AKP 3728 28,94 SHP 3503 27,19 SP 1 485 11,5
Erzurum AKt' 6& 912 61,13 MHP 32 lOi 29,53 SI' 3922 3 ..58
Erzinccm AKF' 1&265 51,44 MHP 9079 lB.71 CHP 5029 15,9
Anten, AKP 175 4~0 57,30 eHP 103 085 33.67 SP 10877 3,.55
m,dir MHP 9753 42,19 SHP 7 719 33,.39 AKP 4783 20,6
Maras AKP 67635 65,50 .DYI' 14 816 14,.35 MHP 9501 9..20
Malatva AKF' 54'363 50,75 MHP 35 636 33.27 CHP 11 705 10,9
Mill'din SP 12286 52,74 SHP () 282 2G.96 DYP 3417 14,6
Mll~ AKP &807 35,66 SHP 4792 25.10 DYP 4 &56 24,3
5).lrt AKP 18110 53,53 SHP 14490 42.83 DYP 290 0.86
Urta AKF' 38392 &0,98 SHI' 22 ï94 13,B 1 SF' 889& 929
Van AKP 41 998 54,02 SHI' 31 703 40.78 SP 1 047 1.35
I~[..nbl.ll AKP 1 914348 45.28 eHP 1 222 579 28,92 SP 230881 3,.64
Ankara AKP 901116 55,02 SHP 340629 20..80 eHr 207033 12,6
IzmÎr CHI' 562 561 47,17 AK~' 388 336 32,56 Gr il 6il 6,.01
Adana AKF' 183360 39,75 CHP 83 110 1B.Ol DYP 58885 12,7
Ml"l'Sln CHP 78792 34,0.(, SHP 52 138 22,54 AKP 46 174 19,9

SHP : parti social-démocrate populaire
comprenant le parti pro-kurde DEHAP
AKP : parti de la Justice ei du Développement au
pouvoir
CHP : parti Républicain du peuple, seule
opposition au Parlement .
DYP : parti de la Juste Voie de Tansu Çiller

SP : parti du Bonheur de l'ancien Premier
ministre islamique N. Erbakan
MHP : parii de l'Aciion naiionalisie (ulira-
nationaliste)
GP : parti Jeune
Indep : Indépendant
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LES KURDES CÉLÈBRENT LEUR NOUVEL AN,
LENEWROZ

EPUIS la nuit des
temps, les Kurdes et les
peuples du plateau
iranien (Persans,
Afghans, Tadjiks)

marquent l'equinoxe du
Printemps avec des festivités qui
peuvent durer plusieurs jours.
Dans la tradition kurde, il s'agit
de fêter la victoire des forces
des lumières et du Bien sur
celles des ténèbres et du Mal. La
légende du forgeron Kawa
soulevant le petit-peuple contre
le tyran Dahak et mettant fin au
règne sanguinaire de celui-ci au
premier jour du Printemps
donne à cette fête traditionnelle
un contenu libérateur qui a
traversé les siècles.

C'est en raison de ce contenu
politique de révolte contre
l'oppression que les célébrations
du Newroz ont été interdites
jusqu'à la fin des années 1990
en Turquie et en Syrie. Puis
changeant son fusil d'épaule,
Ankara a choisi de récupérer cet
événement en lui donnant
comme en Iran un contenu
folklorique et traditionnel.

Cette année, des centaines de
milliers de Kurdes de Turquie
ont célébré le 21 mars dans le
calme le Newroz, marqué dans
le passé par des tensions et des
affrontements meurtriers avec
les forces de l'ordre turques. Le
rassemblement le plus
imnort.ant a rp.lIni (111~1(111~1'1• • •
700.000 personnes à Diyarbakir
près de 3.000 policiers anti-
émeutes surveillaient les
festivités. Celles-ci ont

également été autorisées pour la
première fois depuis 12 ans
dans la province de Sirnak,
l'une des plus agitées. En 1992,
une centaine de personnes
avaient été tuées par les forces
turques à Cizre pendant les
festivités du Newroz. En 2002,
une charge de la police sur des
manifestants avait fait deux
morts et des dizaines de blessés.

Les Kurdes de Syrie ont marqué
dans le deuil la fête de Newroz,
en raison des affrontements
sanglants qui ont opposé
pendant six jours des Kurdes à
des tribus arabes et aux forces
de l'ordre. Le collectif
rassemblant onze partis kurdes
en Syrie a décidé d'annuler les
festivités devant marquer le
Newroz et d'observer le « deuil a

pour les victimes des heurts du
12 au 17 mars. Le collectif
demande également aux Kurdes
« de ne pas allumer des feux
dans les quartiers résidentiels,
conformément aux traditions
marquant la nouvelle année ".
Malgré cela, de jeunes Kurdes
mettaient le feu en soirée à des
pneus et à des tas de bois, au
bord des routes. Le collectif a
réclamé « que cessent les
provocations des forces de
sécurité, de l'armée, de la police
et des milices du parti Baas (au
pouvoir) » et a lancé un « appel
urgent pour sortir le pays de la
situation dangereuse où il se
t.rollv~ ".

Les Kurdes irakiens, endeuillés
par les attentats de février à
Erbil, ont célèbreré avec

discrétion le Newroz, qui
coïncide avec l'anniversaire du
début de la guerre en Irak. Tous
les habitants ont célébré leur
principale fête civile, mais il n'y
a pas eu de manifestation
publique après les sanglants
attentats suicide qùi ont coûté la
vie à 105 personnes le 1er
février à Erbil. Cependant, un
peu partout les familles se sont
rendues dans les parcs et jardins
publics ou dans les prairies pour
pique-niquer en ce jour de férié
au Kurdistan irakien.

Le Newroz a été célébré par des
concerts, des soirées musicales,
des danses et des réceptions
dans toutes les communautés
kurdes d'Europe, d'Amérique,
d'Asie, d'Australie et du Proche-
Orient. À Paris, Bertrand
Delanoë, Maire de Paris, Pierre
Schapira, adjoint au maire
chargé des affaires
internationales et de ~Ja
francophonie et Mme Khédidja
Bourcart, adjointe au Maire
chargée de l'intégration et des
étrangers non communautaires,
ont accueilli pour la première
fois, à l'Hôtel de ville de Paris,
les festivités de Newroz. A
l'initiative de l'Institut kurde de
Paris, une célébration a réuni le
29 mars les Kurdes, les Iraniens,
les Mghans et les Tadjiks dans la
salle des fêtes de l'Hôtel de ville,
où des groupes musicaux kurde,
iranien, afghan et azéri ont
animé une soirée festive qui a
réuni 1 700 participants. Le
Maire de Paris, assisté de deux
adjoints, a honoré de sa présence
cette cérémonie et y a prononcé
un discours chaleureux. Ainsi,
après le nouvel an chinois, le
nouvel an kurde fait aussi parti
du calendrier des fêtes de la
ville de Paris.



PROCÈS DES DÉPUTÉS KURDES:
LEYLA ZAN! ET SES COUÈGES REFUSENT

DE SE PRÉSENTER AUX AUDIENCES

A 12ème audience du
procès des anciens
députés kurdes du parti
de la Démocratie (DEP-
dissous) s'est, le 12

mars, déroulée pour la première
fois sans la présence de Leyla
Zana et de ses collègues. Les
anciens députés ont refusé de se
présenter devant la Cour de
sûreté de l'Etat (DGM) nOi
d'Ankara pour protester contre
les conditions de ce rejugement
où leur sort est scellé d'avance.
Le président de la cour, Orhan
Karadeniz, après avoir obtenu
un document officiel attestant la
volonté expresse des anciens
députés a décidé de reprendre
le procès.

Une délégation du Parlement
européen, composée de Mme
Feleknas Uca et de Luici Vinci,
de même que Philip Kaplan,
chef du département politique
de l'Ambassade des Etats- Unis
aussi bien que des personnalités
politiques kurdes et la famille
des députés étaient toutefois
présents dans la salle
d'audience.

Au cours de l'audience, il a été
procédé à la lecture de la
déposition d'Ali Dursun,
incarcéré à la prison de Bursa et
recueillie par la cour criminelle
de Bursa. Ce dernier a
expressément démenti les
propos de son père, Abdullah
Dursun, chef des protecteurs de

village, qui avait accusé Leyla
Zana d'avoir forcé son fils à
intégrer le PKK. L'intéressé a
déclaré qu'il était navré que son
nom soit instrumentalisé par
son propre père, qu'il ne
connaissait Leyla Zana que par
la presse et qu'en aucune
manière il n'a été forcé à
adhérer au PKK. Il a également
affirmé que durant ses 21 jours
de détention en garde-à-vue, il
a été torturé pour qu'il accable
les anciens députés du DEP.

Le représentant principal de la
défense, Yusuf Alatas, a, pour sa
part, soumis à la cour une
déclaration clarifiant les raisons
qui ont poussé les députés à ne
plus se présenter au procès. Il a
ainsi affirmé que les anciens
députés ne croyaient pas en un
procès équitable et impartial et
pourtant ils n'avaient jamais eu
une posture outrageante vis-à-
vis des juges. Il a également
déclaré qu'ils avaient tout fait
pour rester dans le cadre
juridique et ne pas déborder sur
le champ politique dans cette
affaire.

Yusuf Alatas a confirmé que
Leyla Zan a et ses collègues ne
se présenteront plus à la cour
pour les prochaines audiences
mais que les avocats seront
présents pour les défendre du
mieux qu'ils puissent, même
s'ils ne peuvent jamais combler
leur absence.

Le procureur de la République,
Dilaver Kahveci, est intervenu, ,
pour s opposer a toute
libération des anciens députés
et a d'ores et déjà requis leur
condamnation estimant
qu'aucun élément nouveau
n'avait été apporté au cours des
diHérentes audiences.

La cour a une nouvelle fois et
sans surprise rejeté la demande
de libération des députés kurdes
et a ajourné au 2 avril le procès.
La Cour devrait alors procéder
à la dernière audience de Leyla
Zana et de ses collègues
emprisonnés depuis IOans à la
prison centrale d'Ankara

Le 2 mars, date anniversaire de
leur dixième année
d'incarcération, les familles des
députés s'étaient rendues à la
prison d'Ankara avec quelques
bouquets de fleurs. Le
personnel penitentier avait
refusé les bouquets destinés aux
anciens députés et« placé en
garde-à-vue a les fleurs.

Dans le projet de rapport
présenté par le député européen
Arie Ooslander le mardi 16
mars et voté le lendemain par la
Commission des affaires
étrangères et des droits de
l'homme, le Parlement
européen déplore le
déroulement de la nouvelle
procédure engagée contre Mme
Leyla Zana, lauréate du prix
Sakharov, et contre trois autres
ex-députés du Parti de la
démocratie (DEP) et y voit un
symbole du fossé qui existe
entre le svstème J.uridioue turc

J ~

et celui de rUE '".
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PARIS:CONFÉRENCEINTERNATIONALE
« Où VA CIRAI? LE PROCESSUS DE

RECONSTRUCTION ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE:
ETATDES LIEUX, PROBLÈMES ET PERSPECTIVES»

IL Y A 16 ANS HALABJA :
PAUL BREMER ET JEREMY GREENSTOCI SE

RECUEILLENT DANS LA CITÉ MARTYRE

U Kurdistan irakien,
des centaines de
Kurdes ont fait le
voyage en car pour
déposer des fleurs

devant le monument aux morts
récemment construit à Halabja,
et sur lequel flotte le drapeau
kurde. L'administrateur civil
américain en Irak, Paul Bremer,
a aussi fait le déplacement et les
habitants de Halabja ont
apprécié cet hommage.
L'administrateur américain Paul
Bremer s'est recueilli devant le
monument alors que l'exécutif
irakien promettait qu'un tel
massacre ne se reproduirait
plus. M. Bremer, le numéro
deux de la coalition, le
Britannique Jeremy Greenstock,
et Jalal Talabani, chef de l'Union
patriotique du Kurdistan ont
visité une exposition sur le
massacre .et parlé avec des
proches des victim.es. L'Union
patriotique du Kurdistan (UPK)
avait annoncé que les
cérémonies de Halabja seraint
réduites au strict minimum par
crainte des attentats.

A cette occasion, le Conseil de
gouvernement irakien a assuré
que c Halabja restera dans la
mémoire des Irakiens comme un
symbole de la sauvagerie du
régime déchu -. c Ce genre de
crimes horribles ne doit pas se
reproduire dans l'Irak
démocratique, pluriel ct
fédéral -, précise un
communiqué.

La population d'Erbil a observé

cinq minutes de silence à la
mémoire des victimes de
Halabja. Les autorités d'Erbil
, t ' .n on prevu aucune

manifestation publique par
crainte d'attentats. Cependant,
plusieurs dizaines d'étudiantes et
étudiants de l'université
Salaheddine d'Erbil, originaires
de Halabja, ont manifesté devant
le Parlement régional pour
demander de châtier des
responsables des bombar-
dements, notamment Ali Hassan
al- Majid, appelé "Ali le
chimique", cousin de Saddam
Hussein et son pro-consul au
Kurdistan à l'époque. Ils ont
dénoncé la passivité de
l'Occident au moment du
massacre. La circulation a été
totalement interrompue dans les
rues de la ville, tandis que les

'INSTITUT kurde de
Paris en partenariat
avec la Fondation
France- Libertés a, le 5
mars, organisé à Paris,

une conférence internationale
sur le thème c Où va l'Irak ? Le
processus de reconstruction
économique et politique : état
des lieux, problèmes et
perspectives -.

Près d'un. an après la chute du

passants se figeaient dans le
recueillement en mémoire des
victimes - surtout des femmes et
des enfants. Dans une péti.tion,
les étudiants demandent
l'indemnisation des familles des
victimes et la création d'une
commission médicale chargée
d'évaluer les séquelles qui
aHectent toujours les survivants
de la tragédie.

Des ceremonies commé-
moratives ont eu lieu dans
d'autres régions du Kurdistan et
en Europe. En Turquie, la police
a, le 16 mars, procédé à de
nombreuses interpellations dont
des étudiants désireux de
marquer l'anniversaire du
massacre de Halabja devant
l'Université d'Istanbul. Elle est
intervenue avec rudesse, utilisant
des gaz lacrymogènes et faisant
usage de matraques, et
interpellant de nombreuses
personnes qui scandaient des
slogans pro-kurdes.

régime de Saddam Hussein où
va l'Irak? Qu'est-ce qui a changé
au niveau de la vie quotidienne
des Ir~~m~ ? Qy ~nf~hm~~
le dom~m~ d~l~ r~c()n~truçtion
des infFastnH~tUf.eS, du
fonctionnement des ser-vÏeesde
base, des écoles, des universités,
des hôpitau..'C? Comment évolue
la situation de l'insécurité ?
Comment la société civile arrive-
t-èlle à s'organiser malgré les
attentats et les problèmes
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d'insécurité ? Comment les
Irakiens usent-ils des libertés
nouvellement acquises
d'association, d'expression et de
manifestation ? Quels sont les
probl~mes du processus de
transition vers un
gouvernement irakien
souverain? Y a-t-il un risque
d'éclatement d'Irak ou celui-ci
parviendra-t-il à assurer son
unité en se dotant d'institutions
fédérales permettant aux
Kurdes et aux autres peuples
longtemps opprimés de gérer
leurs propres affaires ? Où en
est le débat constitutionnel sur
le fédéralisme ? Quel est le sort
des communautés chrétiennes et
comment garantir leurs droits et
leur sécurité ?

~our répondre à ces questions
e~ à bien d'autres qui se posent
à:.propos de l'Irak, d'éminentes
personnalités irakiennes,
pleinement engagés dans le
processus de reconstruction de
leur pays et de son avenir se
sQpt déplacés à Paris pour
èontribuer à l'information du
public français.

La conférence a été inaugurée
par Mme Danielle Mitterrand,
pr'êsidente de la Fondation
France- Libertés par un message
de bienvenue, puis présentée et
in,troquite par Kendal Nezan,
,j, "

pxési(il;mt de l'Institut kurde de
P~ri~.'.. ,.','"
~, ~ ,,~. . ('.t'
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spécial du ministre de
l'Éducation nationale du
Gouvernement intérimaire
irakien, venu spécialement
d'Irak, tout comme, le Père
Rabane Qas, évêque d'Amadia
(Kurdistan). Le premier a passé
en revue les difficultés
rencontrées sur le terrain en
matière d'éducation et les
avancées, telles que l'impression
de millions de nouveux livres
scolaires débarrassés de
portraits de Saddam Hussein et
des références à l'idéologie
baasiste. Il a aussi évoqué,
chiffres à l'appui, l'amélioration
considérable des conditions de
vie et de travail des enseignants
dans l'Irak nouveau. Le second,
représentant la communauté
chrétienne, a rassuré l'opinion

.publique sur la situation des
Chrétiens en Irak et tout
particulièrement au Kurdistan.
Parlant en français, en kurde et
en araméen, il a invité la France
à contribuer à la reconstruction
de l'Irak et à la promotion dè la
langue et de la culture française
au Kurdistan.

Par ailleurs, Mme Nasreen S.
Berwari, ministre des Travaux
publics et des Municipalités du
Gouvernement intérimaire
irakien, prévue pour le débat, a
été retenue à Washington. Elle a
cependant envoyé son
intervention qui a été lue dans
la conférence .

La seconde table ronde de la
matinée a été consacrée aux
questions de la justice, de
Constitution et des institutions
sous l'interrogation de « Quelle

.justice pOlITles responsâbIes de
l'imdeh ~égïIti~.:?". ~é#dée "p~i
Me Daniel Jacoby, p~Üideni
d.'ho?,n:eur de la Féd~~-,a~~.on

internationale des ligues des
droits de l'Homme (FIDH), la
table ronde a accueilli deux
personnalités venues tout
spécialement de l'Irak. D'abord,
Dr. Dara Noureddin Bahaaddin,
magistrat, président de la
Commission des lois du Conseil
de gouvernement irakien et puis
Mme Hania Mufti, directrice
pour l'Irak de Human Rights
Watch. Dr Bahaddin qui a
supervisé la rédaction de la
Constitution irakienne et des
textes créant la cour spéciale
chargée de juger les anciens
baasistes, a parlé des crimes du
régime et des conditions qui
doivent être réunies pour leur
jugement en Irak. Il a
également souligné que « le
droit des Kurdes à
l'autodétermination a reste
légitime et imprescriptible mais
que ce droit reste compatible
avec une union librement
consentie au sein d'un Irak
démocratique et fédéral. Mme
Mufti, quant à elle, a mis en
relief le travail de son
organisation dans la découverte
des charniers en Irak et
l'identification des corps
retrouvés et énuméré les
critères et conditions qui
doivent présider à un jugement
équitable des responsables de
l'ancien régime irakien. De son
côté, André Poupart, professeur
de droit à l'Université de
Montréal, a analysé les
conditions d'un jugement
équitable, son rôle d'événement

.fondateur d'un ordre juridique
et d'uri Etat de droit nouveau.

Dans l' ap~ès"midi, -le :pÏ'emier
tIebat s?es't porté :sÙi «Tàvenlf
pÖlitiqùJ 'H 'institutioriïiél d~
l'Irak a sous la pi~sidericeae
Gérard ChaJiand, écrivain,
. ~?, . \l l '.y ." • (l "
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LE RAPPORT RÉGULIER 2003 DU PARLEMENT
EUROPÉEN DEMANDE À LA TURQUIE D'ÉLABORER

UNE NOUVELLE CONSTITUTION

expert en géopolitique, qui a
fait de nombreux voyages en
Irak avant et après la guerre.

Parmi les intervenants, Peter
Galbraith, ancien ambassadeur
des Etats- Unis en Croatie,
conseiller spécial du
Gouvernement régional du
Kurdistan, a mis en relief la
.situation du Kurdistan irakien
et les aspirations kurdes à
l'indépendance, l'incapacité de
l'Administration américaine à
prendre en compte ces
aspirations et à mettre en place
une politique crédible de
transition (ver la démocratie.
Pour lui, les Kurdes veulent
rester Kurdes et l'Etat irakien
reste artificiel. Dr. Najmaldine
O. Karim, président de l'Institut
kurde de Washington, a ensuite
apporté son éclairage sur le
même thème et souligné la
difficulté d'arriver à un
compromis raisonnable avec les
représentants arabes, chiites et
sunnites. Puis, il a évoqué la
situation à Kirkouk où plus
d'un an après la chute du
régime baasiste, ses principales
victimes, les Kurdes, ne peuvent
toujours pas regagner leur foyer
et reprendre leurs maisons et
biens spoliés.

Par ailleurs, Yonadam Y. Kanna,
président de la Commission des
Affaires sociales du Conseil de
gouvernement irakien, a été
représenté par son adjoint au
Conseil, William Warda et Dr.
Mowaffak al- Rubaie, président
de la Commission des Affaires
étrangères du Conseil de
gouvernement intérimaire
u

irakien, empêché de venir à
Paris en raison des attentats de
Bagdad et de Kerbala qui ont
touché ses proches, a fait

parvenir un texte dans lequel il
a affirmé que c la violence et la
terreur ont été le ciment qui ont
maintenu l'Irak comme un pays
centralisé JO. M. Al-Rubai s'est
prononcé pour un Irak fédéral
avec cinq c grandes unités
régionales '" : deux au nord, la
c province du Kurdistan JO, et la
c province de Mossoul JO, une au
centre c le grand Bagdad JO, et
deux au sud, c la province de
Kufa JO, et enfin « la province de
Bassorah JO.

Enfin, une dernière table ronde
s'est donnée pour objectif
d'amorcer la réflexion collective
sur le rôle que pourraient jouer
la France et l'Union européenne
dans la reconstruction de l'Irak,
étant entendu que de nombreux
pays de l'Union, comme la
Grande- Bretagne, l'Espagne,
l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal,
le Danemark y apportent déjà
une contribution multiforme.
Introduite et dirigée par
Dominique Moïsi, directeur
adjoint de l'institut français des
relations internationales (IFRI),
la table ronde a réuni Mme
Mitterrand mais aussi Pascal
Bruckner, l'écrivain et
philosophe français qui n'a pas
hésité à critiquer les média et le

[IE rapport régulier 2003
de la Commission des
affaires étrangères, des
droits de l'homme, de la

====== sécur.ité commune et oe
la politique de défense sur les
progrès réalisés par la Turquie
sur la voie de l'adhésion,
élaboré et présenté le 19 mars

gouvernement français, les
premiers pour le traitement
partial de l'information sur l'Irak
et le second pour avoir pris la
défense du statu quo en Irak.
Aymeri de Monstesquiou,
sénateur du Gers, un des rares
hommes politiques français qui a
fait plusieurs voyages au
Kurdistan et en Irak avant le
conflit, s'est employé à expliquer
aux participants la position de la
France.

La conférence a été conclue par
Kendal Nezan, le président de
l'Institut kurde de Paris. Plus de
400 personnes, dont de
nombreux journalistes, français,
anglo-saxons, kurdes, turcs,
assyro-chaldéens, mais
également des diplomates ont
participé à la conférence,
traduite simultanément en
anglais et en français. Les
interventions ont été suivies de
débats avec la salle afin
d'approfondir les questions
abordées et de favoriser
l'échange des idées.

Les textes des principales
interventions de cette
conférence sont disponibles sur
le site Internet de l'Institut
kurde : www.institutkurde.org

par le député européen Arie M.
Oostlander, a été, le 1er avril,
adopté par 212 voix contre 84
en session plénière du
Parlement euronéen. Le rannort.~ ~~
considère que c malgré une
forte résistance, des initiatives
courageuses ont été prises
depuis la résolution antérieure,

http://www.institutkurde.org
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mais que des réformes et une
application effective de celles-ci
s'imposent encore sur de
nombreux terrains JO.

Le Parlement européen
considère « qu'en dépit de la
détermination du
gouvernement, la Turquie ne
satisfait pas encore aux critères
politiques de Copenhague;
qu'un cadre clair devant
garantir les droits politiques,
civils, économiques, sociaux et
culturels n'a toujours pas été
mis en place ... a Le rapport
note que La Turquie a conservé
une « Constitution adoptée en
1982 pendant le régime
militaire et fortement marquée
du sceau de l'autoritarisme a et
considère que de « nombreux
pays qui adhéreront à l'Union
européenne en mai 2004 (entre
autres la Pologne) ont procédé à
l'adoption de nouvelles
Constitutions, ayant considéré
cet exercice comme un point de
départ du processus de réforme
et de modernisation de leur
société et de leur État a

« Conscient que le respect des
critères politiques de
Copenhague constitue une
condition indispensable à
l'ouverture de négociations
d'adhésion JO, Le Parlement
européen se « félicite. de la
motivation profonde et de la
volonté politique. du
gouvernement AKP et de la
grande majorité du Parlement
d'appliquer des réformes
révolutionnaires pour la
Turquie a et fait valoir que « ces
réformes ne sauraient être
jugées qu'à l'aune de leur
transposition effective dans les
pratiques quotidiennes à tous
les niveaux du système

judiciaire et de sécurité ainsi
que de l'administration civile et
militaire... Le rapport
« estime que la limitation du
pouvoir politique et social de
l'armée est un processus difficile
mais inévitable; considère que
la position actuelle de la
Turquie dans le conflit
chypriote est aussi le reflet du
pouvoir politique de l'armée ...
Se félicite de ce que le
gouvernement est en train de
placer les dépenses de défense
sous contrôle parlementaire; est
toutefois préoccupé par
l'influent réseau, formel et
informel, de l'armée,
notamment de groupes de
réflexion, d'entreprises (OYAK)
et de fonds, qui pourrait
constituer un obstacle à la
réforme de l'État. .. a

Insiste auprès du
gouvernement pour que les
conseils actuels de
l'Enseignement superIeur
(YÖK) et de l'Audiovisuel
(RTÜK), qui fonctionnement
comme des organisations de
chiens de garde, soient
transformés en nouveaux
conseils, totalement civils ne
faisant l'objet d'aucun contrôle
de la part de l'armée, sur le .
modèle et conformément aux
normes de ceux des pays de
l'UE. .. JO

Le Parlement européen « met
l'accent sur la nécessité à la fois
de respecter pleinement le droit
international et d'accepter la
primauté du droit
communautaire sur le droit.
national (ambi!roïté de l'article

, U

90 de la Constitution) JO. Les
députés européens invitent une
nouvelle fois « la Turquie à
mettre en œuvre sans délai les

décisions pendantes de la Cour
européenne. des droits de
l'homme et fait valoir qu'il n'y a
pas de marge pour le non-
engagement ou une
interprétation propre a

Le rapport « déplore le
déroulement de la nouvelle
procédure engagée contre Mme
Leyla Zana, lauréate du prix
Sakharov, et contre trois autres
ex-députés du Parti de la
démocratie (DEP) et y voit un
symbole du fossé qui existe
entre le système juridique turc
et celui de l'UE; renouvelle sa
demande d'amnistie pour les
prisonniers d'opinion
(notamment de Leyla Zana et
des trois autres ex-députés
d'origine kurde) JO, « condamne
les poursuites politiques
pouvant aller jusqu'à
l'interdiction, à l'égard de partis
politiques tels que le HADEP et
le DEHAP, qui constituent une
atteinte à la liberté d'expression,
d'organisation et de réunion a

« Demande que le système
électoral permette d'assurer la
pleine représentation
démocratique de toute la
population, notamment en ce
qui concerne la population
kurde et d'autres minorités JO

« Constate que la torture et les
mauvais traitements ont
toujours cours; rappelle la
politique de tolérance zéro du
gouvernement en ce qui
concerne la torture; déplore
qu'on n'ait guère progressé sur
le plan de la mise en examen
des tortionnaires; insiste sur la
nécessité de consentir des
efforts éducatifs pour faire
évoluer les mentalités des
agents et des forces de l'ordre
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IRAK: ATTENTATS SANGLANTS CONTRE LA
COMMUNAUTÉ CHIITE

afin d'assurer le strict respect du
droit ; condamne l'intimidation
et le harcèlement constant des
militants des droits de l'homme
et des organisations de défense
des droits de l'homme par
certaines autorités ,.

Attend attentivement
l'application promise du droit
d'émettre dans d'autres langues
que le turc; invite le Conseil de
l'audiovisuel (RTÜK) à faire
preuve de souplesse dans le
traitement des demandes
d'émission dans les diverses
langues et les divers dialectes et
à ne pas établir des obstacles ou
des restrictions supplé-
mentaires ,.

« Invite les autorités turques à
s'investir davantage dans
l'application rapide et
exhaustive des changements
législatifs concernant les droits
culturels devant permettre
l'enseignement dans des langués
(traditionnelles) autres que le
turc et leur utilisation dans les
médias; souligne la signification
de ces réformes pour la
population kurde Oa minorité la
plus nombreuse); attend des
autorités qu'elles fournissent les
moyens nécessaires pour
stimuler le développement socio-
économique des régions kurdes,
en particulier dans le sud-est de
la Turquie, de manière à créer
un environnement devant
permettre à la population kurde
de construire un futur pacifique
et prospère a

« Craint que la frilosité turque
en ce qui concerne l'article 27
de la Convention sur les droits
politiques et civils ne limite
considérablement le champ
d'application du droit des

minorités ethniques, religieuses
et linguistiques d'avoir leur
propre culture, de pratiquer
leur religion ou de parler leur
propre langue; signale dans ce
prolongement, les restrictions
qui sont toujours imposées au
droit d'association ; souligne
que le traité de Lausanne de
1923 sur la position des
minorités ne doit pas recevoir

A communauté chiite a
été lourdement touchée
au mois de mars par
une série d'attentats
visant des sanctuaires

chiites à Bagdad et dans la ville
sainte de Kerbala pendant la
fête de l'Achoura, le 2 mars, la
plus importante du calendrier
chiite. Les attentats ont ainsi fait
au moins 185 morts, selon un
bilan établi par le ministère
irakien de la Santé. Les
estimations des blessés vont de
300 à plus de 400. Les autorités
américaines font état de leur
côté d'au moins 143 morts alors
que certains bilans officieux
évoquent le chiffre de 230
morts. A Kerbala, des attaques
presque simultanées ont eu lieu
alors que des centaines de
milliers de fidèles chiites en
deuil commémoraient la mort
de Hussein, petit-fils de
Mahomet et fils d'Ali, à la
bataille de Kerbala, au VIle
siècle, un des épisodes
historioues fondateurs du~
chiisme. A Bagdad, l'attentat a
été commis par quatre
kamikazes contre la mosquée de
Kazimiya, un lieu saint du

une interprétation minimaliste ,.

« Attend des autorités turques
une approche constructive en ce
qui concerne la reconstruction
de l'État irakien, dans laquelle
tous les groupes ethniques et
religieux peuvent espérer un
respect approprié de leurs
intérêts, politiques, économiques,
sociaux et culturels ,.

chiisme. « L'un s'est fait exploser
à l'entrée de la mosquée, l'autre
dans la cour intérieure de la
mosquée et les deux autres à
l'entrée latérale, à un intervalle
de quelques secondes ,., a
affirmé le ministre de la Santé.

Le vice-président américain
Dick Cheney et le général Mark
Kimmitt, commandant adjoint
des opérations militaires en
Irak, ont désigné le Jordanien
Abou Moussab al-Zarqaoui,
soupçonné de liens avec le
réseau terroriste AI-Qaïda,
comme l'un des principaux
suspects.

Le Conseil intérimaire de
gouvernement irakien (CIG) a
décrété trois jours de deuil
national, reportant la signature
de la Constitution provisoire,
initialement prévue pour le 4
mars,

D'autre part, les nouvelles
forces de l'ordre irakiennes,
soutenues par la Coalition, ont
été régulièrement visées par la
guérilla dont les attaques ont
fait ces derniers mois des



AINSI QUE...

centaines de morts parmi les
policiers. Ainsi, le 23 mars,
quatorze Irakiens, dont huit
policiers en formation, ont été
tués dans des attaques armées à
Mahawil, à une soixantaine de
kilomètres au sud de Bagdad.
Deux autres policiers ont été
tués dans une attaque à
Kirkouk. Quelque 350 policiers
irakiens entraînés par les forces
américaines ont été tués au
cours de l'année passée.
Environ 200.000 Irakiens font
partie des forces de sécurité du
pays, dont l'armée, la police, les
gardes frontaliers et le corps de
défense civile irakiennne
(ICDC).

La situation reste donc fragile et
les violences continuent. Un
conseiller municipal a été
abattu et un autre blessé à
Mossoul le 8 mars, le chef de la
police de Khaldiya (centre) a
échappé à une tentative
d'assassinat, et à Bagdad, des
obus de mortier sont tombés sur
deux postes de police du centre-
ville juste avant la signature de
la Constitution. Le 14 mars,
toujours à Mossoul, trois
Américains travaillant pour une
église baptiste ont été tués par
des inconnus qui ont pris la
fuite. Un quatrième, a succombé
à ses blessures le lendemain. De
plus, un civil a été tué et quatre
personnes ont été blessées dans
une attaque au mortier le 20
mars contre une permanence de
l'Union patriotique du
Kurdistan (UPK) à Mossoul.
Deux Irakiennes, employées par
Kellogg Brown and Root (KBR),
filiale du groupe pétrolier
américain Halliburton, avaient
été tuées par des inconnus le Il
mars à Bassorah, dans le sud de
l'Irak. Le 18 mars, vingt-neuf

personnes ont été tuées et 45
blessées, dont deux
Britanniques, dans un attentat à
la voiture piégée près d'un hôtel

NESRINE BARWARI
ECHAPPE À UN ATTENTAT.
La seule femme ministre du
Gouvernement transitoire
irakien, la Kurde Nesrine
Barwari, a échappé le 28 mars à
un attentat près de Mossoul qui
a fait trois morts, et sept autres
personnes blessées, dont deux
Occidentaux. Mme Barwari, 37
ans et ministre des Travaux
publics, a échappé à une
tentative d'assassinat à al-
Karama, à l'est de Mossoul.

Mme Barwari a été récemment
vue en public lors d'une
cérémonie à Bagdad en
présence de l'administrateur
civil américain Paul Bremer,
cent jours avant le transfert de
pouvoir aux Irakiens prévu le
30 juin. Elle avait annoncé que
quatre ministères irakiens.
seraient indépendants de la
coalition au 1er avril, dont le
sien et ceux de la Santé, de
l'Education et des Ressources
hydrauliques.

Par ailleurs, deux responsables
kurdes avaient échappé le 2
mars à une tentative d'assassinat
perpétrée par des inconnus qui
avaient tiré sur leur convoi.
Cinq gardes du corps avaient
été légèrement blessés par les
tirs dirigés contre le convoi
transportant Jalal Djaouhar,
haut responsable à Kirkouk de
l'Union patriotique du

du centre de Bagdad, à la veille
du premier anniversaire de la
guerre.

Kurdistan (UPK), et le chef de
la sécurité publique à
Suleimanieh, Dana Madjid. Les
deux hommes se rendaient de
Mossoul à Suleimanieh.

• HARCÈLEMENT JURIDIQUE
DES DÉFENSEURS DES
DROITS DE L'HOMME EN
TURQUIE. Le procureur de
Diyarbakir a ouvert une
enquête judiciaire à l'encontre
de Selahattin Demirtas,
président de la section de
Diyarbakir de l'Association
turque des droits de l'homme
(IHD), d'Ali Öncü, porte-parole
de la plateforme pour la
démocratie. de Diyarbakir,
d'Emir Ali Simsek, secrétaire
général du syndicat des
enseignants (SES) et de Bülent
Kaya, président du syndicat des
employés de bureau (BES) sur
la base de l'article 312/2 du
code pénal incriminant les actes
" incitant à la haine et à
l'animosité au sein du peuple
sur la base de différences de
classe, de race, de religion ou de
région ". Les orateurs n'avaient
pourtant fait que plaider en
faveur d'une résolution
pacifique et démocratique de la
question kurde en Turquie,
ainsi qu'en faveur d'une
amnistie e-énérale à l'occasion

v

d'une manifestation et d'un
concert organisés le 21 juin
2004 à Diyarbakir Une
première audience à la cour de
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sûreté de l'Etat (DGM) de
Diyarbakir avait abouti le 17
février dernier au renvoi du
procès au 27 avril afin
d'entendre la défense de
Selahattin Demirtas.

L'article 312 fait partie
intégrante de l'arsenal législatif
utilisé par le passé à des fins
répressives à l'égard des
défenseurs des droits de
l'homme, des hommes
politiques, des écrivains, des
journalistes ou de tous ceux qui
ont exprimé leurs critiques et
appelé à une solution de la
question kurde dans le pays. Le
premier paquet d'harmonisation
adopté le 6 février 2002 a'
ajouté une disposition
supplémentaire à cet article,
stipulant que les discours sont
désormais susceptibles d'être
punis s'ils sont prononcés
"d'une façon qui mette en
danger l'ordre public". Un autre
amendement porté à l'article
312 permet d'incriminer
"quiconque insulte une partie
du public d'une manière
considérée dégradante ou
susceptible de porter atteinte à
la dignité humaine".

En dépit de ces amendements,
l'Association des droits de
l'Homme (IHD) reste très
préoccupée quant au maintien
d'expressions imprécises de
l'article 312 permettant à la
Turquie .d'incriminer l'exercice
légitime de droits
internationalement reconnus et
protégés - tels que le droit de
réunion pacifique, le droit de
prendre part aux affaires
publiques - et de violer le droit
d'exprimer pacifiquement des
opinions non violentes.

Par ailleurs, la cour pénale N°l
et 2 de Diyarbakir a, le 17 mars,
procédé à l'audience de
plusieurs défenseurs des droits
de l'homme. Sezgin Tanrikulu,
président de la Fondation des
droits de l'homme à Diyarbakir,
Eren Keskin, présidente de
l'Association des droits de
l'homme (IHD) à Istanbul et
Pinar Selek, sociologue, sont
ainsi poursuivis pour les
déclarations faites au cours d'un
symposium organisé en 2001,
sur la base de l'article 159/ 1
du code pénal turc (insultes aux
forces armées). L'audience a été
renvoyée au 31 mars du fait de
l'absence de la sociologue Pinar
Selek (victime d'un grave
accident de la route l'année
dernière, toujours en
convalescence à Istanbul).

Selahattin Demirtas, président
du bureau local de l'IHD, Firat
Anli, représentant du parti pro-
kurde DEHAP, Edip Yasar,
porte-parole du syndicat KESK
et Mehmet ATA, président du
parti politique Özgür Parti, ainsi
que trois autres syndicalistes et
politiques, sont également
poursuivis dans le cadre d'une
autre affaire, lancée sur la base
de l'article 28/2 de la Loi 2911
relative aux réunions et
manifestations. Ces derniers
avaient organIse une
manifestation le 1er septembre
2003 pour la journée mondiale
pour la paix à Diyarbakir,
transformée spontanément en
concert. Les autorités leur
reprochent l'absence
d'autorisation pour la
prolongation de la
manifestation jusqu'à 20h30.

• CONFÉRENCE DE
RÉCONCILIATION D'APRÈS-

GUERRE ENTRE LE PDK ET
L'UPK À ERBIL. Les dirigeants
kurdes irakiens Massoud
Barzani et lalal Talabani, ont
appelé à travailler ensemble
pour un nouvel Irak unifié lors
d'une conférence de
réconciliation d'après-guerre le
26 mars à Erbil, intitulée « La
réconciliation nationale est la
seule voie vers la paix sociale et
la reconstruction de l'Irak ".
« La seule méthode pour nous
maintenant est d'élaborer un
programme démocratique de
réconciliation nationale basée
sur l'ordre, le dialogue, la
compréhension et le respect des
autres ", a indiqué M. Barzani,
président du Parti démocratique
du Kurdistan (PDK), en ouvrant
cette conférence.

La réunion organIsee à
l'initiative de M. Barzani, s'est
tenue à Erbil et a duré trois
jours. « A l'occasion du 1er
anniversaire de la guerre et de
la chute du régime (de Saddam
Hussein), nous pouvons
affirmer que le nouvel Irak est
totalement différent de l'ancien:
socialement, politiquement et
constitutionnellement ", a
déclaré M. Barzani. « L'Irak ne
reviendra pas à ce qu'il était
avant. Chacun doit le savoir, les
partisans du nouveau régime
comme ceux de l'ancien régime
(baassiste) ", a-t-il ajouté.

M. Barzani a insisté sur le fait
que la voie de la réconciliation
nationale devait passer par « le
respect des droits de l'homme a

et l'établissement de « tribunaux
h ~ a • 1_onnetes pour Juger _es
membres de l'ex-régime
coupables de crimes de guerre.
« Si nous pouvons régler nos
problèmes de manière
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démocratique, nous nous
aiderons nous-mêmes ainsi que
la coalition à mettre fin à
l'occupation aussi vite que
possible et à établir des rapports
équilibrés qui garantiront nos
intérêts nationaux ,., a-t-il
ajouté.

Pour sa part, M. Talabani a
souligné que les Irakiens
devaient parler d'une seule voix
pour tourner la page du passé.
« Le nouvel Irak que nous
voulons construire doit être
pour tous les Irakiens (...) sans
discrimination, sans dictature
ou provocations ,., a-t-il
souligné. « L'ancien slogan de
l'unité de l'Irak a échoué et
pour construire un nouveau
pays nous devons comprendre
que l'ancien régime a succombé
avec ses ministères, ses
organisations et ses bases légales
et politiques 1I>, a-t-il indiqué.
« Le nouvel Irak doit être un
Irak démocratique, fédéral,
pluraliste et uni (...) dont les
composantes principales sont les
Arabes chiites, les Arabes
sunnites et les Kurdes ,., a-t-il
conclu.

Dr. Mahmoud Ali Osmane,
personnalité indépendante,
membre du Conseil de
gouvernement transitoire, avait
affirmé le 23 mars: « Nous
n'adhèrerons pas à un Irak
unifié une nouvelle fois sans
obtenir de garanties
constitutionnelles et
internationales 1I>. « En cas de
violations des droits légitimes
du peuple kurde à choisir son
destin, nous nous tournerons
vers les Nations unies ,., a-t-il
ajouté. Mahmoud Ali Osmane a
proposé d' « organiser des
élections législatives au

Kurdistan avant les élections en
Irak (prévues au plus tard le 31
janvier, afin d'unifier les,
administrations à Erbil et
Suleimaniyeh 1I>. Réunir ces
deux régions permettrait d'
« aider les Kurdes à regagner
leurs terres perdues 1I>, selon M.
Osmane.

• L'ARTICLE 8 DE LA LOI
ANTI-TERREUR ABROGÉ
DANS LES TEXTES PERDURE
DANS SON APPLICATION:
LES LIVRES DU
SOCIOLOGUE TURC ISMAIL
BESIKCI CONTINUENT
D'ÊTRE INTERDITS. Alors que
l'article 8 de la loi anti-terreur a
été officiellement abrogé en
Turquie dans le cadre des
paquets d'harmonisation pour
l'adhésion à l'Union
européenne, son application
reste effective devant les
tribunaux turcs. Ainsi, les 23
livres du sociologue turc, Ismail
Besikçi, condamnés par l'article
8, restent toujours sanctionnés
par l'esprit de cet article après
son abrogation selon la cour de
sûreté de l'Etat (DGM) n°l. La
maison d'édition turque Yurt
Kitap Yayin ayant saisi la cour
de sûreté de l'Etat pour une
réédition de ces œuvres après
l'abrogation de la loi, s'est ainsi
vue empêchée par cette cour. La
Cour de sûreté de l'Etat
d'Ankara n02, saisie à son tour,
a, quant à elle, statué en levant
l'interdiction sur seulement huit
livres et maintenant la
prohibition sur les IS autres en
affirmant que ces derniers
contiennent encore des
infractions selon la législation
actuelle. Les livres condamnés
traitent en majorité de la
question kurde. La Cour
reproche aux livres incriminés

soit de porter atteinte au
souvenir et à la mémoire
d'Ataturk [ndlr : exemple pour
le livre " Un intellectuel, une
organisation et la question
kurde "] ou encore de faire de
la propagande séparatiste [ndlr :
un livre sur le dramaturge
kurde Musa Anter assassiné par
les escadrons de la mort à 80
ans]

• UN SONDAGE ESTIME QUE
LA VIE S'EST AMÉLIORÉE EN
IRAK DEPUIS LA CHUTE DU
RÉGIME DE SADDAM
HUSSEIN. Selon un sondage
réalisé pour plusieurs médias
internationaux et rendu public
le '16 mars, une majorité
d'Irakiens estime que la vie s'est
améliorée depuis la chute du
régime de Saddam Hussein mais
une proportion similaire
s'oppose à la présence continue
de forces étrangères en Irak.

Selon cette enquête non
exempte de contradictions,
effectuée par l'institut Oxford
Research International auprès
de 2.500 Irakiens, 49 % des
Irakiens jugent que la guerre
menée l'an dernier contre
Saddam Hussein par les Etats-
Unis et la Grande- Bretagne était
une bonne chose, contre 39 %
d'un avis contraire.

51 % se disent hostiles à une
présence continue de forces
étrangères en Irak, contre 39 %
d'un avis contraire. En outre,
près d'un Irakien sur cinq
trouve justifiées les attaques
contre les soldats étrangers.

Les Irakiens se plaignent
souvent de l'insécurité, du
chômage et de leur crainte de
l'avenir.

"
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Pourtant, à en croire l'enquête,
sept Irakiens sur dix estiment
que leur vie quotidienne est
aujourd'hui « très bonne a ou
« plutôt bonne ", contre IS %
qui jugent qu'elle est « très
mauvaise ". Et 71 % s'attendent
à une amélioration de leurs
conditions de vie d'ici un an.

Ils sont par ailleurs 57 % à
penser que leur vie est
meilleure que sous l'ancien
régime. Dix-neuf pour cent
estiment au contraire que la vie
s'est dégradée, 23 % ne voient
aucun changement.

Plus de quatre Irakiens sur dix
déclarent ne pas avoir confiance
dans les troupes américaines ou
britanniques pour rétablir la
sécurité, qui constitue la priorité
numéro un aux yeux de 85 %
des personnes interrogées.

Parmi les autres. dossiers
prioritaires, la tenue d'élections
pour désigner un gouvernement
national est réclamée par 30 %
des Irakiens et une relance
économique est privilégiée par
28 % des Irakiens.

Globalement, les Irakiens
accordent davantage leur
confiance aux chefs religieux
irakiens, à la police locale et
aux Nations unies.

Cela dit, les personnes
interrogées semblent souhaiter
le maintien de la présence
militaire étrangère tant que la
sécurité ne sera pas rétablie et
qu'un gouvernement irakien ne
sera Das mis en DIace. Seules 15. .
% d'entre elles réclament le
départ immédiat des forces
d'occupation.

A la question de savoir si les
attaques contre les forces de
coalition sont justifiées, 17 %
des Irakiens répondent "oui".

Une autre contradiction marque
le sentiment général des
Irakiens face à l'invasion anglo-
américaine: 41% disent s'être
sentis libérés, mais le même
nombre dit avoir ressenti de
l'humiliation.

• CONSTRUCTION DE DEUX
RAFFINERIES À ERBIL ET À
SULElMANlYEH. Le président
en exercice du Conseil de
gouvernement transitoire
irakien, Mohammad Bahr al-
Ouloum, a, le 20 mars, assisté
au lancement de la construction
de deux raffineries dans les
régions kurdes d'Erbil et de
Suleimaniyeh.

Il a posé la première pierre dans
la ville de Koysanjaq, près de
Suleimaniyeh, gouvernée par
l'Union patriotique du
Kurdistan (UPK), un des deux
principaux partis kurdes .. Il Y a
eu ensuite une cérémonie
identique le même jour sur le
site d'une autre raffinerie dans
la banlieue d'Erbil, dirigée par
le Parti démocratique du
Kurdistan (PDK).

Son fils, le ministre du pétrole,
Ibrahim Bahr al-Ouloum, a
affirmé que les deux raffineries
produiront au total 30.000
barils par jour et qu'à terme
elles pourraient atteindre
300.000 barils. « Il y a quelques
jours, nous avons également
lancé la construction d'une
raffinerie à Najaf ", la ville
sainte chiite au sud de Bagdad,
a-t-il déclaré. « Ceci prouve que
les responsables irakiens ne font

pas de discriminations entre
Arabes et Kurdes et que le
pétrole est pour tous les
Irakiens ", a-t-il ajouté.

• L'UNION PATRIOTIQUE DU
KURDISTAN INDIQUE QUE
JALAL TALABANI A RENDU
SES PASSEPORTS SYRIEN,
TURC ET IRANIEN. L'Union
patriotique du Kurdistan (UPK)
a, 1er mars indiqué que leur
leader, Jalal Talabani, a rendu
depuis plusieurs mois les
passeports syrien, turc et iranien
dont il se servait avant. « La
libération de l'Irak a permis à
de nombreux Irakiens d'utiliser
les passeports irakiens dont ils
avaient été privés par la
dictature" du président déchu
Saddam Hussein, selon un
communiqué de l'UPK."M.
Talabani a remis son passeport
syrien à la Syrie avec un
message de remerciement. et de
reconnaissance pour le soutien
accordé par ce pays à
l'opposition irakienne", poursuit
l'UPK. M. Talabani avait
également rendu ses passeports
turc et iranien aux pays
concernés, ajoute le texte.

Les relations entre la Syrie et M.
Talabani se sont refroidies après
des critiques formulées par le
dirigeant kurde contre Damas
pour sa « lecture erronée de la
situation en Irak ". M. Talabani
avait toutefois assuré que cet
incident « n'affectera pas les
relations " syro-irakiennes. La
dernière visite en Syrie de M.
Talabani remonte à juillet 2003.

• STASBOURG : LA COUR
EUROPÉENNE DES DROITS
DE L'HOMME CONDAMNE
LA TURQUIE POUR
« VIOLATION DE LA LIBERTÉ
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D'EXPRESSION JO. La Cour
européenne des droits de
l'Homme a le 9 mars condamné
la Turquie pour pour violation
de la liberté d'expression à la
suite d'une condamnation .pour
un discours politique prononcé
en 1996 d'un ressortissant
kurde. La Cour a condamné la
Turquie à verser à Abdullah
Aydin une somme de 10.000
pour dommage moral et 3.000

pour frais et dépens.

Le 1er septembre 1996, lors
d'un rassemblement à l'occasion
de la journée mondiale pour la
paIX, il avait prononcé un
discours en qualité de
représentant de la Plateforme
de la démocratie d'Ankara
(Ankara Demokrasi Platformu).
Le 21 octobre 1997, la Cour de
sûreté d'Ankara l'avait
condamné à un an
d'emprisonnement et une peine
d'amende pour c incitation à la
haine et à l'hostilité fondées sur
la différence sociale, ethnique et
régionale JO.

Elle lui reprochait d'avoir établi
une distinction entre le peuple
turc et le peuple kurde et de ne
pas avoir fait état des préjudices
causés dans la région soumise à
l'état d'urgence par le PKK
(Parti des travailleurs du
Kurdistan).

La Cour a souligné que le
, ,..

requerant c s exprImait en
qualité de représentant d'une
plateforme démocratique,
n'incitant ni à l'usage de la
violence ni à la résistance armée
ni au soulèvement JO. Elle a
également condamné la Turquie
pour procès. inéquitable en
raison de la présence d'un
magistrat militaire au sein de la

Cour de sûreté de l'Etat qui
l'avait condamné.

L'ANCIEN DIRECTEUR
GÉNÉRAL DU PROGRAMME
NUCLÉAIRE IRAKIEN
AFFIRME QUE L'IRAK ÉTAIT
À TROIS ANS DE PRODUIRE
LA BOMBE NUCLÉAIRE.
Noman Saad Eddin al- Noaimi,
ancien directeur général du
programme nucléaire irakien et
le numéro deux de l'équipe
scientifique impliquée dans le
programme secret a, le 9 mars,
déclaré à Associated Press (AP)
que l'Irak était à trois ans de
produire une bombe nucléaire
avant la guerre du Golfe de
1991.

Noman Saad Eddin al- Noaimi a
précisé qu'au moment où les
travaux avaient été arrêtés les
Irakiens pouvaient produire
moms d'un kilogramme
d'uranium hautement enrichi.
On estime qu'il en faut au
moins lOkg pour une bombe.
c Produire la quantité adéquate
aurait pris au moins deux autres
années dans des circonstances
normales. Introduire cette
substance dans une arme aurait
pu prendre encore un an ", a
déclaré Noman Saad Eddin al-
Noaimi en marge d'une réunion
sur les répercussions de
l'invasion de l'Irak, organisée à
Beyrouth. C'est mon
estimation personnelle ", a
souligné le scientifique, retraité
depuis la fin des années 1990.

L'Agence internationale de
l'énergie atomique (AlEA) note
sur son site Web au'il v avait des

~ J

C indices (suggérant) que, en
janvier 1991, l'Irak n'avait pas
franchi toutes les étapes de la
production d'une arme

nucléaire JO. Rien ne prouvait
que l'Irak ait produit ou acquis
clandestinement le matériel
nucléaire nécessaire mais il
avait c franchi d'importantes
étapes sur la voie d'une arme
nucléaire JO, selon l'agence
onusienne basée à Vienne.

Dans une communication
rédigée avec Jafar Dhia Jafar, le
père du programme irakien de
bombe nucléaire, et présentée le
8 mars, M. AI-Noaimi déclare
que la plupart des installations
nucléaires irakiennes ont été
endommagées ou détruites
pendant la guerre du Golfe de
1991, que les scientifiques,
ingénieurs et techniciens du
programme se sont dispersés
après le conflit et que le
programme a été démantelé sur
ordre de Saddam Hussein.

Un rapport de l'espionnage
britannique rendu public en
septembre 2002 affirmait que
l'Irak pourrait développer une
arme nucléaire en un ou deux
ans si les sanctions de l'ONU
étaient levées, mais l'AlEA
estime que le programme
nucléaire irakien était
abandonné avant la guerre de
2003 et n'aurait probablement
pas. pu servir à fabriquer des
armes nucléaires.

• LE PRÉSIDENT IRANIEN
RECONNAIT SA DÉFAITE ET
RENONCE AUX RÉFORMES.
Le président Iramen
Mohammad Khatami a reconnu
sa défaite le 17 mars et annoncé
qu'il renonçait à son plan de
réformes, deux projets de loi qui
étaient destinés à mIeux
contrôler le pouvoir des durs du
régime. L'un de ces projets de
loi visait à accroître le pouvoir

.'
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et du
Baqer

Selon des responsables de la
ville, quelques 300.000 Kurdes
ont été progressivement
chassées de Kirkouk à partir de
l'effondrement de la résistance
armée kùrde en mars 1975,
lorsque l'Iran les a lâchés après
l'accord d'Alger avec l'Irak sur
le problème des frontières. La
ville, majoritairement kurde à
l'origine, avait été prise par les
Kurdes lors du soulèvement de
1991 avant d'être reconquise
brutalement par les forces de
Saddam Hussein qui n'entendait
pas perdre cet important centre
pétrolier. Elle a été l'un des
théâtres privilégiés de la
campagne d'arabisation menée
par Saddam Hussein pour
modifier sa composition
ethnique. Kirkouk, où le
premier gisement de pétrole a
été découvert en 1927,' est
construite sur une réserve d'or
noir. Jusqu'en 1969, tout le
pétrole irakien était extrait dans
cette province qui contribue
actuellement à plus du tiers de
la production pétrolière du pays.

la Reconstruction
Logement, Bayane
Soulagh.

Kirkouk est le théâtre de
tensions entre Kurdes, Arabes et
Turcomans depuis la fin du
régime de Saddam Hussein en
avril 2003. Les Turcomans sont,
selon des évaluations difficiles à
vérifier, quelque 200.000
habitants dans cette ville de près
d'un million d'âmes, formant la
troisième communauté après les
Kurdes et les Arabes, chiites et
sunnites. Au niveau national, ils
représentent, selon diverses
sources, environ 2% des 25
millions d'habitants que compte
l'Irak. Ils sont représentés au
Conseil. de, gouvernement
transitoire irakien par une
femme, Mme Songoul Chapouk,
et au cabinet par le ministre de

KIRKOUK LES
TURCOMANS QUITTENT LE
CONSEIL MUNICIPAL APRÈs
LEURS COLLÈGUES ARABES.
Six membres turcomans ont
décidé le 28 mars de suspendre
leur participation au conseil
municipal de la ville pétrolière
de Kirkouk, une semaine après'
une décision identique de leurs
collègues arabes, en raison du

présidentiel en cas de violation poids qu'ils jugent trop fort des
de la constitution par les durs' Kurdes. dans la ville. Le
du régime. L'autre projet de loi conseiller turcoman Moustafa
cherchait à interdire au Conseil Yaishi a affirmé que la ville était
des gardiens de la Révolution de en train d'être c kurdifiée ", et il
décider des candidatures aux . a demandé le départ du
élections législatives et. gouverneur kurde et une
présidentielle. intervention américaine pour

. é éhasser les milices kurdes de la
Le Conseil des gardiens' de la . ville •. Il ne reste donc plus que
Révolution qui a un droit de 15,Kurdes et sept chrétiens au
regard sur toutes les sein p.uconseil, alors qu'il
consultations électorales avaitéoniptait 40 membres.
rejeté les deux projets de loi il y
a plusieurs mois, les déclarant
anticonstitutionnels et opposés à
l'Islam. c Je retire ces deux
projets afin qu'on ne retire pas
au président les quelques
pouvoirs qui lui restent ., a
déclaré, le 14 mars, le président
iranien Mohammad Khatami

.'
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Quelle autonomie pour
les Kurdes d'Irak?

montagnes. Un Irak unifié et démocra-
tique serait la meilleure des choses, pour

. le momèm. »

Mossoul, la grosse ville du Nord
proche de la Syrie et de la Turquie, fait
figure de test pour mesurer la disponibi-
lité des Kurdes et des Arabes à recons-
truire l'Irak de concert. La ville regrou-
perait environ 40 % de Kurdes, 10 % de
Turcomans et 50 % d'Arabes. La majo-
rité des cadres militaires de l'ancienne
armée irakienne en sont originaires;
l'ancien régime y avait de profondes
racines, politiques et claniques.

« Les Arabes nous ont vraiment. t'rès
maltraités », résume M. Omar Azzo,
Kurde, professeur d'anglais, membre de
l'UPK et tout juste de retour dans sa
ville natale, qu'il avait dû fuir en 2000.
Selon lui, ils ont soutenu le régime de
M. Saddam Hussein jusqu'aux années
1980. Puis, la guerre contre l'Iran, celle
du Golfe en 1991, ainsi que la politique
de répression tous azimuts ont progres-
sivement changé la donne. Nombre
d'entre eux, persécutés à leur tour, ont
dû fuir et certains se sont réfugiés au
Kurdistan. « Nous les avons aidés
humainement et financièrement. C'est
tout cela qui rend aujourd'hui possible

.l'alliance entre Arabes et Kurdes. »

La soixantaine, visage rond, cheveux
rares et bouche édentée, M. Kairy Has-
san est président du Parti du bien-être, un
des nombreux partis arabes qui partici-
pent - avec les partis kurdes, turCÖInans
et chrétiens assyriens - à la renaissanc~
politique de la ville. Arabe sunni, ensei-
gnant, il a participé au début des années
1950 à la fondation du Baas : « Nous
voulions construire un nouveau parti
populaire pour servir le peuple. » Face à
la montée en puissance de M. Saddam
Hussein et de son clan, il a rejoint le
Baasprosyrien, et s'est retrouvé en pri-
son en 1969. Il y a laissé ses dents sous
la torture. « L'existence des Kurdes, les
différences èthniques dans le pays n 'hy-
pothèquent pas l'unité de l'Irak, assène-
t-il. C'est la direction du parti Baas qui a
créé le problème en tournant sa violence
contre les peuples. » .

.M. HASSANA RENCONTRÉpour la pre-
mière fois M. Talabani en 1998, dans la
région de Souleymanieh, où il se rendra
à six reprises. « J'ai fait le trajet à pied,
en voiture et même à dos d'âne. C'était
très dangereux et j'ai failli une fois être
descendu par une unité irakienne. » Il
assure que l'UPK « ne veut pas l'indé-
pendance du Kurdistan. Ses leaders
disent qu'ils font partie du peuple ira-
kien ». M. Hassan, lui, est partisan d'un
Irak unifié, qui ne tienne aucun compte
des différences entre Kurdes, Arabés,
Turcomans: « L'Irak aux Irakiens. »

• Journaliste.

patriotiqüe du Kurdistan (UPK) et du
Parti démocratique du Kurdistan (PDK)
contrôlent la région, et « la populatiQn
coopère.. dès qu'on repère quelque
chose de bizarre on prévient la police »..
Jusqu'au l'' février, on ne craignait guère
les attentats. Le double attentat-suicide
dévastateur qui a tué plus de cent per-
sonnes à Erbil, lors de la tète de l'Aïd, a
certes ébranlé cette confiance (I). Toute-
fois, ressenti comme une agression exté-
rieure, il a dans le même temps conforté
le particularisme identitaire régional.

. A 80uleymanieh. capitale de la région
contrôlée par l'UPK de M. Jalal Talabani,
la chute de M. Saddam Hussein a ravivé
le nationalisme kurde. On affirme natu-
rellement ici se sentir « plus proche d'un
Kurde de Turquie ou d'Iran que d'un
Arabe de Bagdad ». La' politique d'al-
liance privilégiée mise en œuvre depuis
des années par M. Talabani avec le parti
chiite de feu l'ayatollah Mohammed Al- .
Hakim, l'Assemblée suprême de la révo-

. lution islamique en Irak (Asrii), laisse
nombre de ses administrés sceptiques.
« Les Arabes sont (langereux pour les
autres, pour les "minorités" comme pour
leurs libertés. Ils se sont comportés vis-à-
vis de nous comme une puissance colo-
niale, martèle M. Khalid H. Ghareeb,
animateur de la librairie du café des intel-
lectuels. S'ils ont trop de pouvoirs au sein
du futur gouvernement, les chiites fèront
(Je même. La seule solution pour les
lûlrdes serait d'avoir leur propre pays. »

Un mouvement pour le référendum
s'est constitué au cours de ces derniers
mois. Sa pétition, signée massivement,
revendique le droit des Kurdes à l'auto-
détermination. Mais le réalisme poli-
tique prôné par les chefs kurdes Talabani

.et Barzani garde ses partisans. « Aucun
de nos voisins ne tolérerait aujourd'hui
un' Kurdistan irakien indépendant,
explique M. Rezza Afuned, un marchand
de bonbons à ta carrure d'athlète. Nous
nous retrouverions. coincés dans nos

PAR NOTRE ENVOYÉ SPÉCIAL
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LIBÉRÉDEPUISLESLENDEMAINS
de la guerre du Golfe en
1991, le Kurdistan irakien a

. vécu la guerre de 2003 à
l'écart du reste du pays.

Ainsi, d'avril à décembre, le voyageur
pouvait-il se rendre de la frontière ira-
nienne à la frontière turque, en passant
par Souleymanieh et Erbil, sans croiser
pratiquement un GI. On ne rencontrait
les premières patrouilles qu'à Kirkouk
ou Mossoul, les deux grandes villes du
nord del'Irak, libérées les 10 et 11 avril
2003 par les peshmergas (guérilleros).
Aussitôt d'ailleurs, à Chamchamal, une
bourgade située à mi-chemin entre Sou-

. leymanieh et Kirkouk, les check-points
ont été levés, qui barraient depuis dix
ans l'accès des Kurdes au reste de
l'Irak, et celui des Irakiens aux mon-
tagnes kurdes. .

Chamchamal est dominée par les ceil-
lines où l'armée irakienne stationnait
depuis 1991. « On vivait dans la peur,
les soldats nous tiraient régulièrement
dessus. Aujourd'hui, c'est fini », se
réjouit M. Salah Hussein. En avril, les
rues étaient désertes; fin novembre,
sous le;:soleil, des enfants dévalent les'
pentes à bicyclette.

« La guerre a profité aux Kurdes.
Nous avons échappé à la politique d'éli-
mination du Baas et nous ne connaîtrons
jamais pire », assure M. Salah Isma)l,
marchand de produits ménagers .sur le
marché animé comme une ruche. Il
aimerait maintenant retourner « chez
lui », à Kirkouk. De nombreuses familles
de Chamchamal, originaires de la capi-
tale pétrolière du Nord, ont été expulsées
par la politique d'« arabisation» du Baas
au cours des dern,ières décennies. Mais,
pour l'instant, « la situation n'est pas
sûre, là-bas ».

Ici, la sécurité ne semble pas le pre-
mier des soucis. Depuis douze ans, les
peshmergas . des milices de l'Union

LE STATUT DU KURDISTAN EST - AVEC LA PLACE DE L'ISLAM - UNE DES

PRINCIPALES PI~RRES D'ACHOPPEMENT DANS LA DISCUSSION PRÉPARA-

TOIRE A L'ÉLABORATION DE LA LOI FONDAMENTALE iRAKIENNE. CAR LES

KURDES ONT ABANDONNÉ L'OBJECTIF DE L'INDÉPENDANCE, MAIS. EXI-

GENT UNE CONSTITVTION FÉDÉRALE GARANTISSANT LEUR PLEINE AUTO-

NOMlE.lLs REVENDIQUENT AUSSI LA VILLE DE KIRKOUKET ENTENDENT.

~. CONSERVER LEURS FORCES ARMÉES, LES PESHMERGAS. UN REJET DE CES

~,. EXIGENCES NE POURRAIT QUE RENFORCER LEUR COMBAT.
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Mais les forces d'occupation de la
région - la 101' Division aéroportée ....:.-
ne favorisent pas cette dynamique. Le '
major-général David H. Pe~~us . a
confié le poste de gouverne~ a ~~clen
général Ghanem AI-Basso, digru~lfe du
Baasjusqu'en 1993 Ç2). Un~ part lID~or-
tante de l'ex-admlIDstratIon baasiste
serait restée en place au sein de son
entourage immédiat.

En juillet, Mossoul était présentée par
les forces occ~pantes comme la gestion

américaine modèle de l'après-conflit.
Puis, l'exemple s'est transformé et,t son
.contraire. « Le parti Baas fonctionne

, toujours en tant que tel sur l'aggloméra- ,
tion, constatait un responsable de Ill'
sécurité de l'UPK, fm novembre. Leurs

-œl11df!.s se réunissent régulièrement '
pour prépa~er des coups ..» Plusieurs
,chefs intégnstes' étant par aIlleurs venus ,
à l'automne renforcer 'leurs propres
réseaux les deux, groupes ,travailleraient
de connivence et seraient à l'origine des
attentats qui secouent Mossoul quasi
quotidiennement.

Début novembre, les premières attaques
d'hélicoptères américains par larésis-
tance ont déclenché une riposte décuplée
des forces d'occupation, censée intimi-
der la guérilla. En fait, l'opération « Iron
Hammer» «( Marteau d'acier») n'a fait
qu'exaspérer la populatio~! « Les ~mé-
ricains fouillent les maISOns, VIOlent
notre intimité, volent de l'argent, des
bijoux, résume Arif, un Arabe sunnite.
Cette guerre n'était pas une bonne
chose. Le seul aspect positif. c'est que
Saddam est parti. »

Le 1" jànvier, le major-général Petraeus
annonçait certes la reddition d'une
douzaine d'anciens leaders du Baas. La
capture de M. Saddam Hussein, le
13 décembre, dans sa cache du village
d'AI-Daour, proche de Tikrit, a ébranlé
ses partisans. « Ils souhaitent être partie
prenante du nouvel Irak », souligne. le
chef de la 10 l' Division. Plus de mIlle
anciens membres 'et officierS des ser-,
vices secrets de l'ancien régime ont
participé à leur tour, le' 26 janvier, à
de curieuses cérémonies d'abjuration
de leur appartenance au parti Baas,
organisées par les forces occupantes
américaines (3).

Dans ce décor, le courant islamiste
intégriste des wahabites renforce pro-
gressivement s~n influenc~, ~ les
quartiers de la nve nord du Tigre. Visage
fin regard lumineux, M.Mahdy AI-Sha-
m~ nous assure qu'il ne veut pas être
gouverné par des chiites : « Ce n'est I?as
ma tradition. Seuls les Arabes sunmtes
peuvent arriver à contrôler le p~~ : ils
sont liés aux Kurdes par la rellglon et'
aux chiites parce qu'ils sont arabes. »

« Ça, c'était la propagande de SaJ::
dam, résume M. Mowahfak AI-Rubal,

ancien responsable. du parti islamiste
AI-Daawa, longtemps exilé à Londres et
membre aujourd'hui du Conseil de
gouvernement provisoire à Bagdad._Au

, contraire,' seUle l'alliance entre les
, 'Kurdes et les chiites, qui constituent la '
majorité du pays, peut préserver son
unité. Sans Irak démocratique, il nous
est impossible de vivre ensemble.»

.Reste à défInir comment.

A Kirkouk,dans une villa austère, un
portrait de Gamal Abdel Na;sser 0!l'~le
bureau régional du Parti SOCialIste
d'avant-garde nassérien. Dirigeant du
parti, visage', hautain, M. Saed' Kamal
Muhamad a combattu le Baas depuis les
années 1960 et a pris contact avec les
partis kurdes .. ..1991. « Nous avons
soujfèrt comme eUx. 'Les Kurdesfont p"ar-
tie du peuple irakien. Nous croyons a la
liberté pour tout le monde, et ils auront
le droit de choisir ce qu'ils veulent.»
Mais il n'y a pas, selon lui, de différence
entre « la nation irakienne et la nation
arabe ». Une affrrmation qui fait s'étran-'
gier un Kurde, ainsi « arabisé» !

Or, dès sa libération, Kirkouk se cou-
vrait de drapeaux kurdes, rouge-vert-
blanc, frappé du soleil étincelant. « Nous
ne sommes pas contre les Arabes, assure
M. Muhamad Karim Rasul, un restaura-
teur de 50 ans. Nous voulons vivre avec
eux. Mais dans l'Irak du futur. nous, les
Kurdes, nous n'accepterons pas moins
que le fédéralisme. Nous aurons notre
région autonome, avec' Kirkouk pour
capitale. »

Moustache et cheveux bnms, regard
direct derrière ses lunettes rondes à
monture dorée, le nouveau gouverneur
de Kirkouk, M. Abdull Rahman Mustafa
Fata est kurde lui aussi. Il consacre une
bo~e part de ses efforts à déminer toute
querelle ethnique. « Kurdes, Arabes, Thr-
comans, Assyriens : je dois représenter
tout le monde », précise-t-il. Il a aussi
cette phrase : « Nous espérons que nous
réussirons ici ce que la Yougoslavie n'a
pas su faire: faire vivre des peuples dif-
férents ensemble. » ,

« Kirkouk, Kirkoùk, cœur du Kurdis-
tan!» Emmenés par l'UPK et le PDK,
des milliers de Kurdes ont pourtant
défilé le 22 décembre 2003 dans les rues
de la ville. Dès le lendemain, sur le cam-
pus de l'université, des échauffourées
opposaient des étudiants ara~s et
turkmènes aux jeunes Kurdes q1;'1r~fu-
saient de voir hisser le drapeau Irakien.
Une contre-manifestation arabo-turque,
le 31 décembre, dégénérait fmalement
en affrontement devant les locaux de
l'UPK, faisant au moins six morts. Un.e ,
manifestation étrange, qui rassembl~lt '
des nostalgiques de M. Saddam Hussem
venus des villages « arabisés» proche
de la ville et brandissant des portraits du
dictateur, des ,représentants du mouve-
ment chiite radical de l'ayatollah Motas-
sadeq AI~Sadr et les troupes du Front

turcoman -iraquien, une organisation
"téléguidée par Ankara et contestée dans
les rangs turcomans. '

Secrétaire général du Parti populaire
des Turcomans irakiens et vice-gouver-
neur de Kirkouk, M. Erfa Irafan Kar-
kukli:souligne d'ailleurs qu'il n'a « rien
à voir avec le Front. On sait ici qu'une
famille turcomane vivait mieux dans la
région kurde autonome ces dix dernières
années, qu'à Kirkouk,' sous le contrôle
de Saddam ». Victimes de la politique
d'arabisation du régime, les Kurdes,
'comme les Turcomans, ont, selon lui,
« un inaliénable droit au retour ». Quant
aux Arabes venus du Sud pour occuper
leurs maisons et leurs terres, « ils
devront y retourner ». Kirkouk redevien-
drait alors sans conteste une ville à -

, majorité kurde et tIrrcomane.

Mais c'est à Bagdad que se négocie le
statut de l'Irak de demain. Au sein du
Conseil de gouvernement provisoire,
dominé par les Kurdes et les chiites, le
fédéralisme est un fait acquis. Toutefois,
deux conceptions s'opposent. Vune
repose sur la perspective d'un Etat natio-
nal irakien fédérant des régions aux
frontières géographiques, administra-
tives - un système similaire à celui des
Etats-Unis ou de l'Allemagne. Vautre se
réfère à un fédéralisme rassemblant dif-
férents peuples ou ethnies,' inspiré du
système suisse, canadien ou britannique.
Lui seul a la faveur des chefs kurdes.

Le Kurdistan autonome serait alors à
l'Irak « ce que l'Ecosse aujourd'hui est
à la Grande-Bretagne (4) ». Faute d'ac-
cord sur ce point, le nationalisme kurde
redoublera d'ardeur. « Nous faisons
faCe à l'épreuve la plus sérieuse que
nous ayons jamais connue, souligne

. M. Ahmed Bamami, qui a longtemps
représenté l'UPK à Paris. Et très rares
sont ceux qui souhaitent notre succès. »

(I) Les deux attentats ont été revendiqués par un ,
groupe proche d'Ansar AI-Islam, une organisation
liée à AI-Qaida et implantée avant la guerre autour
d'Halabja, au Kurdistan d'Irak.

(2) M. Saddam Hussein décapita alors son clan ,et
fit abattre son frère et son cousin.

(3) Chacun d'entre eux a dû jurer devant Dieu >di!,
protéger et de reconstruire l'Irak, avant d' affim:ier:- '
Il Je ne suis pas lié au parti Baas et je ne le rejoin-
drai jamais. A partir de maintenant, je suis indê,pen-
dont. que Dieu me soit témoin. »

(4) On consultera à ce sujet le site www.kdp.Ù1fo ..

LE MONDE diplomatique
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IRAK Paul Bremer signera demain la Constitution provisoire

Lislam sera « une source»
de la loi à Bagdad

Après des semaines d'intenses négociations, et une ultime
réunion marathon de dix he~ supervisée par Paul Bremer,
le pro consul américain en Irak, les 25 membres du Conseil in-
térimaire de gouvernement (OG) sont finalement parvenus à
surmonter leurs divergences pour rédiger la Constitution pro-
visoire de l'Irak post-Saddam. Un accouchement au forceps au
prix d'un aJournement du règlement de quelques-unes des
principales pommes de discorde entre les dift'érentes compo-
santes de la mosaïque irakienne, en parUcuHer, l'étendue de
l'autonomie à accorder aux 20 % de Kurdes des provinces du
Nord.

Bagdad:
Georges Malbrunot

En attendant l'élection d'une
assemblée par le peuple, « si
possible fin 2004, sinon en
2005 », qui rédigera la Consti-
tution défuùtive, l'Irak sera régi
par « un fédéralisme géogra-
phique », voisin de celui en vi-
gueur au Brésil ou au Canada,
dans lequel l'islam sera « une
source» de la loi, avec à sa tête
un président et les femmes re-
présentées à hauteur d'au
moins 25 % dans le prochain
Parlement.

« Nous sommes parvenus à
un consensus sur chaque
point », se félicitait hier un re-
présentant d'Ahmed Chalabi,
membre ~u CIG. Mais que de
palabres ont été, au préalable,
nécessaires ? Majoritaires au
CIG et parmi la population, les
représentants chiites exi-
geaient que l'islam soit re- .
connu comme « l'unique
source» de la loi. Une de-
mande combattue par les
« laïcs » smmites, les Kurdes et
par Bremer lui-même, qui
avait menacé de mettre son
veto, pour éviter une domina-
tion religieuse de la part d'un
groupe. Les chiites ont finale-
ment cédé.

La loi Stipule que le respect
de l'islam « ne saurait empié-
ter sur les droits individuels et
les règles démocratiques ».
Mais, en contrepartie, ils ont
obtenu qu'aucune loi « contre
les valeurs de l'islam» ne
puisse être votée pendant la,
période transitoire ; l'islam qui
est reconnu « religion d'Etat »,
comme dans la quasi-totalité
des pays arabes. En ce qui
concerne la participation des

femmes à la vie politique, les
« laïcs » ont dû battre en re-
traite, un avant-projet ayant
fixé à 40 % leur représentation
minimale dans la prochaine
assemblée, mais dims la nuit
de vendredi à samedi, le débat

. s'était échauffé, les représen-
tants chütes quittant subite-
ment la table des négociations,
en signe de mécontentement.

Le reste du CIG voulait abro-
ger la loi sur la famille, un
texte rétrograde adopté en dé-
cembre sous la pression des
chiites conservateurs qui fait
passer le régime de la famille
sous la charia, la loi islamique.
Finalement, les « barbus bou-
deurs» ont présenté leurs ex-
cuses, et l'annulation de la: loi
sur la famille a été reportée à
plus tard, ouvrant ainsi la voix
au compromis qui fixe la part
des femmes à un quart dans la
prochaine assemblée, ce qui
constitue une victoire, sur le
papier, pour les progressistes.

La question, en revanche,
sur laquelle nul rapproche-
ment n'a été possible concerne
les contours exacts du fédéra-
lisme, un litige que devra tran-
cher la future assemblée élue.
Pour éviter l'appellation de
«fédéralisme ethnique », pré-
conisée par les Kurdes qui veu-
lent établir des liens faibles
avec le futur gouvernement
central afin de mieux arracher
leur Etat, on a opté pour la no-
tion de «fédéralisme géogra-
phique », dans lequel les
Kurdes des trois provinces du .
Nord garderont l'autonomie
qui est la leur depuis 1991,
ainsi que leurs institutions et
surtout leurs combattants, les
pechmergas qu'ils comptent
transformer en Garde natio-
nale du Kurdistan irakien, sans
avoir à les intégrer dans la

nouvelle armée. Les Kurdes se
sont donné jusqu'au 1" juillet
pour unifier les gouvernements
de leurs provinces. Les sun-
nites et les chiites s'opposent à
leurs velléités indépendan-
tistes, souhaitant au contraire .
le maintien d'un gouvernement
central fort pour préserver l'in-
tégrité de leur pays.

Mais les Kurdes, qui vou-
laient un redécoupage du Kur-
distan, englobant la région pé-
trolière de Kirkouk, ainsi qu'un
partage de la rente issue de
l'or noir, ont dû, eux aussi,
faire des concessions. Selon la
Constitution provisoire, les
frontières des provinces ne
peuvent être en effet modifiées
pendant la période intérimaire.
Cependant, les Kurdes, qui se .
sont placés sous le parapluie
américain en 1991 après avoir
été réprimés par Saddam, ont
tout lieu d'être satisfaits. Ils
voient leur autonomie renfor-
cée dans un « Irak unifié »..
Pour combien de temps.
encore? «Certaines de nos re-
vendications ne pouvaient pas
être remplies, recOnnaît Mah-
moud Osmane, membre kurde
du CIG. On les met de côté
temporairement, .ce que nous
n'avons pas eu aUjourd'!zui,.
nous l'aurons demain »,
ajoute-t-il ..

Autre sujet de discorde, la.
présidence de l'exécutif ira-
kien. Les smmites et les Kurdes .
réclamaient une présidence à .
trois, les chiites à cinq, afin d'y.
avoir la majorité. «Il y aura ùn
président, deux vice-prési-
dents, et un premier mi-
nistre », souligne un porte-pa- .
role d'Ahmed Chalabi.

Cette Loi fondamentale pro-
visoire, qui sera signée par
Paul Bremer demain, après
l'achoura, les tètes chiites célé-
brant le martyr de Hussein,
servira de base pour l'élabora-
tion de la Constitution défini-.
tive l'an prochain. Elle ne dit
rien sur le mécanisme de
transfert du pouvoir des forces .
d'occupation américaines à un
gouvernement souverain le
1" juillet, ni sur la nature des
liens entre des régions appe-
lées à être fortes et le pouvoir
central à Bagdad ..
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Abdullah Oc:alan' appelé sous
les drapeaux tures

~Condamné à la prison à vie, l'ancien
chef rebelle kurde Abdullah Ocalan a
été appelé à faire son.service militaire
dans l'armée turque! L'administration
militaire turque a fini par retrouver la
trace ~'I'ancien chef du PKK, détenu
sur 1'î1!i-prisOnd'Imrali. Agé de 54 ans, il

avait échappé'à la conscription obfigàfoÎre en quittant le
pays en 1978, juste avant de s'engager dans la lutte armée
contre la Turquie. En quinze ans, la rébellion aurait fait plus
de 36 000 morts. Cet appel sous les drapeaux n'est qu'une
«formalité», écrit le quottdien Hürriyet, puisqu'Ocalan n'a
g!Jère de chance d'être libéré. . D'aprèsAFP

En Irak, une loi fondamentale
A .qui ne fache personne

Droits des femmes, fédéralisme ... un compromis trouvé, sans trancher.

Manifestation à Bagdad, le 13janvier, pour défendre les lois protégeant
le statut des femmes, menacé par lespartis religieux.

4

.Bagdad envoyé spécial!Les négociateurs du
, Conseil de gouverne-
. ment irakien ont achevé
. à l'aube, hier, leurmara-

thon constitutionnel.
Epuisés mais ravis. Au terme
d'innombrables rebondisse-
ments, un compromis a été
trouvé, qui semble satisfaire
également les fondamenta-
.listes religieux, les démocrates
libéraux et les autonomistes
.kurdes. Un tour de force puis-
qu'il s'agissait d'inscrire dans
une même loi fondamentale
.des principes à première vue
tout aussi éloignés que la reli-
gion d'Etat et la laïcité, le droit
des femmes et la répudiation,
l'unité nationaleetlefédéralis-
'me.Afin d'éviter que d'ultimes
dérapages compromettent ce

.périlleux exercice, deux des tu-
teurs de la coalition, l~éri-
cainPaul Bremeretle Britan-
nique Jeremy Greenstock, ont

.cornaquélesdébats.Aumatin,
le projet adopté obtenait leur
blanc-seing: «un documenttrès
constructifettrès progressiste».

. La charla. Pour parvenir à ses
fins, Paul Bremer, patron de
l'administration américaine et
véritable proconsul de l'Irak, a
dû agiter lamenace dtiveto. En
janvier, les partis religieux
. chiites lançaient l'offensive en
obtenant une majorité au
Conseil de gouvernement
pour abrogeriesloisqui proté-
geaient le statut des femmes.

Une sérieuse mobilisation des
féministes et des démocrates a
permis d'inverser la tendance.
La loi garantira les droits des
femmes dans lafamille comme
dans l'héritage et prévoit un
quota de 25%defemmes.dans
les futures instances diri-
geantes de l'irak. Le second
bras de fer avec les religieux a
débuté le mois dernier avec la
proposition d'inscrire dans la
Constitution que l'islam serait
religion d'Etat et la charla, la
seule base du droit. Le texte de
compromis stipule que la ma-
jorité des Irakiens étant mu-
sulmans, la législation future
ne saurait être contraire aux
principes islamiques.
«Leproblème restedesavoirqui
va définir la compatibilité entre
les textes législatifs et la charia,
gronde Safia al-Souhail, mili-
tante démocrate très active au
sein du mouvement des
femmes. Cette phrase donne
auxreligieux lepouvOirdedéci-
dercequi est légalou nerestpas.
Heureusement, les libéraux ont
exigé et obtenu la réciprocitéen
faisantstipulerqu'aucune loine
pourra être adoptée qui soit
contraire auxprincipes de ladé-
mocratie. Chacunsetientparla
barbichette.» Une stratégie si-
milaire a permis le déblocage .
del'épineusequestiondufédé-
ralisme, auquel les Kurdes res-
tent profondément attachés. .
Le projet de loi prévoit que
leursrégio~, auton_o~e~,gar-

deront ce statut jusqu'à ce que
l'élection d'un Parlement puis
d'un gouvernement légitime
permette de trancher. En
échange de quoi, chiites et sun-
lÛtes glissent un pied dans la
porte en prévoyant que, dans
tout l'Irak, trois régions peu-
vent décider de formerune fé-
dération. Sur les 18régions ira-
kiennes, trois sont à majorité
kurde, trois àmajorité sunnite,
neuf à majorité chiite, quand
trois sont un patchwork eth-
nique sans majorité.
Election. Ainsi, si aucune
controverse n'avéritablement
été résolue, les espoirs de
chaque groupe restent intacts.
Et nombre de responsables
politiques irakiens soulignent
le caractère provisoire de cette
loLLesEtats-Unis tenaient ab-

~...... _-~~'
~_' _ ~IJ _.11. •

" • ~~ ~£,.J11
------ ....

solument àce qu'un brouillon
constitutionnel fixe les règles
dujeu politique en Irakpour la
période de transition qui s'ou-
vrirale 30 juin, avecla remise
du pouvoir des forces d'occu-
pation à une autorité locale, et .
qui devrait se clore avec l'élec-
tion d'ungouvernementlégiti-
me àune date restant à déter-
miner. Par là suite, une
assemblée parlel11entaire sera
chargée de réécrire une
Constitutiondéfinitive.Appâ-
tés par la perspective de re-
prendre seuls leurs affaires en
main, les partis irakiens sont
donc tombés d'accord pour re-
mettre àplus tard lerèglement
de leurs divergences, afin de ne
pas ralentir le processus de
transfert de souveraineté. ~

DIDIER FRANÇOIS
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encourage moderation and even temper the
Wahhabi mind-set in the region [among
Saudis and other Sunnis ]." But the basic in-
stinct of the Tehran regime is to try to con-
trol events next door as much as possible.
"The Iranian government is in touch with
nasty people in Iraq," says one Western
diplomat in the Iranian capital. "They're
keeping their options open."

For the Saudis, any budding alliance be-
tween Washington and Najaf poses an
,enormous challenge because, at a mini-
mum, it reduces Saudi clout in Washington.
"We do not understand this American busi-
ness of having friends, then calling them
enemies, and [calling] the enemies friends:'
sniffs one influential Saudi prince. Already
in the past year, the long-oppressed Shiite
leadership in Saudi Arabia, based in the oil-

stance, ..says the world should stop talking
about the Persian Gulf or, as the Arabs call
it, the Arab Gulf. "It's the Shia Gulf," he
says. "Look at the people who live around
it, at least 90 percent of them are Shiites.
The U.S. must take that into account. The
Shiites are sitting on all that oil:'

Iran and Saudi Arabia, especially, have
enormous stakes in the shape of things to
come, and they're not just watching pas-
sively as events unfold. "If democracy is a
success in Iraq, this will have a huge effect
in the region," says Mostafa Tajzadeh, a for-
mer deputy Interior minister in Tehran and
a close friend of President Mohammed
Khatami. Another leading Iranian re-
formist, Mohammed Ali Abtahi, hopes the
Iraqi Shiite "revolution" can correct the
mistakes made by the Iranian one. "It could

BY CHRI,STOPHER DICKEY
AND ROD NORDLAND

ADDAM HUSSEIN HAD
something against bananas,
and taxed them heavily. You
rarelyever savy,.themfor sale
when he was in:power: Now
they're in every outdoor mar-
ket, even in front of the gold-

domeg mosque at Khadimiyah, one of the
most sacred shrines for Shiite-Muslims.
MohamedAbu Zayedine, 38, doeS a brisk
business peddling the fruitto~pilgrims.
("They're the taste of freedom.;"'jokes one
customer.) Unlike in Saddam'sday, Shiite

, visitors are now allowed to 'come to Iraq's
holy places by the tens of thousandS from
Iran, Mghanistan and Lebanon,' from
Bahrain and Kuwait and Saudi::Arabia. So
Abu Zayedine is optimistic for himself and
his six kids, and grateful to the ~ericans
who've changed his world. "I hàverio house,
but in two years I do hope to own one," he
says. "In the past we had no hope." . :

But the fruit seller is also a reäIist. "We
have more freedom:' he said one -recent af-
ternoon, "but at any moment you can expect
an explosion." He meant that literally: the
great Shiite shrine is an obvious,target for
someone trying to start a sectarian war~and
throughout Iraq-throughout the region-
fears of just such a confroniitiOifare grow-
ing. Sunni Muslim terrorists, who despise
the Shiites as apostates, haveop~n1y çalled
for their destruction. One' of Osäffià bin
Laden's spokesmen urged lraqisJast Octo-
ber to "kill all satanic ayatollahs àffiong the
Shiites."As it is, violence is so commonplace
inBaghdad these days that it's talked about '
like the weather. "Thrrorist bombsand traf-
ficjams affect my work:' said Abu Za:yedine.

Tha,t,mix offatalism and rèsolveis typi-
cal of Iraqi Shiites, who never deserved the
fanaticallabel imposed on them by Sad-
dam. But collectively, this underclass 'un-
leashed and empowered by thèÙ,S; 'occu-
pation is also the single mostrevolutionary
new force in the region. Guided by'their ay-
atollahs, they can show enorInous disci-
pline, whether marching in protest,fight-
ing in the streets-or voting. If they remain
grateful to the United States and friendly to
its interests, they will be potent' allies. If
not, the whole adventure in Iraq could
come to a disastrous end. ,,:,: "

All the countries in the region With large
Shiite populations-all those that are send-
ing pilgrims to Iraq's ancientshriries-are
watching these developments with rapt at-
tention. Already you're beginning to hear
rhetoric that hasn't been bruitedsince the
height of Ayatollah Ruhallah . Khomeini's
power in Iran. Ali Al-Ahmed of the dissi-
dent Saudi Institute in Washington, for in-
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lOOKIHGTO
ALlA": An Iraqi
pilgrim awaits
the future al a
Baghdad shrine

rich Eastern province, has begun, making
basic political demands. Last fall it entered
into an unheard-of political dialogue with
Saudi Crown Prince Abdullah. At the same
time, however, Arab intelligence sources say
Saudi individuals have been channeling
support to Iraq's Sunni resistance fighters
and terrorists. For many, the American oc-
cupiers are only a secondary target. The
main foes are the Iraqi Shiites.

The Iranians and the Saudis-and the
Americans-could be overestimating the
durability of ties between the United States
and the Iraqi Shiites, however. For the
moment, one 73-year-old grand ayatollah,
Ali Sistani, has emerged as the be-
all and end-all of the alliance-and he
doesn't even talk to the Americans directly.
("It's two-way communication through

intermediaries," an official with
the Coalition administration in
Baghdad insists.)

As the most respected Shiite
cleric in Iraq, Sistani wields
tremendous influence. But even
he must listen to his people, and many of
them have deep misgivings about Ameri-
can intentions. Through all their years of
persecution, Iraq's Shiites came to believe
that Saddam. Hussein was really just the
.tool of the Americans, andnow that he's
gone, many believe the United States will
only corrupt Iraqi society and steal its re-
sources. "They will not leave until the 12th
Imam appears," says 27-year-old Qassem
Mehdi, alluding to Shiite Islam's messiah.

Because Sistani has told his people not
to oppose the American occupation-yet-

the Shiite regions of the coun-
try have been mostly quiet.
("Sistani has been great," a se-
nior administration official
avers.) But that may not last. In
an interview last week with the

German magazine Der Spiegel, the ayatol-
lah sounded fed up with Washington's
stalling about elections, even though he's
going along for the moment with the Unit-
ed Nations' recommendation to wait. "It
must not take long," said Sistani. Any jllore
delays could provoke an uprising, he hint-
ed. "The people know how theymust act."
Having at last tasted freedom on their own
terms, Iraq's Shiites are unlikely to settle
for anything less. '

With TAMARA LIPPER in Washington and
BABAK DEHGHANPISHE~ in Tehran
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Iraqisstrike:.compromise
, , ,

on interim constitution
J(traJb.. itrlbune.

March 2,2004

tinued autonomy to the Kurds, who
have been largely governing themselves
in northern Iraq since 1991.Under the
deal, the Kurds would be allowed to
maintain their autonomy now, with
many of the details of self-rule to be de-
cided after nationwide elections.

Kurdish militiamen, known as the
pesh merga, assisted U.S. forces in
northern Iraq during the campaign that
toppled Saddam Hussein last year.

"Many people expressed their gratit-
ude tothe pesh merga for helping to lib-
erate the country," Q!inbar said.

Kurdish leaders will also face a diffi-
cult challenge in persuading their own
people to accept any constitution that
limits local powers.

Last week, some Kurdish leaders sub-
mitted a petition that they said had been
signed by 1.7 million Kurdish people
calling for a referendum on whether the
region should remain part of Iraq.

Any interim constitution would have
to be approved by Bremer. Two weeks
ago, Bremer angered members of the
Governing Council when he suggested
that he would veto a constitution that
declared Islam "the primary source" of
legislation.

Bremer has also said on several occa- :
sions that he would not allow independ- '
ent militias to carry on, a~d it w~s u~-
clear if American officials would allow
the militias to be integrated into a na-
tional guard.

American officials in Iraq could not
be reached for comment early Monday
morning.

In another important compromise,
the constitution envisions that 25 per-
cent of the seats in the national as-
sembly would be held by women, Istra-
badi said ...Under the constitution, the
national assembly would be chosen by

~. / •• 0;"

"...:k-'

Iilre members of the Iraqi Governing Council spoke at a news conference
In Baghdad on Monday after an agreement was reached.

~m Kldlm/The ASSOCiated PrUt

<- :1;;

.;:';i;~

Iraq, one of the main Shiite political
groups,said that the document ensured

. "there can't be any law passed that is not
in keeping with Islam," and that it met
demands by the most revered Shiite,
cleric, Gràbd Ayatollah Ali al-Sistani:

,"This is what Ayatollah Sistani
wanted to see inthe interim constitu-
tion, so yes,. what has been agreed is
OJ{., although not everyone is fully and
completely with what was in there,"
Bayati said.

The agreement capped several days
of intense bargaining by members of
the Governing 'CounciL The interim
constitution is intended to serve as the
framework for the Iraqi state from June

,30 until a permanent constitution is
written, presumably next year, after na-
tionwide elections. '

If it holds, the constitution agreed to
on Monday morning would be a signifi-
cant step in Iraq's struggle to find a way
to accommodate its many religious and
ethnic groups. . '

In another important' compromise,
Iraqi officials agreed to allow thou-
sands of Kurdish militiamen to hold on
to their arms as part of a "national
guard" that would ~ under the com-
mand of the regional governments,
Q,anbar said.

The aide said the national guard sys-
tem would be nationwide, suggesting
that the' militias now retained by many
of thepolitical parties would not be ex-
pected to disarm.

While the national guard units would
be under local supervision, they would
ultimately answer to the federal govern-
ment,said Feisallstrabadi, an adviser to
Adnan Pachachi, a Governing Council
member.. .

The agreement on the Kurdish militia
was part of.a wider deal granting con-

From news reports .

BAGHDAD: Iraqi leaders,' agreed
Monday to an interim constitution that. '
would serve as the framework for the ,

, government through next year, Iraqi of-
ficials said.

In Washington, Bush administration
officials said they were pleased with.
the breakthrough and said they expec- '
ted L.Paul Bremer 3rd, the chiefU.S. Qf-

,ficial in Iraq, to approve the document.
"This is a major achievement, only a

day late, which I think is terrific," Said
Secretary of State Colin PowelL '

The deal, struck at 4:20 a.m. after a
lengthy meeting, was approved unan~-
mously by the 25-member Iraqi Gov~'
erning Council, Iraqi officials said.

Intifad Q,anbar, an aide to Ahmad '
Chalabi, a member of the council, said

, the constitution would be siped Wed-
nesday after the Shiite M1isllln feast of
Ashoura.

The council, the Iraqi authority ap-
pointed by the American occupation
authorities, has been under intense
pressure to reach an agreement on the '
constitution. It is an important part of
the process by which the Bush admin-
istration intends to hand sovereignty to
an Iraqi government by aJune 30 dead-.
,line.

Ifapproved, the interim constitution '
, . . .

would appear to be, the most progres-
sive such document in the Arab world. '

,Even before the hard bargaining began,
, there was wide agreement on many of
, its major features, including the free-
dom of speech, press and assembly and.
the free exercise of religion. The con-
stitution provides for an independent'

'judiciary, equal treatment u,nder the,
'law regardless of sex or ethnicity, as
. well as civilian controlover the mili-
tary.' " ,

."It was Il very emotional moment,"
saicl Salem Chalabi, a representative

, from the Iraqi National Congress. "We
established a bill of rights like no other
in the region. Itwas quite a remarkable,
thing." , ,
. "Compromises were made. Not
everybody got what they wanted, ~ he '
said. But "everybodywas happy." .'

The Governing Council mem~rs
reached compromise languâge on'sev-

. eral difficult issues, the Iraqi officials
said. Islam was to be designated "a
source" oflegislation, not "the primary
source," as had been demanded by sev-
eral Muslim members of the council.

That compromise, in what had been'
one of the most intractable areas of dis- '
agreement, was finessed when Iraqi '"
leaders agreed JO insert language pro-

hibiting the passilge of any l~slation:
"against" Islain, Q,anbar said. '

Hamid al-Bayati of the Supreme
Council for the Islamic R.evobltion in '
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nationwide elections' this year or next.
Early drafts of the constitution had

calledfor 40 percent of the seats to be
set aside for women. But many mem-
bers of thismale-dominated society ob- .
jected to thepercentage.. ..:

Some Americans officiaIs were ID- •
sistent that some language b~ in.clud«;d
about women in the COnstitutiOn, ID
part because after so many years of war,
women make up such a la~e part of the

population. .
It was unclear early Monday whether .

the three-person p'residency proposed
in later drafts of the constitution sur-
vived. Under that proposal, the ~ree

. presidents, chose.n by the. Natio~!,As~
sembly, would pick a pnme mIDIster,
who would name a cabinet.

The interim constitution did not spe-
'cify the mechanism by which nati~n-
wide elections would be held. Despite

. the desire by many to hold"elections,as
'e!lrly. as possible, the leàd~rs, et: the
. country bowed to assessm~t brAmer-
ican officials and a team:of é~rts
from tliê-Ûnited Nations tbàfthe-coun-
try lackèd file necessaty lrifr~~tr11étu.re;
like' aAiroper voting ioll, to have.,them
soon. - (NVT.. Reuters)

Oil production in Iraq
nearly at prewar level
;Revenue crucial to economic revival

8

By Neela Banerjee

BAGHDAD: Iraq's oil industry has un-
dergone a remàrkable turnaround and
.isnow producing and exporting almost
as much crude oil as it did before the
war, according to officials with the
American-led occupation and the Iraqi
Oil Ministry.
. A month ahead of the Aprili deadline
set by Iraq and American officials for
restoring the industry to prewar levels,
the country is producing 2.3 million to
2.5million barrels a day, compared with
2.8 million barrels a day it pumped be-

. fore the war. With additional produc-
tion increases expected, oil exports this
year could add $14 billion to Iraq's
threadbare budget, in contrast to a little ,
more than $5 billion last year, said a se-
nior official with the' Coalition Provi-
sional Authority, the occupation gov- :
ernment. .

"We're well ahead of the targets that .
we set in the aftermath of the war," said
Robert McKee, a retired oilexecutive .
from Houston who has been the leading
American figure in the drive to restore
Iraq's oil fields. "We feel pretty good
about it, but we have a lot of challenges
left."

Iraq owns the third-largest oil re-
serves in the world, after Saudi Arabia
and Canada, and its economy is almost

. solely reliant on revenue from oil ex-
ports. That revenue could help finance .
Iraq's economic revival, Iraqi and occu-
pation officials say, in turn strengthen-
ing political stability as Iraq moves to
sovereignty over the next four months.

The revival of the oil sector is the re-
sult of the $1 billion in repairs under-
taken by the Americans and Iraqis, as
well as some dogged ingenuity by the ..
Iraqis in keeping their badly damaged .
industry running.

Major challenges still100m, the Iraqi
and coalition officials said, especially
as the Americ!lns turn Qver !=ontrol-to

.' thélr.aqis ahead orthe June 30 date for
.' the transfer of sovereignty to a provi-

sional Iraqi government. By that date, •
the U.S. military will hand protection of
Iraq's pipelines and pumping stations .
to the Oil Ministry, which will have to

. manage a police force of 14,000 that is.
expected to be tested if political in-
stability rises.

After the transfer of power, Iraqi offi-
cials and their American advisers must

. fashion a modern industry from one:

. starved of investment by Saddam Hus-
sein's government and further dimin-
ished by the looting of billions of dol-
lars from oil sales under UN sanctions
after the Gulf war in 1991..

"rm not so naive to think there isn't

corruption," McKee said at a talk with
reporters in Baghdad on Sunday.' "But
we're putting in place things like a code
of ethics so that the natural inclination
is to honesty rather than lawlessness."

Political tensions that have been un-
dersccred lately by Iraq's tortured pro-
gress to sovereignty seem to have
prompted coalition officials in recent
days to highlight what they regard as
the accomplishments of the occupa-
tion. .

Lieutenant General Ricardo Sanchez,
the American military commander,
said last week that attacks on coalition
soldiers had been cut by half in the last
three months, even as attacks on Iraqis
had increased. And Sanchez predicted

. that the llO,OOO-member American
force that will remain after the transfer
of sovereignty will be able to counter
insurgent efforts to destabilize the
country. . .

L. Paul Bremer 3rd, the top American
civil administrator ofIraq, appeared on
Iraqi television Friday to announce that
electricity generation, a major source of
discontent in this country' of 25 million

. people, had been restored to prewar
levels and was expected to rise rapidly
as summer approaches.

. On Sunday, coalition officials turned
the spotlight on the oil industry, where
problems have oftenseemed emblemat-
ic of the wider deterioration of condi-
tions in Iraq under the U.S. occupation.
In December, Iraqis fumed as they
waited in lines for gasoline at stations
across the country, a. problem that
American officials now say had more to
do with a lack of electricity to pump oil

. through pipelines and operate gas sta-
tions than with a shortage of supplies .
. American efforts to restore Iraqi oil
have been led by the Army Corps of En-
gineers and its principal contractor,
Halliburton, along with advisers to the
Oil Ministry drawn from the top echel-
ons of the international oil industry.
Chief among these 'is McKee, a former
executive vice president. of worldwide
operations for the old Conoco.

His main job here has been oil ad-
viser to Bremer.

Still, Americans give much of the
credit for the restoration of the oil in-
dustry to the Iraqis themselves, saying
that the removal of a corrupt elite who
led the industry under Saddam left a
work force of 35,000 well-trained
Iraqis. . .' ,

But U.S.financing has been crucial. A
further $1billion is expected to be spent
this year, McKee said, mainly on resto-
ration and upgrading of oil fields and

. refurbishing of refineries ..
The New York TImes

'7.1 rai\.. IHml:~AnOl'W. m •b
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Joao Silva for The New York Times
Kbalid Sulaiman, one of the clerics whodrafted the fatwa, passing out a copy in Hamadi as his son Sulaiman looked on.

Clerics ask.for halt in Iraq.attacks
. .

A Sunni fatwa shields Muslims but not American troops
what is known in the Muslim world as
haram, the unpardonable act' of killing
another Muslim. "Everyone should be
warned against staining their hands
with Muslim blood," it continues.

The idea for the fatwa came about
after the fatal attack on a Falluja police
station two weeks ago. That attack,
staged by insurgents in the middle of
town in the middle of the morning, re-
sulted in the deaths of1S Iraqi police of-
ficers and three civilians.

The day after the attack, the clerics in
Falluja got together and issued the fat- .
wa. Word spread quickly. Within a
week, imams from all over the province
had signed up. The clerics printed up .
3,000 copies and have begun distribut-
ing them at mosques and kebab houses .
around the province.

The big question is how much influ-
ence the fatwa will have. Some of the
clerics said they doubted that they
would be able to change much; they say.
they lack the power they once had to
command large numbers of people. '

Nevertheless, the Sunni imams of
Anbar say they are encouraged. It hàs
been a quiet week in the province. The
fatwa received a warm reception all
over the country, even among Shiites.
Some of Anbar's clerics are thinking of
trying to persuade their fellow clerics
across Iraq to sign on.

The New York TImes

. The text and the interpretations
offered by Anbar's imams encapsulate
the two-sided feelings that Iraqis here
have for the American occupation and
the creation of a new Iraqi state.

While saying nothing about the
Americans themselves, the document
declares unqualified support for the
Iraqi institutions the Americans are
trying to build Furthermore, while the
fatwa presumably speaks with great re-
ligious authority, the imams who wrote
it say they cannot be sure that anyone
out there will heed its call.

The dIminished self-image of the
Sunni clerics in Ramadi stands in con-
trast to that of their Shiite counterparts,
who, with much more hierarchicallead-
ership structure, command the alle-
pance of millions ofIraqis. The minor-
Ity SunDis were favored in the Saddam
era while the majority Shiites were per-
secuted and powerless.

"Deàr sons of our nation, we call
upon you to close ranks and elevate
yourselves above your grudges so that
we may open a ,new chapter in the life of
our country," the fatwa begins. "We
condemn any act of violence against
Iraqi state government workers, police
and soldiers, because it is aggression
under Islamiclaw." .

The document declares that killing
fellow Iraqis not only runs counter to
.the idea of jihad, but also constitutes

. By Dexter Filkins

RAMADI, Iraq: With a guerrilla war
siQ1D1eringaround them. a group of
Muslim clerics gathered together the
other day and invoked God's name to
call for peace. .
. A kind a peace, anyway. In one of the

first acts of its kind, the Iraqi religious
scholars drafted a fatwa, a holy admon-
ition, against staging attacks inside the
country. But the document, drafted last
week, calls on Iraqis to stop. killiilg
Iraqis only. Itmakes no mention of stop-
pingthe.killing of American soldiers.

The Sunni imams offered differing ex-
planations for why the Americans were
left out of the single-page text, ranging
from the apologetic to the dismissive.

. "Youwant me to write a fatwa for the
Americans?" snapped Fadil al-Knbaisy,
imalJl of Al Dawla al Kabeer mosque.
"fn write one that tells them to get out
of the country."

The anger expressed by Kubaisy re-
flects a deeper ambivalence about the'
American occupation in' the. largely
Sunni towns west of Baghdad, like Ra-
madi, where many people benefited di-
rectly from Saddam Hussein's govern-
ment. Those feelings were brought il1to
sharp relief in the drafting and publica-
tion of the fatwa, signed by 21 clerics
representing more than 500 mosques in
Al Anbar Province.
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Two are thought to have blown
theluselves up at its doors and
a third detonated his bomb in-
si?e the shrine, according to
WItnesses. Rescue workers who
raced to the mosaic-walled
courtyard inside the shrine
found the area strewn with tho
dead and the maimed. .

"I was watching the beating
of the chests and the explosion
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Ch;lVebeen killed in Kerbala -
. including 15 children - and
one leading Shia cleric, Ahmed

.al-Safi, last night claimed 112
'.people had already died. More
than 230 were injured.

Seventy miles away in Bagh-
dad "'7'and'at almost exactlythe
same time - the Kazimiya
shrine, also surrounded bytens
ofthousands ofShias, was tar-
geted by three suicicle bombers.
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A woman attending to a victim of the explosions In Kerbalà. The attacks in Kerbala a~d Baghdad were.

the worst since the end.of the war Photograph: Marco di Lauro/Getty

exploded. Four others followed
in as many minutes in streets
packed with pilgrims trying to
escape the carnage. .

One eyewitness, Ghalib Ab-
dul Hussein, an agricult\!.ral
engineer from Baghdad, de-
scribed seeing ''bodies sliced
by the force ofthe blasts'~

Two hours later, limbs were
being laid out on a table that
had been intended for serving
drinks. The dead and injured

were loaded onto makeshift
stretchers or wooden carts
normally used to carry goods.

"The blasts occurred within
a two-mile radius of Hussein's
shrine and appear to have
been aimed at causing the
maximum number of casual-
ties," said Captain Ali Hussein
of Kerbala police. He could not
confirm what the attacks had
been caused by, though there
were reports that devices may
have been planted in piles of
roa4side rubbish. Almost si-

multaneously, two miles away .
at Kerbala's "Baghdad gate'; a
busy dropping off point for
taxis and buses from the capi-
tal, a suicide bomber stepped
off the kerb into a crowd ofpil-
grims and set off his device.
That explosion killed perhaps'
20 people, said eyewitnesses.

In the mayhem, a number of
Iranian pilgrims and foreign

.journalists were beaten up as
some'Iraqis looked to appor-
tiçm blame, and crowds of sur-
vivors !:an.to hospitals to.give

, biood. Some of the pilgrims ex-
plicitly blamed Americans for

. stirring up religious tensions

. by launching the war; others
blamed al-Q.aida or Sunni ex-
tremists.

At least 85 are thought to

Festival
time
inlraq.
Butby
the end
of the
day
170lay
dead

Michael Howard in Karbala .
and James Meek in Baghdad

Iraq suffered its worSt day ofvi-
olence since the end of the war
yesterday when its majority
Shia community was targeted
in a series of sophisticated and
simultaneous attacks that
killed as many as 170 people
and left its religious leaders
blaming the Americans for
multiple security failures.

Crowds in Kerbalà. and Bagh-
dad turned on US troops in
frustration and fury as the scale
of the atrocities in both cities .
became clear, raising fears that

. the Shias will seek revenge for
the bombings, and bring the
country to the brink of a reli-
gious civil war.

The US military last night
:pointed to al-Qaida involve-
ment in the multiple explo-
sions on one of the holiest days
in the Shia calendar, with a
Jordanian militant Abu Musab
al-Zarqawi, an associate of
Osama bin Laden, being
named as the prime suspect.

Last night the UN secretary
general, Kofi Annan, warned

that the restoration oflraqi sov-
ereignty, due to take place on
June 30, could be jeopardised
by the ongoing campaign.

Tony Blair admitted that a
"small but I'm afraid highly ac-
tive group ofterrorists" were
attempting to "wreck the
progress that has been made':

The attacks were aimed at
. Shia pilgrims celebrating the
festival of Ashura, which
marks the death ofthe revered
martyr Imam Hussein 13 cen-
turies ago.

At .lOam in Kerbala, wi.th.
thousands afmen, women and
children crammed around the
golden-domed Iman Hussein
shri~, tl).e first offive bombs
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worshippers with machine gun
fire and lobbed grenades.
There was no evidence last
night that the attacks were
connected to the blasts in Iraq
though the victims were also
celebrating Ashura.

i,
r,;
!:,
I:"~
~.-

Iraqis use a cart to carry a victim of on~_of the bombs

In Kerbala Photograph: Brennan Linsley/AP

there would be an increase in
suicide bombs before June 30.

Ahmed al Saafi, an aide to
Ayatollah Ali al-Sistani, criti-
cised US forces in Iraq for "fail-
ing to do more to ensure secu-
rity':

Meanwhile in Quetta, a city
in south-western Pakistan, at
least 41 people were killed and
150 injured when three gun-
men raked a procession of Shia

of the admitted wounded, Shia
women waited. They were al-
ready in mourning black: such
is the nature oftheir dress; and
such is the nature oftheir hol-
iday, a festival of mourning
even before yesterday's killing
began.

Towards dusk, the demon-
strations had faded but the ten-
sions had not. The area around
the hospital was suddenly
cleared of vehicles, relatives
andjournalists when a suspect

bomb was found. A minibus
and a battered car drove away
from the hospital. On their
roofs; each vehicle carried a
makeshift coffin. They sped off
in different directions, taking
their dead home. .

The Shia spiritualleader Ay-
atollah Ali al-Sistani blamed
the US-led occupation forces
in Iraq for failing to secure the
country's borders and called
forunity.

"We put responsibility 'on
the occupation forces for the
noticeable procrastination in
controlling the borders of Iraq
and preventing infiltrators,
and not strengthening Iraqi
national forces and supplying
them with the necessary
equipment to their jobs," he
said in a statement.

'We call on all dear Iraqi sons
to be more vigilant against the
schemes of the enemy, and ask.
them to work hard to unite and

have one voice to speed up re-
gaining the injured country's
sovereignty and independence
and stability."

Yesterday's attacks under-
line the security nightmare

facing both Iraqis and the US-
led coalition authorities in the
runup to the transfer of sover-
eignty on June 30.

US and Iraqi intelligence of-
ficials had long been con-
cerned about the possibility of
such strikes during Ashura,
but proved woefully unable to
stopthem. .

In January, Kurdish forces
near the Iranian border inter-
cepted a letter, purported to
have been written by the sus-
pected al-Qaida militant Abu
Musab al-Zarqawi, outlining a
strategy of spectacular attacks
on Shias, aimed at sparkinga
Sunni-Shia civil war.

Yesterday's well-organised
explosions may well have been
the first act ofthat apocalyptic
scenario.

A security adviser with the
coaliti<;>nauthority said that the
insurgence in Iraq had an in-
creasingly "Islamist radical"

flavour to it. He said the aim of
Sunni Arab militants operating
in Iraq was to delaythe transfer
of sovereignty and to keep US
forces from leavingthe country.
. "Our presence here is their

best recruiting weapon," the
adviser said, predicting that

took place," said Haider
Zubaidi, a fanner who suffered.
a broken arm and head in-
juries and was taken to hospi-
tal in a pickup truck; al saw
mutilated bodies everywhere."

al saw the suicide bomber
walk into the crowd, and then
he blew himself up and just
disappeared. It was terrifying.
There was flesh flying, there
were bodies flying," one of the
caretakers of the mosque,
Saad Abdul-Zahara, told the
New York Times. '

Hours after the explosions,
columns o{ambulances were
still tearing from the seene
down the airport highway to-
wards city 110spitals.

As the morning dr~w on,
hundreds of beaten~up old
cars, 'pickups and vans con-
verged on Khadhimiya hospi-
tal, axles groaning with the
weight of relatives come to ask
after the missing. Tempers raD
high, non-Shias were unwel- .
come, and Shias were ques-
tioned aggressively about their
origins and addresses. .

The morgue quickly filled up,
and at about 2pm, Guardian

ir~slator Qais al Balihir saw
some two dozen .corpses laid
out on,the hospital floor, partly

. covered, bloodiedand burned.
A host of angry Shias

demonstrated outside the hos-
:"pital, crying for 'vengeance
. against the perpetrators. Many

blamed terrorists from outside
the c;ountry, in ~

league with ex-Ba'ath
PartY members who had
grown rich under Saddam and
feared losing their wealth in a
post-occupation settlement.

Many were struck by the
carefulcoordination of the at-
tacks in Kerbala and Baghdad.

"We believe these people are
terrorists from al-Qaida, but
'who planned it, who fixed the
time, and who put the money
in?" said one man. "It's the
supporters of the former
regime. The high Shia reli-
gious leaders should say some-
thing as the nuinber of Shi a
victims increases day by day."

Some voices blamed the
Americans but others pointed
out that Iraqi Shia militia and
clerics had been responsible for
organisation' and security
around the mosque during yes-
terday's holiday. Others blamed
Saudi fundamentalists.

Al-Qaida, Saudi fundamen-
talists and supporters of the
Saddam regime are predomin-
antly Sunni. Behind yester-
day's Shia rage was the same
half-articulated sentiment,
part desire, part fear, that if
the US would only stand aside,
the Shias would take their re-
venge against the Sunnis in
their own way.

Back from the most urgent
press of relatives at the hospi-
tal gates, scanning the long list

+01
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Des attentats ont fait plus de 180 morts hier dans les sanctuaires
de Bagdad et Kerbela. Accusés: les sunnites proches d'AI-Qaeda.

JOU~RDE MARIYRE
POUR LESCHIITES
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: Bagdad envoyé spécial

U
neodeurdemortte-
nace, écœurante,
flotte partout sur la

. mosquée. Lecarnage
soulève l'estomac.
Corps déchiquetés.

Blessés atones,figés de stupeur
.ou mutilés hurlant leur dou-
leur. Un homme se relève, titu-
be, torse nu. Sa chemise a été
souftlée par l'explosion. Son
dos n'est que plaies. Brûlé àvif, ;
il s'efIondre. La foule panique, ..
court sans but, poussée par sa
seule peUr:Piège fatal. Candi-
dats âu suicide, bardés de dy-
namite, les assaillants se sont
mêlés au flot hunlain. Le pre-
triier k1imikaze s'estfaitsauter
dansAlacOur du mausolée de
l'unam Moussa Khazoum, à
Bagdad, provoquant le chaos.
Le:.Secbridactionne son déto-
nateut'alOl'S.qùils'engage sous
la Wûtèt;lè la,porte al-Raja.
DansœcöUlofr~trOit;les èfIeti
de labo~sontdécuplés, Uii, '
I~ vari.taû~nboisdeCè~/
.Süruriedizalliedeipètres:

fauchant des dizaines de Vic~
times. Au sol, le marbre gz:is

,poissedesang. '. .
MinutieUx. Devant lescéta~

, miques bleues de'lapQrtè al:"
'Raja, un terroriste lanée des
grenades sur les pénitents qui '.
convergent en cortège, pardi~:
zaines de milliers, vers laplus
grandemosquéechütecte~-
'.dl1d,poUr commémorei',le
martyre d'Hussein Dès~cn=tiia
déclenché sa charge, 4,~',q~~
trième complice se faite~~,
ser à son tour sur une place~;
noire de inonde, devantIa por-
te al-Kabla L'opération a été à
l'évidenéesoigneusementco-

',ordonnée, avec l'intention de
faire lemaximumde victimes.
Quelques minutes plus tôt, à
10 heures du matin, une at-
taque en règle, associant un at-
tentat-suide à des tirs, de '
mortiet et des bombes télé-
commandées, avait pris poW-
cible la procession qui ~ reIl-
,dait au mausolée de riÎll~
Hus,sein, à Kerbelà, yil1ë Sai.Ii-,
te des chiites. '

Hier soir, le docteur Abdel-
maQhi Abdelamir Jawad, di-
recteur de l'hôpital général
d'al-Kakh, dénombrait 70
tUésd~ les morgues de la ca-
pitale. ''Bilan éminemment
provisoire puisque les ser-
vices d'urgence de Bagdad
av3.ientreçu plus de 200 bles-
sés. «De sévères brûlures, des
polytraumatismes, des frac-
turesoUvertes,desplaiesà l'ab-
domen et au thorax», décrit le
médecin, «èertains dans un
état trèsçniique.» AKerbela,
où phis'<l'un nùllion de pèle-
rins Particip'aiem:audéfilé, ily
aeu 112morts, selon le dernier
bilan hier soir. Çe double at-
tentat, à l'évidence planifié
pour coïncider avec lafête sa-
crée de l'Achoura,est certai-
nement l'action terroriste la
plus meurtrièreàyant ,en-
deuillé l'Irak dep~s l'entrée
victorieuse de l'armée améri-
caine dans le pays, en mars de
l'année dernière.
Soupçons. Pour les survivants
du massacre, qui collectent les
membres arrachés dans des

piUtiersen osier, l'identité des
auteurs de ces attentats ne fait
aucun doute. «Cesont leswah-
habites d'Al-Qaeda, lesagents
d'Oussama benLaden quiveu-
lentdéclencheruneguerrecivi- .
le entre chiites et sunnites en
lraJo>, fiùmine Wahidal-Sala-
mi. «BenLaden et lesdeôris du
régime de Saddam», précise
Abou Sahib al-Obaidi. Les
haut -parleuts des quatre mi-
narets dorés de la mosquée
crachent un appel de l'imam.
«Apportez votre aide aux poli-
ciers irakiens. Ce sont nos
frères, qui protègent lepeuple
contre lesennemis deDieu qui
se sont attaqués aux obsèques
de l'imam Hussein. Restez
calmes. La stabilité reviendra
dans lepays après ledépart des
colonisateurs américains.»
Responsables. Ceux qui dé-
noncent la main des sunnites
intégristes derrière ces at-
tentats n'hésitent pas à expli-

quer, avec une égale convic- ,
tion, que ce sont les Améri-
cains qui en tirent les ficelles.
«Leurs soldats gardent cet-
te mosquée depuis des mois, .
mais ils sont tous partis'
avant-hier», remarque Abou
Sahib al-Obaidi d'un air en-
tendu. Le fait que les respon-
sables religieux chiites aient
demandé aux troupes de la
coalition de ne pas se mon-
trerprès des mosquées pen-
dant l'Achoura ne semble
guère l'impressionner. Même
son de cloche chez les gardes
de la mosquée. «Les Etats-
Unis ont toujours soutenu les
wahhabites, gronde FerazAr

Scènes d'horreur dans les mes de Kerbala,l'un des principaux lieux saints de l'islam coote, où 112 pe~nnes ont été tuées. (Photo Brennan Unsley/AP,)
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Ceux qui commettent ces attaques
sont des lâches et des terroristes. '.

La 1redivision blindée (américaine) peut
.confirmer que les événements de ce matin
ne résultent en rien d'une opération ......
militaire de nos forces militaires. ##

. Le porte-parole de l'armée américaine

CHRISTOPHE AYAD

.,

' . .R~~yedêPresse':'Prês.sReview.:.Berhevoka Çapê-Rivista Stampa,..Dentro de'la Prensa-Baszn Özeti

. Roubai flsveulentlechaosen forces d'occupation la respon-
. . Irak p~ur 'ne pa~. organis~r; .. sabilité . des t~rgiversations

.d'élections car. ils savenf dans les contrôles auxfron- • 'Ac'hou' -a
. , qu'alors nousc!zqsSerons leu~' tières de nrak, la lutte contre. .. ~ • I. commémore le martyre de
: espions au sein du Conseillesirifiltrationsetlemanquede l'imam Hussein, petit-fils de Mahomet, décapité en 680 par les

, :...u,ouveT71emental.» , <, . renfo~erm;ntdesforr;esnatio; partisans du calife sunnite Yazid. L'anniversaire de sa mort est
Dans la ville sainte, comme a . naleslraklennes, qume reçOI- le jour le plus sacréde l'islam chiite. Les fidèles revivent la
Bagdad, des milicienS chiites ventpasl'équipementnécessai-. souffrancede leur imam vénéré en se frappant la poitrine et,

.contrôlenttous les aècès aux . repourejJt'Ctuerleurtravail.» . pour certains, en se flagellant. Le régime de Saddam Hussein
mosquées. Le commande- DeuIL Le Conseil intérimaire a avait proscrit les rites de l'Achoura.
ment dela coaIition,a dû se '..décrétéundeuildetroisjoùrs. ,

. " fendred'uncomniunlquéàf-' '. alors que les responsables des ..
'ficielpourniElrtouteimplica- divers partis chiites multi-
tion danS ces attaques: Au pliaientIés appels àl'uniténa-

. 'cours d'une COIÛérence' de" . tionale. ?(Lepeuple d'Irak tra-
presse,legénéralMarkKim-, verse une terrible épreuve, a
mit, numéro deux des forces décl~leurporte-parole, Ha-

. américaines,. a' accusé le ré- .mid Alkiyev. Cette conspira-
seau d'un militant islàmiste':. tionprendpourcible toutes les
.d'origine jordanienne, connu factions irakiennes. Nous tra-
sous le nom d'Abou Moussa querons le cerveau qui se'
Zarqaoui, d'être à l'origine du cache derrière ces actes de ter-

•carnage. Mais la principale . reur qui cherchent à provo-
.autorité chiite, le grand ayà- '.quer une guerre civile et des
.tollahSistani, amis en cause violences sectaires. Mais les
i les Etats-Unis, toutenappe- Irakiens resteront plus unis
lantau calme et à l'unité natio" . quejamais.» ..
nale. «Nous imputons, aux DIDIER FRANÇOIS

Provoquerune guerre civile
Iles extrémistes préf~rent le chaos à l'arrivée des chiites au pouvoir.

A choura sanglante. Le symbole. puis la chute du régime baasiste. Large- l\Ïoutantque«l'undesprincipauxsuspœts
étaitparfaitementchoisi.Alors mentniajoritakesetmieuxorganisésque est Zarqaoul». Abou Moussab al-Zar-

. qu'ilscéIébraientpourlapremiè- les sunnites, ils ~nt devenus les princi- qaol,Ù,dont la tête a été mise àprixpar les
refoislibrementdepuistiolsdé- pauxinterlocuteursdesAméricains.Mais' Américains pour 10millions de dollars,

. cennieslaplusemblématiquede lecheniinquimèneleschiitesd'Irakau est souvent décrit comme le chaînon
, .'.. leurs fêtes, les chiites d'Irak ont été frilp'- pouvoirieste semé d'embûches. Les au- nuuiquant entre Oussarna ben Laden et

pésenpleincœur.Pourcettecommunau- teursdes attaques d'hier savent parfaite- l'1r3k.Grièvement blessé àlajambe pen-
té, le chcicest au moins aussi rude quece- mentqu'en poussantlacommunauté àIa dantl'offensive américaine contre les ta-

:luicausépar l'attentatàlabornbequiavait violenceetàIasure~chère,ilsenfoncent. libansenAfghanistan,ilauraitétéexfiltré
tuéMohamedBaqeral41akim;lechefde uncoinentrePaulBremeretI'ayatollah puis opéré en Irak. C'est là qu'il aurait

,l~semblée suprême pour la,révolution AliSistani.lesdeuxhommeslespluspuis- commandité l'assassinat d'un diplomate
'.islamique en Irak (Asrii), le 29 août à sants d'Irak aujourd'hui. Sile grand aya- américain en poste àAmmanen 2002 .

. :.Najat:avecunecentainedefidèlesàlasor- tollahde Najat:reconnu comme guide spi- Arbitre. Depuis la chute de Saddam Hus-
tiedumausoléedel'lmamAIi. : . sein, il est accusé de coordonnerlejihad
Al'époque,la coalition avait .' «Si nous parvenond les entrainer dans une guerre contre les troupes américaines et de faire
.péniblement réfréné les ar- Confessionnelle. cela réveillera les sunnites le lien entre islamistes et cadres de l'an-
.deursvengeressesdesmiliœsassoupls qui sentiront le danger Imminent». cien régime. Selon les services de rensei-
chiitesqtiireprochaientaux. Un appel à frapper les chiites d'Irak gnement américains, ilserait surtout l'au-
troupes américaines d'être teur d'une lettre appelant à frapper les
incapables de les protéger. Se laisseront- ntuel et politique par la majorité des chiites d'Irak, traités de «serpents sour-
elles une nouvelle fois eonviunCre de ron- chiites irakiens, aobtenu des Américains nois», de «danger menaçant» mais aussi
gerleurfre.in?Letransfertdesouveraine- lapromessed'électionsgénéralesdèslafin de «clé du changement». «Ils sont nos en-
,té au nouveau pouvQll-irakien doit avoir 2004, début 2005, c'est avant tout grâce à .nemis,enjointIetexte.Méfiez-vousd~ux!
. lieuenjuillet,etles partis chiites religieux sa modération. Saura-t-il résister auxap- Combattez-les!» Plus explicite encore: «Si
•estinientavoirfaitd'importantesconcés- pels àla vengeance de sabase? Et àIasur-' nous parvenons à les entrainer dans une
. sions lors de la redactiondè la Loifonda- enchère du jeune religieuxMoqtada al- guerre confessionnelle, cela réveillera les
'. mentaIequivarégir laviè de l'Irak jusqu'à Sadr,plus radical et nationaliste? sunnites assoupis qui sentiront le danger

l'adoption définitive d'une Constitution A Bagdad et Kerbela, les fidèles chiites imminent» Une guerre civileentre chiites
en2005.Par leurs attaques, les terroristes criaient hier leur haine contre les «waIt- et sunnites, impliquant éventuellement .

. espèrent faire bascUlerdanslaviolenceIa habites», symboles de l'extrémisme sun- les Kurdes -eux aussi visés par des atten-
. principale communauté, véritable clé de nite et auteurs supposés des attentats. tats comme ceux d'Erbil début février-

l'avenir politique de l'Irak. Washington a immédiatement désigné placerait les Américainsdans une posi-
SUrenchènt.Ecartésdu pouvoir depuis les un coupable: «Ces attaqUes sont sophisti- tion d'arbitre intenable et impliquerait
années 20, persécutés par Saddam Hus- quées et très bien coordonnées, a estimé le des pays voisins. C'étaitle but recherché

. sein à partir des années 70, .les chiites générai Kimmit Toutcela laissepenserà hier ...
d'Iraktiennentleurchance historique de:. une sorte d'Organisation transnationale»,
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La police irakienne entre deux feux
Peu estimés et parfois accusés de traîtrise, les policiers sont pris pour cible.

Les élèves de l'académie de police de Bagdad le jour de la remise des diplômes, le 16février.

Depuis avril, plus de 600 policiers et autres m~mbres .
des nouvelles forces armées irakiennes ont été tuées.

Bagdad envoyé spécial

L
ecommissaire n'a pas le moral. Plus un sourire.
A peine un rictus. Jusqu'aux pages «sports» de
son quotidien favori qui le laissent de marbre.
Sesho~es s'en inquiètent qui ont connuleur
patron en meilleure forme. Bon chef, bon flic,

une réputation impeccable dans le quartier de Bag-
dadoùi! traquaitvigoureusementIe criminel et pen-
sait jouir de l'estime de ses concitoyens. Labombequi
aréduitencendresson poste de police le 27 octobre a
soufflé ses dernières illusions. «A Bh30, chaque ma-
tin, onfaitl'appel dans la cour.Noseffectifsétaientdonc
au complet quand l'explosionasecouélecommissariat,
raconte-t -il. La voiture piégée s'étaitfauJilée par la
ruellequilonge l'arrière du bâtiment Unedéjlagration
terrifiante. Comme lejour du Jugement demie l'!Nous
avons eu quatretuésetvingt-neufblessés. Dans lemar-
chéproche, une quarantaine de civils ont été tués.»
Forteresse. Hospltalisécinqjours, convalescent deux
mois, le lieutenant-colonelAIiAbdal- Husseinienra-
ge. «Personne n'a visité les blessés. Pas un membre du
ConseildegollVemement,pas un responsabledelacoa-
lition,pas un officierde l'armée américaine.» Enrepre-
nantle seIVice, iladécouvertque le commissariat avait
été pillé. Le poste aététransféré dans une caserne, sor-
te de forteresse hérissée debarbelés,cernéed'une bar-
rière en béton renforcée par des sacs de sable. Deux
chars lourds en commandent les accès. On ne pénètre
dans ces locaux spartiates qu'après une fouille minu-
tieuse. Levisage fermé, couturé de cicatrices, le com-
missaire Iitson journal, assis seuldans une grande piè-
ce vide, derrière un bureau en fer blanc orné d'un
unique téléphone. Aumur lépreux, une affiche depro-
pagande: un soldat américain, sanglé dans une tenue
de combat impeccable, pose une main bienveillante
sur l'épaule d'un policier irakien mal à l'aise dans un
uniforme tirebouchonné. Piètre réconfort.

«Ons'attendaità une attaque. Des messagespeintssur
les murs däns lesjours précédant l'attentat nous trai-
taient de collabos. On avait dit auX Américains de
condamner la ruelle sur l'arrière. Commed'habitude,
ils nenous ontpas écoutés», grimace lelieutehantAd-
nanAhmedAbeïd Cejeune sunnite préfere cacher à
sa famille qu'il arejointIa police. «Je vis dans lequar-
tier d'Aadhamiya, bastion de la résistance. Certains
pouTTaientcroirequej'iriformelesAméricains.Alorsje
viens travailler en civil etj'enlève mon uniformeavant
de rentrerà la maison. C'est dangereux, mais il est di!-
ficilede trouverun emploi en Irak Avec120dollarspar
mois,je negagne pas assez d'argentpour me marier,

mais je peuxau moins aider mes parents.» Cette rela-
tive stabilité financière a un prix. Depuis le mois
d'avril, plus de 600policiers et autres membres des
nouvelles forces armées irakiennes ont été tués.
«Nous n'avons rien contre lespoliciers qui trovaillent
pour le bien du payùt la sécurité des citoyens. Nous
comprenons ceux qui ont besoin de nourrir leurfami/-
le,assure un ancien militaire, chef d'un groupe clan-
destin. Mais ceux qui s'avisent d'espionner pour les
Américains doiventêtre châtiés. Si lapolice arrêtedes
patriotes, saisit les armes qui serventà défendre l'Irak
contre l'occupant, sa trahison serapunie.» Toujours
bien renseignée, la rébellion prend généralement
pour cible les commissariats un peu trop accro-
cheurs, histoire de calmer leurs ardeurs. (<Larésis-
tance a delafamille, des amis, des voisins dans lapoli-
ce», confirme le lieutenant-colonel Ali Abd
al- Husseini. «Nous sommes sans arrêt coincés entre
deuxfeux, plaide le conseillerjtÙi.dique du ministère
irakien de l'Intérieur.Lesgensseplaignent desdégra-

dations, des vols commis par les soldats
américains lorsdeleursperquisitions. Mais
nous sommes totalement impuissants. La
loi irokienne ne s'applique pas aux troupes
américaines. Cela alimente lafrustrotion
dans lapopulation qui nous accuse de col-
laborotion. Nous nepourrons trovailleren
confiance avec nos concitoyens que lorsque
nous aurons regagnénotre indépendance.»
Amnistie. Ancien commissaire, Samir al-
Ouaili,levice-ministrede l'Intérieur char-
gé de la sécurité, se présente comme «un
professionnel dela lutte contre lacriminali-
té». Il assure (m'avoir aucun point de vue
politiqUe» sur laquestion. «Unjlic se doit de
protéger ses concitoyens», professe-toi!.
«Quel que soit le gouvernement du pays.
Evidemment, enlrok, laguen'e, la chute du
régime, ladisparitiondel'Etat, laproliféro-
tion des armes, l'augmentation du chôma-
ge comme du coût de lavie, ont rendu notre
tâche difficile. Mais plus quejamais néces-
saire,s'empresse-t-il d'ajouter.La sécurité
despe#'Sonnesetdes biens s'est terriblement
dégrodée.Avantledébutdu coriflit,Saddam
Husseinadécritéuneamnistiegénéralequi
a remis dans les rues quelque 30000 mal-
faiteurs,dontdesassassins.» . .
(<L'unde nospremiers objectifs, après l'en-
tréedesAméricainsen Irak, a étéde battre

lerappel des cadres expérimentés de lapolice», racon-
te Samir al- Ouaili. «II afallu les convaincre de re-
prendre le trovail malgré l'occupation, etobtenirde la
coalition qu'elle paye leurs salaires. Cefutdifficile.
L'armée américaine nous prenait pour des tortion-
naires. Ensuite, ilafallu renabiliterlescommissariats .
qui avaientétépillés, trouverdu mobilier, des voitures,
des radios. Nos moyens restent modestes mais nous
avons mis sur pied uneforeede police qui travaille en
conscience, pour Dieu etpour protéger les citoyens. Si
l'on comparela situation aujourd'hui à cequ'elle était
en avril nous ne noussommespassi mal débrouillés.»
Terrorisme. Le constat ministériel ne manque pas de

pertinence. Les rues de Bagdad étaient
alors livrées à des bandes armées qui
pillaient sans vergogne sous l'œil curieux
des soldats américains. Elles sont désor-

mais noires de chalands, congestionnées par les em-
bouteillages. LacapitaIeicikienne revit C'est une vil-
le bourdonnante aux trottoirs envahis par les
bouquinistes, les marchands de soupe ambulants, les
déboucheurs.de canalisations, les réparateurs d'ap-
pareils électriques. Mais le débat sécuritaire, sous
toutes les latitudes, semble affaire de passion. «Les en-
lèvements se multiplient, comme les agressions et les
vols de voitures à main armée». gronde le général Jaf-
far Abdulrasoul al-Adili, adjoint au commandant de
la police de Bagdad. Et d'entonner la litanie du
manque d'effectifs. «Nous nedisposons que de 15000
policierspourunepopulationde 7millionsd'habitants.
Cestridicule! Le risquemqjeuraujourd1lU~ c'est le ter-
rorisme. Nous sommesface à des réseaux étrangers
soutenus par des Irakiens liés à l'ancien régime. Les
frontières ne sontpas contrôlées et lesgroupes comme
AI-Qaeda considèrent l'Irak c0111meun excellent
.champde bataille pour affronter lesEtats-Unis.» _

DIDIER FRANÇOIS
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'. ANALYSE

Saddam Hussein, la France
et les mauvais garçons

Véronique Maurus

d,u, il faut, malgré tout, une raffine-
,rie en bout de chaîne. A côté des
compagnies, raconte uri profession-
nel, des « mauvais garçons» négo-
ciantsen pétrole, basés en Suisse, à '
Monaco, etc., servent d'intermédiai-
res"achetant le brut puis le reven-
dimt !lUX raffineurs. Ils partagent les
primes avec leurs appuis politiques
et certains responsables irakiens, via
des commissions versées sur leurs
comptes en Jordanie, au Liban ou
en Suisse. La pratique est à ce point
systématique que, après le 1" sep-
tembre 2001, Saddam et ses compè-
res instaurent carrément une « sur-
charge» officielle au prix de l'ONU.
Toutes les compagnies respectables
se retirent du je\.l, laissant le champ
libre aux « mauvais garçons ;). '

Voilà comment quelques heureux
ont bénéficié des largesses du régi-
me baasiste. Personne n'a vraiment '.1,
violé l'embargo - on ne parle pas ici
du pétrole de contrebande évacué
via la Jordanie, la Syrie ou le Golfe.
Il n'y a pas eu de cargaison gratuite,
c'était matériellement impossible.
Seulement un partage des primes
générées par les failles du contrôle.

, En soi, le système - du moins au
,début - n'était pas illégal, c'est l'usa-
:f..equi en était fait qui pose ques-

, tlon. Quant à savoir qui en a réelle-
ment profité, la liste ne donne que
des indices. Il reviendrait à la justice
d'aller plus loin.

ment des sanctions. M. Le pen, re,ve-
,nu :triomphalement 'de Bagdad ,en
.1990 avèc, 55 otageS, dénonceraJe
'1<. génoc.fd~'cM~ctif »,déclenché'par
l'eIT.1bar~.: ' , , ' ,

lin 1996, ce lo,b»yisme souterrain
,pàye :.l'QNUIllet e~place le pro-
.gr~e <1. PétFol,t:. contre nourritu-
,re:~. Les: eXP,Qrtätion.s'-de pétrole~
intetrompues :depuis cinq ans"- '

reprerinerit sous son contrôle, afin
de financer les achats de biens de
première nécessité. Le système est
étroitement corseté. C'est d'ailleurs
le principal argument de défense
des personnes figurant sur la liste,
tels M. Pasqua ou l'homme d'affai-
res corrézien Patrick Maugein, qui a
qualifié l'affaire d' « absurde ». Les
clients potentiels doivent se faire
agréer par leurs gouvernements res-
pectifs, lesquels communiquent les
noms au Comité des sanctions. Le
paiement est déposé sur un compte
spécial, à New York. Les prix sont
fixés, mois par mois, par l'ONU, afin
de s'assurer que l'Irak ne casse pas
le marché.

Mais le pétrole a ses raisons que
l'ONU ne connaît pas. Très vite, il
apparaît que, au tarif officiel, la qua-
lité des bruts irakiens génère de
confortables plus-values. Les aléas
du marché jouent en faveur de Bag-
dad, explique un professionnel: tan-
tôt l'indisponibilité de brut russe en
mer Noire génère une forte prime
au Kirkouk en Méditerranée; tantôt
la réduction de la production de
l'Arabie saoudite donne une prime
au Bassora lourd, chargé dans le Goi.
fe - dont les raffineurs américains '
sont friands. Ces primes peuvent
atteindre, selon la même source,
20 cents par baril- ce qui, sur un mil-
lion de barils, taille standard d'un
enlèvement, f~t 200 000 dollars ...

Alléchés par ce potentiel de gains,
les grands raffineurs internationaux
font la queue à Bagdad, sauf les
compagnies américaines et britanni- ,
ques, politiquement exclues - ce qui '
ne les empêche pas de rachetér des •
cargaisons in fine. Un hic :pour enle-
ver le pétrole, ilfaut d'abord obtenir

, un contrat avec la société irakienne
chargée du marketing. C'est là la

seconde faille du, dispositif' de
l'ONU. Car c'est Saddam Hussein
lui-même qui, en fait, décide des
allocations. La fidélité va enfin
payer.

, Les« amis du régime» utilisent
leurs relations pour faciiit~r l'obten-
tion rapide de contrats. Bien enten-

avec Il citations, par les Français.
Les habitudes sont longues à per-
dre, et les relations politiques ou
d'affaires entre Paris et Bagdad ont
plus de trente ans: Quitte à chagri-,
ner, il faut, pour comprendre, reve;
nir en arrière.

C'est en 1974, au lendemain du
premier choc pétrolier, que l'amitié
est amorcée, avec force accolades,
par Jacques Chirac à Bagdad. C'est

, la première visite officielle d'un chef
de gouvernement français en Irak.
Ce ne sera pas la dernière: de 1974 à
1990, l'Irak recevra une vingtaine de
ministres français, toutes tendances
confondues. Chaque visite est payée
en retour. Autoroutes, casernes,
aéroports, avions, missiles - et'
même un petit réacteur nucléaire,
qui sera bombardé par les Israéliens
-, les contrats pleuvent pour
Bouygues, Dassault et quelques
autres. L'Irak est le second fournis-
seur de pétrole, de la France, la
France devient le deuxième mar-
chand d'armes et de génie civil' de
I¥gdad.,

,~ guerre contre l'Iran;'èn 1980, '
puis l'élection de François Mit-
terrand, en 1981, entament à peine
ces relations« exemplaires ». L'habi-
tude a pris le relais de l'amitié, et les
émissaires socialistes succèdent aux
caCiques du RPR, aux côtés des hom-
mes d'affaires et bientôt de quel- '
ques nouveaux venus comme le

, Front national. En 1983, l'Irak com-
mence à montrer des signes d'impé-
cuniosité. Qu'importe! La France
ouvre les vannes du crédit, d'autant
plus largement qu'en 1986
M. Chirac redevient premier minis-
tre. Pour la première fois, le gouver-
nementaccepte de garantir des ven-
tes d'armes à crédit, ce qui fait
quand même grincer les dents du
côté de Bercy. '

UN SYSTtMIcoasld
Paris déchante en 1990, lorsque

Saddam Hussein envahit le Koweït,
déclenchant une riposte internatio-
nale. « Les armes dont ils se servent

,contre nous, nous les leur avons don-
nées », s'étonne un haut fonctionnai. '
reo La France se retrouve «plom-
bée» de quelque 4,4 milliards de cré-
dits impayés. Pourtailt, le courant
passe encore, discrètement, entre
les deux pays. Ainsi Cha ,s Pasqua,
ministre de l'intérieur de 1993 à
1995, accorde un visa à Tarek Aziz,
bras droit de Saddam Hussein, tan-
dis qu'à l'ONU un ambassadeur plai-
de en coulisse pour l'assouplisse-

EN FRANCE, la publication, le
25 janvier, d'une liste détaillée des
obligés de Saddam Hussein a 'fait
l'effet d'un pétard oJllouillé. Cet
étonnant inventaire, déniché par
un journal irakien et confirmé par
les autorités, dénombre 271 per-
sonnes dans cinquante pays qui
toutes recevaient des «alloca-
tions » en pétrole brut pour prix de
leur lobbyisme. En Suisse, en Gran-
de-Bretagne, en Jordanie, en Bul-
garie et dans la plupart des pays
concernés, la justice ou le pouvoir
politique ont ouvert des enquêtes.
A Paris, rien, comme à Moscou
d'ailleurs. Quelques démentis ont
suffi.

Les intéressés, il est vrai,
jouai.ent sur du velours: la liste est
imprécise; le mécanisme de~ « allo-
cations» suffisamment obscur, et
l'intention de nuire des nouveaux
maîtres de Bagdad si évidente
qu'ils n'ont eu aucun mal à décou-
rager les curiosités.

Qui, à Paris, a envie de fouiller
les liens anciens unissant la France
au régime baasiste? Même ceux
qui, jadis, dénonçaient les fai-
blesses du «complexe milita ro-
industriel» vis-à-vis du dictateur
déchu préfèrent aujourd'hui l'obs-
curité à un déballage qui risquerait
de fragiliser la position internatio-
nale du pays. '

Car la liste du journal Al Mada,
malgré ses défauts, est vraie. Les
témoignages recueillis de par le
monde comme qans les milieux du
pétrole ne cessent de le continiïer;
Elle ne porte certes que sur une
année, et des erreurs de traduction
(de l'anglais à l'arabe, puis de
l'arabe à l'anglais) expliquent cer-
taines imprécisions.

Surtout, elle a été reconstituée à
partir de documents épars, récupé-
rés au ministère irakien du pétrole,
assure un connaisseur de longue
date du pays. « Elle a été faite pour
faire mal, confirme un pétrolier,
mais, hélas, elle est exacte 1 On a
tous croisé à Bagdad les heureux
bénéficiaires, et le régime ne s'en
cachait pas. »

Saddam Hussein a bel et bien cor~:
rompu la terre entière sous ie nez de
l'ONU. Mais ceFtains.,.plus.. que
d'autres. Sans surprise, figurent en
tête de ce douteux palmarès les
anciens «amis» du régime. Des
Russes en pagaille (45 noms cités),
beaucoup de Jordaniens, de liba-
nais, de Syriens (14 nominés), suivis,

JO

15



Revuede~;Pr~sSé:-P'ressReview-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

",te C~nsen de l'Europe se félicite de l'ampleur des réformes ré~lisées , .
'" ," , ' ' , , du poids de l'armee dans la socléte

LA .COMMISSION' de suivi de réunira en av;ï!,de « clôturer la pro- tées à par~~h~ver la réduction d~ ne se résoudra que par un change-
l'Assèmbléè .' parlementaire du cédure de SUIVI». r~le des.milltarres sur la scè~e poli- ment des mentalités », estiment-ils,
Co~seil de l'çurope (PACE) a Avec cette décision, l'une des tique ..Slles r~commandatlOns ~u tout en avouant « avoir eu du mal
recommandé de' lever, ' mercredi ban:ïère~ sur la voie de la Turquie Conseil natlon~ de s~cunté à comprendre pourquoi l'armée
3 mars, la procédure dont la Tur- vers l'Umon européenne est en pas- (MG~), ce cabmet de I ombre jouit d'un tel capital de confiance
quie est l'objefdepuis 1996. Poin- se' d'~~leyéeiMJclcnnu candidat, dommé p~ .le~généraux, ne sont dans le pays» malgré trois coups
tée.dù doigt pour ses atteintes aux en 1999, ce pa~ la décision plus «prioritaires» aux y~ux du, d'Etat réels (1960, 1971, 1980) et

' ~öit~,de,rlJ.QJri,n.1~ et son .ÏIlaptitu- qe la ComnùsstQ1lf.9i>éenne (en ~ouvernement, les pr~rogatlves de un « virtuel » en 1997.
de à"éta'bllr'ùn,Etatde $'OIt, la TW:, oètobre),de recommander ou non I armée restent Im.p0rta~~es. Autre sujet de préoccupation, la
qUie;.etait~là r~&iJi~tem~nt' I!,Ouverturede nég~tions:en vue Outre sa présence au sem du Haut pratique de la torture _ dans les

,~c~,~rQ~~~:,~~~s: ce~ de s,on adh~~?.I1"?,ciur!1~~yerne- Conseil de I;éducation ou au commiSsariats- esUoin d'avoir été
dgmameÎi'~_ rap~rt.~ursde menttutqqw a~aJt,d.elarnmage à Conseilde l'audiovisuel public, l'ar- éradiquée, aussi les rapporteurs
ë~~~tontmf~, '. _ ..,",. I:EurQpesa «priOrite. absolue », le fiée continue à bénéficierde finan- « exhortent la Turquie à rester vigi-

, 'i;:",eße.rm~(rappôrt efi'dat~SaIlJ~; ,~~s~e,~it-d~IiYI:~parla PACEmar- cements extrabudgétajres qui « ne' lante ». Lanterne rouge de la « peti-
, lës,effo~sengagés PSIi'l:é.qwpe,du 'Que:;une:étape rrnportante. , sont soumis à aucun contrôle te Asie », la reconnaissance des
,ptëmier .,miriistre,'tti~c;, Recép ,~ant les pas accomplis - sérieux ». droits culturels de ses minorités _
Ta}iYip. Erdogan; -'au! pouvoq :1ïéi1isionconstitutionnelle, aboli- notamment les Kurdes entre 12 et
depuisnovem,bre 200.2,' ~En_~ pe.i:: . tion de la peine de mort, adoption. DROITS THÉORIQUES 15 millions d'habitant; sur 67 mil-
ne pl'us,de#;t~~,:à~s,' ia/mriiui~/ti. d'un nouveau code civil,réduç,tion Les rapporteurs soulignent , lions au total _ reste théorique,
réalisé plus de réformes que pen- du rôle .de l'armée -,.les ~appor- qu'« il est pratiquement impossible puisque l'Assemblée lui demande
dant les dix années précédentes », teurs pomtent toutefOISles msuffi- de savoir quelle est la part du bud- de la « mettre en œuvre concrète-
constate-t-i1 et, en conclusion, sances., " . . get de l'Etat consacré à la défense» 'ment ». Couchées sur le papier, les,
recommande à l'Assemblée, qui se, Les autontés:tïrrques ~ont mVl- (entre 10 % et 20 %). «Le problème réformes peinent à être appli-

Thomas Ferenczi

« L'entrée de
la Turquie changera
la définition
de l'Union
européenne»
RECEP TAYVIP ERDOGAN

Les.dirigeants turcs insistent sur leur
détermination à intégrer l'Union

à Chypre, bien sûr, ou aux pays bal~ té d'adhésion, qm n'interviendrait,
tes. Un refus:ou un nouveau délaiquelon~empsapÏ;ès. D'ici là, com- !!"i.:
serait un coup dur pour nous. Mais me: le fait observer le 'secrétaire
ce ne serait pas lafin du monde. Et général chargé des affaires euro-

,nous continuerions nos efforts pour péennes au ministère des affaires,
adapter notre pays. » étrangères, Murat Sungar, la Tur-

Au-delà de la question chypriote quie aura changé sous l'effet de la
- à laquelle il ne voit pas d'au~e négociation et l'Union sous celui
solution que le plan du secrétarre de l'élargissement. Les problèmes
général des Nations unies, Kofi se poseront donc selon lui en des tient à l'Union d'y répondre.
Annan, moyennant des con~es- termes nouveaux. «Tout ce que M. Oervis ne nie pas l'importance
sionsmutuelles sur une réorgamsa- nous demandons, ajoute-t-il, est de la question religieuse et com-
tion temtoriale -, M, Erdogan que l'Union accep,te de donner sa prti,~ceux qui redoutent l'impor-
reconnaît qù'il reste encore beau- !cha?ce à la T~rqUle. » tation <1"~mmodèle de société non
coup à faire pour que la Turquie C est aussI..cette c~ance q~e laïque, mais ù' rappelle les «fortes
réponde aux exigences européen- 'r~c1~e M. ,Guipour faIre ~e~trr, traditions laïques >., de la Turquie et
nes. De nOlhbreuses difficultés cl!t-il,la thèse du .«choc des c/VIllsa- ,demande aux Européens de ne pas
demeurent, comme l'ont répété ~ons» et pour lros,seraux «menta- s'enfermer dans l'affirmation de
successivement Romano Prodi, le '1It~S» le ~e~ps ~ évol~er en Tur- leur identité. «Nous n'allons pas
président de l'ex,écutif ç~opé~n, qUle.0ptrrmste, Il balaIe les obsta- recréer le Moyen Age », dit-il.
en visite à Ankara ,à la mI-JanVIer, c1es qUI,se dressent sur la route. «L'Europe doitfaire la paà avec l'is-
et Pat Cox, le président du Parle- tes diff~rences de ~éveloppement 'lam », conclut-il.
ment européen, qui s'exprimait le écon~mlque et socla~? « Il estfaux Le climat est donc à la concilia-
2 mars devant le Parlement turc. Si de dire que fa TurqUIe sera un far- tion. Signe des temps: la femme
beaucoup de changements ont été, deau four I Europe, a~rme-t-II, et d'Abdullah Gül, qui avait engagé
a ortés à la législation, à travers que ~lre ~e la Bulgam, de la Rou- en 1998 une action auprès de la
fP . t d'harmQnisa- mame, vOire de la Pologne? »Les Cour europ'éenne des droits de

~ uSleurs «Pé~que s t dent à se ''atteintes au droit de l'homme? l'homme après avoir été empê-tlon », ces r ,ormes ar . . d bl " ,
traduire dans les faits. «RIen e compara e avec ce qUIse chée de suivre des cours à l'umve~-

, passait autrefois », répond-il" sité d'Ankara parce qu'elle portait
cc DES ACTES ISOLÉS I) même s'il existe des « mauvaises ,le voile, a annoncé qu'elle renon-

Selon M. Erdogan, ces retards ne conduites» individuelles. Il y a çait à sa plainte, EII~ne veut pas,
doivent pas empêcher de mesurer bien quelques faiblesses dans le dit-elle, que les tn~unaux ,turcs
le chemin accompli. Signale-t-on .système judiciaire, dit-il, mais l'in- soient appelés à ou~nr une dlscus-
des cas de torture dans des com- 'dépendance de la justice interdit sion sur cette questIOn controver-
missariats de police? Ce sont «des au gouvernement d'intervenir. sée.
actes isolés », dé~approuvés par la A ceux qui, en France notam-
hiérarchiepolieiète,iet qui donnent ment, expriment la crainte que
un « mau1(ai{ëx.~mple». Abdullah l'entrée de la Turquie ne conduise
Gül,_~~m~~treMs aff~es étran- à une dilution de l'unité européen-
gèr~si ,'msl~e S~i Iii dl~ér~nc: ne, il répond 9ue cette question

, ,en~~ Iou~~~,des~ég~~~tiqn ~ est d'ores et déjà posée par le pro-
q~'<l~a.,lieHJ.1~S~~~,~l~md°il.tre.chain élargissement et qu'il appar-'déqde.ainsiiet'~:sJgnature u éll,- ,

ANKARA
, de notre envoyé spécial

Au moment où beaucoup redou- ,
tent un « choc des civilisations », ,
'ne laissez pas passer l'occasion his-
torique d'ouvrir l'Europe à un pays
musulman qui réussit à concilier
l'islam et la démocratie. :rei est en
substance le message adressé par
les autorités turques à l'Union
européenne, dix mois avan~ que
celle-ci n'ait à décider d'ouvrir des
négociations d'adhésion.

« L'entrée de la Thrquie changera
la définition de l'Union européen-
ne », expUque le premier ministre
RecepTayyipErdogan, chef du ~ar-
ti du développement et de la JUs-
tice (conservateur musulman), en
recevant à Ankara, mercredi
3mars quelques journalistes étran-
gers. <; Elle montrera, en particulier
au monde musulman, que l'Union
européenne n'est ni un club chrétien
ni une simple association écono"!~,
que, mais une union de valeurs polItI-
ques, un espace dans lequel toutes
les valeurs sont acceptées. »

Que se passera~t-i1 si l'Europe
demande un nouveau délai pour
l'ouverture des négociati~ns
d'adhésjon en décembre? « Ce
sera diffidle à expliquer à la fois à
notre peuple et au monde, répond
M. Erdogan. Nous serions vraiment
blessés si après quarante ans d'ef-
forts depuis l'accord d'association
de 1963 nous n'arrivions pas à obte-
nir une date pour le début, des dis-
cussions. Soyons francs., Plusieurs
pays qui vont entrer dans l',Union l~
1" mai n'étaient pas au mveau ou
nous sommes aujourd'hui lorsqu'ils
ont commencé à négoder. Je pense
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quées. L'accèsà un avocat lors de
la garde à vue n'est. pas encore
entré dans lesmœurs à Diyarbakir,
au cœur de la régionkurde.

Malgré les avancées vers une
plus grande liberté d'expression,
lespoursuitespour délit d'opinion
perdurent. La sectionde l'Associa-
tion des droitsde l'homme(lHD)à .

. Bingöl (région kurde) fait face à
près de SO poursuites. Ladernière
concernelapublication,sansauto-
risation préalable, d'un rapport
sur le respect des droits de l'hom-
me dans la région.

Soulevé,lors de récentes villites
à Ankara, par Romano Prodi, le
président.de la Commission,puis

par Pat"cox,le président du Parle-
ment, lecasde quatre députés k.ur-
des emprisonnés depuis dix ans
pour leursprisesde positions(paci-
fiques) en faveur du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK);en
guerre contre l'armée régulière de
1984à 1999,est aussi évoqué.

Actuellementrejugés, les quatre .

parlementairesont vu ces derniers
mois leurs demandes de mise en
libertéprovisoiresystématiquement.

..rejetées. Quatre ans après l'aban-
don de la lutte arméepar le PKK,le
temps n'est-il pas venu, comme.le
recommàndent les rapporteurs,.de
« songer à la réconciliation »? .

Marie Jéço

Yassine al.Hai Saleh

ment impossible, pour des raisons
convaincantes pour tous, cette im-
possibilité impose un réexamen radi-
cal de notre système politique. Notre
pacte national était guerrier par
essence (abandonnons notre droit à
la différence pour que réussisse la
mobilisation contre Israël), il ne peut
qu'être rendu caduc par l'impossi-
bilité de la guerre. Et, si.'ce pacte
devenu caduc n'était pas remplacé
par un nouveau pacte national
garantissant le droit à la différence,
alors, c'est tout notre système qui
deviendrait caduc.

L'idéologie officielle syrienne,
toute militaire, est en crise. Elle ne
nous fournit pas les outils nécessaires
pour concevoir une politique de
défense raisonnable et, en même
temps, elle ne cesse de nourri.r l'opi-
nion publique de positions belli-
queuses. Toute cette agitation déma-
gogique, cette obsession de la
l:unfrontation avec l'epnemi, de l'état
de guerre permanente, assure au
pouvoir un certain degré de mobi-
lisation sociale autour deîui ou, plus
exactement, rend la dissension coû-
teuse et facile à réprimer. Mais l'es-
sence même de la crise de l'idéo-
logie officielle est qu'elle ne peut
fonctionner qu'en se forçant à ignorer.
la réalité, celle de la guerre impos-
sible.

supériorité absolue en ce domaine.
A force de vociférer, nous finissons
par ressembler à un gringalet exté-
nué qui s'entêterait à vouloir mon-
ter sur le ring pour défier un cham-
pion. La guerre est le plus sûr chernin
vers la défaite en l'état actuel des
choses. Mais, plus profondément,
ce n'est pas simplement l'idéologie
militaire mais la logique même de
confrontation qu'il faudrait exhiber.
C'est avec nous-mêmes que nous
devrions nous confronter.Vastechan-
tier, qui exigerait des changements
radicaux sur le plan de la politique
et des idées. Cela demanderait assu-
rément des changements de régime
et de nouvelles perceptions, aussi
bien géographiques que culturelles.

Si nous ne cherchons pas à
prendre part à cette vaste opération
entrep~ise par les Américains [de
démocratisation forcée.du Moyen-
Orient], elle se déroulera malgré nous
et à nos frais.Car lenationalismearabe
est lié à plusieurs causes : la confron-
tationavecIsraël,la causepalestinienne
ou l'aspiration à l'unité arabe. n n'est
donc pas étonnant que la critique du
nationalisme arabe ou son refus pla-
cent ses auteurs dans un courant de
pensée favorableà l'Etat hébreu, pro-
américain ou opposé à l'union arabe.

Cela fait quarante ans que notre
système politico-social est axé sur la
guerre contre Israël. Le débat natio-
nal, en tant qu'institution, a été sup-
primé au nom de l'imminence de
la confrontation militaire. Mainte-
nant que la guerre est officielle-

~ Dessin paru dans
The NewYorker, .
Erau-Unis.

• Pour rassurer
Pourquoi la s,rJe
demeure-t-elle
au Uban?
se demande
malicieusement
An Nallar. Est-ce
pour des ralsans
Id40loglques,

. économiques,
voire stratégiques ?
Le quotidien libanais
apte pour les l'lisons
psJdlaIogIques :
à l'heure où Damas
se sent abandonné
par taus, seule
la senIDté l8SUI1It8
des leaders libanais
canIIIIIe à lui montrer
que rien ne ellan ...

SYRIE

Les mensonges de l'idéologie militaire
Damas s'av()ue incapable d'affronter militairement Israël. Pourtant, le t()n belliqueux

de la Syrie persiste. Et au nom de ce "combat", le régime continue à étouffer les libertés.
ALHAYAT

Londres

Tout débat sensé sur le
dossier de la défense
nationale syrienne com-
porte trois points incon-

tournables :
1. La Syrie n'a pas la capacité de .
l'emporter dans une confrontation
militaire avec Israël, ni aujourd'hui
ni dans un avenir envisageable.
2. Elle ne peut pas non plus aban- .
donner les territoires occupés par
Israël [le plateau du Golan].
3. En conséquence, Damas doit
recouvrer ses droits par d'autres
moyens que la guerre.

Le premier point résulte de l'en-
gagement américain à assurer la
supériorité militaire israélienne sur
l'ensemble du camp arabe, au plan
qualitatif; non moins important, le
fait qu'Israël possède. des armes
nucléaires à même de détruire toutes
les capitales arabes et de faire des
millions de victimes. La perception
de cette inégalité militaire est telle
qu'elle a récemment été reconnue
publiquement par des officiels
syrIens.

Le deuxième point est une évi-
dence qui n'a guère besoin d'être
prouvée, tant elle découle de notre
existence même, en tant que com-
munauté nationale. Aucune poli-
tique, si pragmatique qu'elle soit, ne
saurait renoncer à la revendication
sur le Golan. Paradoxe: le premier

. point découle d'une observation

rationnelle visant à séparer le mili-
taire de l'idéologique, et void la

.dimension idéologique du nationa-

.lisme qui rentre par la fenêtre.
Ce qui nous mène donc au troi-

sième point: nous devons nous tour-
ner vers d'autres modes de confron-
tation avecl'occupant israélien.Mais
quels sont ces autres modes de
confrontation ?

Peut-être faudrait-il d'abord
exhiber publiquement la dimension
militaire de notre confrontation avec
Israël, sachant que cet Etat a une
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And they call it "resistance"

Islam's internal vvar

Democracy's usual enemies
Inside Iraq, the most effective of those enemies appear to be Is-
lamist radicals who take their inspiration from Osama bin
Laden. They believe that democracy, which entilils the rule of
man by man, is a negation of Islam's insistence on man's obe-
dience to God alone. In an intercepted letter to al-Qaeda, Abu
Musab al-Zarqawi, one of the main foreign jihadis in Iraq and
America's prime suspect, speaks of the danger of Iraq's Shia
majority coming to see democracy as a neat way to gain the
upper hand. This prospect has made it easier for the jihadis to
make common cause with members of the former Sunni-

dominated regime who, even if they are secular, have obvious
reasons of their own to oppose a, Shia ascendancy. Both
groups are able to exploit the widespread anti-Shia prejudice
of Sunni Muslims, who faim the majority in most Arab coun-
tries and in Islam as a whole. A few hours after this week's at-
tacks in Iraq, more than 40 members of Pakistan's Shia minor-
ity were murdered in a similar attack in Quetta.

Democracy's enemies in the wider Middle East are less
forthcoming than the jihadis about their true feelings. Arab re-
gimes have claimed for years to be edging at their own stately

but not "the" source of law; and the Kurds, who might other-
wise have split away, are to be offered a large portion of auton-
omy in their own provinces under a federal constitution.

This agreement may,not hold against the onslaught of all
the groups who have an interest in undermining it. One of the
great disappointments of the past year has been the lethal po-
tency of the "resistance" in Iraq and the limited ability of the
coalition armies to protect their own soldiers, let alone pro-
vide security for the population' as a whole. The jihadis and
their allies might yet succeed in destroying the American pro-
ject by provoking a Shia-Sunni war and rendering the country
ungovernable. Nonetheless, the early signs this week were

that the discipline orthe Shias would hold. The Shias are far
from being natural allies of America; ordinary Shias vented
their rage at America for letting this week's killing happen. But,
as an oppressed majority in traq, they have been quick to see
the potential of the democratic idea to give them the long-de-
nied power to which their numbers entitle them.

Will Shia empowerment spread foreboding in the wider
Muslim world? After this terrible week, it would be foolish to
deny the dangers that can arise from this ancient schism. But
the main choice for Muslims at present is not between the Shia
way and the Sunni way. It is between the democratic way and
the autocratic way. That, now, is what is at stake in Iraq. _

pacé towards democratic reform. But no reform that they have
planned or implemented is as ambitious as the democracy
America says it intends to install in Iraq, and which George
Bush has held upas a future model for the region.

Arab rulers pay lip service to democracy in the abstract, ei-
ther to keep in with the Americans or to placate their own peo-
ple's demand for it. But, unelected and often unpopular, they
would not be human if they did not feel a certain ambivalence
about whether they really wish the experiment in Iraq to suc-
ceed. They have reacted with a prickly not-invented-here in-
dignation to some anodyne pro-democracy sentiments in a
document America is calling its "Greater Middle East Initia-
tive". This ambivalence is all.the stronger given the emergence

, of the Iraqi Shias as America's main potential partners in the
project. Saudi Arabia's Shias are a potentially volatile minor-
ity living in some of its most oil-riCh regions: little wonder that
the twin notions of federalism and democracy being talked
about in Iraq have lc:mgbeen anathema to the House of Saud.

And its surprising new friends
And yet, in spite of everything, the American experiment in
Iraq might yet succeed. For the very week that saw the slaugh-
ter of the Shias during their Ashoura commemoration began
with a rare breakthrough on the political front. The timetable
for the promised elections is still in disarray, the meaning of
the "transfer of sovereignty" pencilled in for July 1st is still in
dou,bt, but the main Shia, Sunni and Kurdish power-brokers
on Iraq's Governing Council do appear at last to have negoti-
ated a "basic law" thatwill serve as an interim constitution un-
til a permanent one can.be drafted by an elected body. The de-
tails were not expècted to be published until March 5th, but
two of tiJ,e most vexed issues facing post-Saddam Iraq-the
role of Islam, and relations between the centre and the prov-
inces-do seem to have been hammered out. Islam is to be "a"

March 6th 2004..
Iraq

W'HAT sort of people are
willing in the name of

God to slaughter some 200 co-
religionists during a sacred reli-
gious festival? The same sort
who were happy to fly hijacked
airliners brimming with passen-
gers into the World 'fiade Centre

in September 2001. Since the American-led invasion nearly a
year ago, much of the violence in Iraq has been dignified as
"resistance". Some of it can indeed be explained by the out-
rage ~y proud person might feel when a foreign army occu-
pies his land. But not all of it. This week's mass murders in
Baghdad and Karbala are a manifestation of something else:
not a Muslim war against America but a war within Islam.
And although America has been drawn into this conflict, it is
not the Americans who have most at stake~This, above all, is a
war that will determine the future of the Arabs.

Many people take the view that the West should never
have let itself be sucked into this war, least of all by invading
and occupying a large Arab country such as Iraq. Others say
that September 11th left no choice. Either way, that contro-
versy is about the p'ast, not about what ought to happen next.
They may differ on the mechanism, but it is taken for granted
by most people in the West that the right course now is to al-
low Iraqis to elect a government of their own choosing. In the
Middle East, by contrast, the controversy is only just begin-
ning. Almost all the Arabs (except of course the Iraqis) were
united against the idea of America removing Saddam Hussein
by force. But Arabs are far from united about what should hap-
pen next. In both Iraq itself and also the wider Middle East, the
idea of democracy still has all too many enemies.
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Iraq constitution is put on hold

Last-minute demands by Shiite leaders led Friday to a delay in the signllll( of
Iraq's temporary constitution.

By Dexter Filkins

,BAGHDAD: Shiite leaders refused to
sign Iraq's temporary constitution on
Friday evening, saying that they were
backing out of an agreement struck
earlier this week unless changes were
made that would strengthen Shiite
power.

The deadlock arose following a
meeting between Shiite members of
Iraqi's Governing Council and Ayatol-
lah Ali ,al-Sistani, the country's most
powerful religious leader.

"We have some concerns about ;J' .me
of the articles in the constitution, "'said
Hamid al Bayati, a leader of th... Su-
preme Co~m~ilfor the Islamic Revolu- ,

- ' -
tion in Iraq, one of the leading Shiite
political parties. "The issues arose fol-
lowing meetings with Sistani."

Iraqi leaders said the Shiites wanted
to strike a provision that would allow a
minority of the country's voters to
block the implementation of a perma- peatedly shown his willingness to in-,
nent constitution, which is to be written volve himself in political debates., ,
next year. And the Shiites are holding But while his previous interventions'
out for an expansion of the Iraqi presi- have concerned broad issues that af-
dency, which, by most accounts, will feèted the overall direction of the coun-
likely turn out to be held by a Shiite. try; this is the first instance in which '

The delay represented a major em- the ayatollah has ipterceded directiy on ,
barrassment for American officials b.ehalf Qfth.e., ~p.iitemajority.>: ' "
here, who had guided the negotiations Thet-emporary constitution, which is
on the constitution and helped break
numerous deadlocks. L. Paul Bremer to serve as the framework for the Iraqi
3rd, the chief American administrator stateuntil nationwide elections can be

held ~is year or next, was supposetl to
: in Iraq, was supposed to appear at the 'have.been signed two days ago. But the

ceremony and the sign the completed . signing was delayed following the ter-
constitution. rorist attacks Tuesday that killed more

Leaders representing the country's than 180 people.
Kurdish and Sunni Arab minorities de- Iraqi and American officials had over-
nounced the last-minute demands as a come several obstacles, including ones
Shiite grab for power. The minority dealing with the role ofIslam, the role of
provisions were meant to reassure the women and self-rule by the Kurds, to
Kurds and the Sunnis, who are fearful . reach agreement on the document.
of an overweening Shiite majority. Taken as a whole, the constitution is one

"The Shiites are trying to ensure that ,of the most progressive documents in
what the majority wants, the majority the't~olljwith freedom of spe~~h,' is-
gets," said Shirwan Talib, an official" seïnbly,' press and religion guaranteed.
with the Kurdish Democratic PartY. ne ,temporary constitution regards Is-

Said one official involved in the nego- .lam is a source of legislation but not as
tiations: "The Kurds are fit to be tied." the foundation for the constitution. And

Instead of gathering Friday for an the document aims to ensure that wom-
el~borate signing ceremony, the 25Iraqi en take at least 25 percent of the seats in
leaders retired their offices to try to the National Assembly.
work out their differences. Those provisions, hammered out in

The delay Qemonstrated anew the all-night bargaining sessions last week,
political power of Sistani, the country's . are not in dispute, Iraqi and American
most powerful religious leader. Despite ,officials said. They say there is still
repe!lted avowals to remain above the agreement on 98 percent of what is in
push-and-pull of politics and to keep Is- the constitution.
lam separate from the state" he has re- The Shiites say they want to get rid of

a provision that would allow a minority

Hun"'" M"ll.a/The AssoCIated Prl'<;<;

of Iraqi voters to reject a permanent
constitution. According to the docu~
ment". the permanent constitution will'
go beforeIraqis in a nationwide referen-
dum. If a majority ofIraqis approve it, it
will become permanent, unless two-
thirds of the voters in three Iraqi
provinces reject it. In that case, the con-
stitution would go down in defeat.

The Shiite leaders are also seeking an
expansi0I?--0{,,-!ie powers of the pr~si-
dency. Under',the proposed constItu-
tion, the national assembly would
choose a president and two deputy
presidents, who would choose a prime
minister by an unanimous vote.

Shiite leaders said they want to either
.increase the number of presidents and
deputies to five, or to expand the
:powers.Qf the single presidency.

While the five Shiite leaders had suc-
•ceeded in blocking the signing of the
constitution, it was unclear if they

, could persuade enough of their col-
leagues to go along with the changes.
,Shiites make up 13of the 25 members of
the governing council.

Not aliof,tIfOSe.S:l1iiteswere willing to
,go along. "This is a disgrace," said Raja
Kuzai, a Shiite member of the Governing

. Council. "This agreement was finished."
, The New York Times

litralb .. itribunt.
Mareil 6-;: 2004
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In Turkey, a pro-EU consensus

--.ano Prodi, president ofthe European Commission,left. with
Recep Thyyip Erdogan, center, and Abdullah Gui in Ankara.

praised Thrkey for its "positive ap-
proach" on the reunification of CyPrus.
"We look forward to a positive de-
ci,sion," he said, referring to the EU
summit talks in December.

In the past, Thrks and others suspec-
ted that what European leaders said

, publicly to encourage Thrkey was dif-
ferent what they actually felt.

Today, the enthusiasm seems more
. anchored in actual support, EU politi-
. cians say.

Turkey's longstanding enemy,
Greece, has become a cheerleader for
Thrkish membership.

Ties started to thaw between the two
through a pair of remarkable and co-
operative foreign ministers and the
"seismic diplomacy" behind each coun-
try's assistance to the other after deadly
earthquakesin199~

The reasons for Greece's support are
complex. Yannos Papantoniou, the
Greek defense minister, says it is better
to have Turkey in the club than outside.
Still, he notes that Greece still has con-

: cerns about human rights and the depth
of democratic reform in Turkey.

"We simply believe that if and when
it joins the European Union it will be
obliged to observe these rules and val- '
ues," he said. "This will by itself resolve
most of our problems."

Still, Papantoniou said he believed
the . recent expressions of support'

. around Europe for Turkish member-
ship were genuine.

"I'm not quite sure about the end of
this game, whether the Europeans
really believe that at some point Turkey
will in fact become a member," Pa~an-
toniou said in.an interview. "But I think
they are sincere that they want to help
Turkey enter into the road leading up to
eventual membership."

Greece is using the prospect of mem-
bership as a lever to solve a territorial
dispute with Turkey in the Aegean Sea

'Turkey is on the right
path. Turkey can always

count on Germany
for support.'

- Gerhard $chrlJder
Chancellor 0'Germany

"would really have a heartache" if given
a negative response. ,

Thrkish politicians believe that the
current political constellation in
Europe favors a "yes" decision.

But they are not leaving it to chance.
The government recently convened its
ambassadors posted in EU countries to
discuss lobbying efforts. Thrkey may
also call on the United States, a long-
time and overt supporter of member-
ship, to trumpet the cause.

EU leaders have been making posi-
tive noises recently. "Thrkey is on the
right path,",Chancellor Gerhard Schrä-
der said during a visit in February.
"Thrkey can always count on Germany
for support."

Visiting Ankara on' Wednesday, Jack
Straw, ,the British foreign secret~ry,

70ut of 10 favor
joining the"Union

By Thomas Fulle .. ::

ANKARA: At. a time of relative
gloom and uncertainty for the Euro-
pean Union, some of its most enthusi- .
astic supporters live here in Asia. When asked about the prospect of

In Wéstern Europe, a creepin, note . failure, Thrkey's leaders say there will
of worry has accompanied the Immi- be great disappointment and a belief
nent expansion of the Union' to 2S that Europe treats Thrkey differently
members. But here in Thrkey, politi- . because of its Muslim nature.
cians say there has never been broader. "All the Muslim world wiU once more
political consensus on the drive to- think that, yes, there is a double stan-
ward EU membership. . dard, that there will always be a clash of

Joining is seen as a way to cement civilizations," Foreign Mipister Abdul-
Thrkey's secularism and ..raise in- lah Gui said in an interview ..
comes, which now starid at about one- Recep Tayyip Erdogan, the prime
quarter the average level' of the Un- minister, said in an interview with
ion. Europe-based journalists that. Thrks

In opinion polls, nearly 70 percent
ofThrks say they want to join the EU,a
number whose corollary is the gov-
ernment's methodical passage of re-
form packàges requiredfor: EUmeD1-
bership. .

The gnvernment begins every
:weekly éa~ftet meeting with an hour-
long discussion on the implementa-
.tion of EU-related laws, according to
Murat Sungar, secretary general of a
special government department that
coordinates Thrkey's drive for mem-
bership. .

Since 2001, Thrkey has rewritten
more than one-fifth of its constitution.
It abolished the death penalty except,
for times of war, repealed laws' that
barred the Kurdish minority from as-
sembling or publishing in their lan-
guage, and passed a law that prevents

the press from being forced to reveal
sources, among many other changes.

Reforms scheduled for April will re-
move the military, seen in Thrkey as
secularism's guardian, from civilian
posts such as the national educational
council. Such a change would until re-
'Cently have been considered taboo.

. Remarkably, even among support-
. ers of the sole opposition party in Par-

liament, the left-leaning Republican
People's Party, 85 percent want Thr-
key to join the EU, according to Kemal
Dervis, the deputy head of the party.

The momentum is leading up to the
climactic day of Thrkey's aspirations:
a December summit meeting in Brus-
sels where European leaders will de-
cide whether to allow the country to
be~n forma.l~eg<>.tiati(:msfor entry.

A "yes" decision will require unani-
mous approval by the EU's 25 countries
and would be followed by about a de-
cade of detailed negotiations.

. EU leaders must contemplate a future.
where its second-biggest member is a'
predominantly Muslim nation of 70:
million people - and growing'faSt.

If Europe dashes Thrkey's hopes"
then the reform process here and the.
relative harmony between a governing
Muslim party and the traditionally sec- .
ular and powerful military establish-
ment could end.
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and as a way to bring abcut the reunifi- ations. The position of France, where':
cation of Cyprus. support for EU enlargement has' been

Both those issues are prerequisites to. cooler, is less certain. .
Greek support in December, Papanto- With a need for unanimity, a "yes" is
niou said. far from certain. The collapse of the

Ultimately the decision on Turkish. EU's constitutional talks in December
admittance would be taken by a future was mainly caused by the steadfast op-
generation of politicians, he added. position of Poland and Spain to the

The negotiation process involves ab-.. draft document, a demonstration of
sorption by Turkey of the EU's 80,000 how a small minority can block a big
pages of laws. . decision.

Commentators who oppose Turkey's The admission of Turkey - a huge,
admission have argued that it would existential question for the EU - is also
draw' massive subsidies from the EU, likely to be more widely debated in pub-
that it is simply too, big to swallow and. lic as December approaches.
that as 'an Asian country it has no place Ultimately Turkey will be judged by
in a European Union. But Halefoglu is what is known in EU jargon as the
confident: "If we get the big fish the othf Copenhagen criteria, a short and. rela-
ers will follow." tively basic set of principles established

There is an emerging consensus,bêre' by the EU in 1993.
and in Brussels, among diplomats and There are political:criteria: "stability
p'oliticians, th!lt Germany, Britain, Italy of institutions guaranteeing democra-
and Spain are among the EU heavy- cy, the rule of law, human rights and re-
weights likely to favor offering negoti- spect for and protection of minorities."

And economic criteria: "the existence of
a functioning market economy as well
as the capacity to cope with competitive
pressure and market forces within the

.Union."
. A country must also be able to "take
on the obligations of membership in-
cluding adherence to the aims of polit-
ical, economic and monetary union. "

Sungar, the secretary general of Tur-
. key's EU coordination office, says one
problem for the government is that the
politicalcriteria "cannot be calculated"

. and are therefore open to interpreta-
tion.

The European Commission, the EU's
executive, is responsible for judging
whether the criteria have been fulfilled.
The commission will issue a report in
October that will form the basis for
talks at the December summit meeting.

International Herald liibune

Looking back, Blairdefends Iraq war
. .

Even now, he says, 'this is not a time to err on the side of caution'
acted illegally by not securing a specific.
Security Council mandate to invade
Iraq. Though Blair wanted to talk about.
the broader war against terrorism Fri-
day, he also acknowledged that his crit-
ics might be right.

"Here is the crux," he said "It is pos-
. sible that even with all ofthis,;nothing
would have happened" ifthere had been
no war. "Possible that Saddam would
change his ambitions; possible he
would develop" an unconventional
weapon "but never use it; possible that
the terrorists would. never get their
hands on" unconventional weapons in
Iraq or elsewhere. "Wè cannot be cer-
tain, " he said, aQding, "but do we want
to take the risk?"

The New York TImes

By Patrick E. Tyler . same time "wage war relentlessly on
those who would exploit racial and reli-

LONDON: Prime Minister Tony Blair gious division to bring catastrophe to
argued Friday that the possibility that the world."
Islamic extremists will collaborate with Speaking to his Sedgefield constitu-
states .that possess unconventional ents in northern England, Blair talked
weapons to carry out acts of terror jus- more extensively than ever about other
tifies an aggressive new standard in in- possible scenarios.
.temationallaw for breaching the sover- He said Britain pressed so hard for a
eignty of nations. second Security Council resolution

In a spirited defense of Britain's de- specifically authorizing the war in the
cision to go to war, Blair said the United hope that Saddam Hussein might be
States and Britain were right in acting toppled without resorting to combat.
alone to invade Iraq last year because "My view was and is that if the UN
the Sept. 11attacks c;lemonstrated a new had come together and delivered a tough
and "mortal danger" to the West and, ultimatum to Saddam, listing clearly
therefore, "this is not a time to err on what he had to do, benchmarking it, he
the side of caution; not a time to weigh may have folded and events set in train
the risks to an infinite balance; not a that might just and eventually have led
time for cynicism of the worldly wise to his departure from power," he said.
who favor playing it long." Blair's speech appeared to be anoth-

However, he laid down no specific er attempt to respondto unceasing crit-
standard of evidence or intelligence icism of the war in Parliament and the
finding for establishing the threshold news media. The prime minister would
level of threat that would justify mili- like to move the country beyond Iraq to
tary intervention by the international a domestic agenda of education, tax and
community or by other states. transport reforms. This continues to

The standard for the decision made prove difficult.
by President George W. Bush and Blair A report in January by a senior judge,
to invade Iraq has come under scrutiny' Brian Hutton, vindicated Blair and his
as weapons inspectors have failed to government of charges that they had ex-
find unconventional weapons that se- aggerated intelligence on the danger
nior officials in both governments as- from Iraq's weapons programs. But the
serted were present. victory, along with Hutton's criticism of

Looking back over the past year, Blair the BBC's reporting, ignited r~sentment
implied that it would have been better and calls for further investigations.
to act against Iraq through the United On Friday, the Independent newspa-
Nations, and he called for unspecified per carried a front page interview with
reforms of the Security Council so that Hans Blix, the former Swedish foreign .
it could more actively "spread the val- minister and chief weapons inspector
ues of frè~dom" in the world and at the in 2003, asserting that Bush and Blair

Jlt.ra1b4ihlribunt.
March 6-7, 2004
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sionaries'and military officers. Abor-
tive trials of Ottoman leaders after
World War I left an extensive record
and some confessions of responsibil-
ity. .

. A legal analysis commissioned
last year by the International Center
for Transitional Justice in New York
concluded that sufficient evidence
existed to term the killings a "geno-
cide" under internationallaw.

Yet unlike Germany in the dec-
ades since the HolocauSt, Turkey has
consistently denied that the killings
were intended or that the govern-
ment at the time had any moral or
legal responsibility. In the years
since its founding in 1923the Turkish
Republic has drawn what the Turk-
ish historian Halil Berktay calls a

."curtain of silence" around this his-
tory at home and used its influence
as a cold war ally to pressure foreign
governments to suppress opposing
views.

Mr. Akcam is among the most
outspoken of the Turkish scholars
who have defied this silence. A stu-
dent leader of the leftist opposition to
Turkey's repressive government in
the 1970's,Mr, Akcam spent a year in
prison for "spreading communist
propaganda" before escaping to Ger-
many. There, influenced in part by
Germany's continuing struggle to
understand its history, he began to

Above, fleeing Armenians gather near Maras, Turkey, in 1920. Below,
the historian Taner Akcam at home in Minneapolis.

- '. .
health of the democracy, for civil
society."

Most scholars outside Turkey
agree that the killings are among the
first 20th-century instances of "geno-
cide," defined under the 1948 Geno-
cide Convention as acts "committed
With intent to destroy, in whole or in
part, a national, ethnical, racial or.
religious group."

During World War I the govern-
ment of the disintegrating Ottoman
Empire, fearing Armenian national-
ist activity, organized mass deporta-
tions of Armenians from its eastern
territories.

In what some consider the model
for the Holocaust, men, women and
children were sent into the desert to
starve, herded into barns and
churches that were set afire, tor-
tured to death or drowned. The num-
bers who died are disputed: the Ar-
menians give a figure of 1.5 million,
the Turks several hundred thousand.

In the official Turkish story the
Armenians were casualties of civil
conflict they instigated by allying
themselves with Russian forces
working to break up the Ottoman
Empire. In any case atrocities were
documented in contemporary press
reports, survivor testimony and dis-
patcl).es by European diplom~ts. mis-

By BE!<~DA:COOPER.
':..

MINNEAPoLIs:"'" Taner Akcam
dOesn't seem like either a hero or a
traitor, though he's been called both.
A. slight, soft-spoken man who
ttiooses his words with. care, Mr .

. ~cam, a Turkish sociologist and
historian curreptly teaching at the
University of Minnesota, writes
about events that happened nearly a
çentury ago in an empire that no
longer exists: the mass killings of
Armenians in the Ottoman Empire
during World War I. But in a world
where history and identity are close-
ly intertwined, where the past infects

.today's politics, his work, along with
that of like-minded Turkish scholars,

is breaking new ground.
Mr. Akcam, 50, is one of

, ahandful of scholars who
'are challenging their

homeland's insistent dec-
larations that the organ-
ized slaughter of Arme-
nians did not occur; and
he is the first Turkish spe-
cialist to use the word
"genocide" publicly in
this context.

That is a radical step
when one considers that Turkey has
threatened to sever relations with
countries over this single word. In '
2000, for example, Ankara derailed
an American congressional resolu-
tion calling the 1915 killings "geno-
cide" by threatening to cut access to

military bases in the,
country."We accept that,
tragic events occurred at,
the time involving all the
subjects of the Ottoman
Empire," said Tuluy
Tanc, minister counselor
at the Turkish Enibassy
in Washington, "but it is
the firm Turkish belief
that there was no gen~
cide but self-defense of
the Ottoman Empire."

Scholars like Mr. Akcam call this a,
misrepresentation that must be con"
fronted. "We have to deal with histo- .
ry, like the Germans after the war,"
said Fikret Adanir, a Turkish histori-
an who has lived in Germany for
many years. "It's important for the

Turks BreachWall.of Silence on Deaths
'of Armenians in World War I

~,

~
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confront his o..vn country's past,
While researching the post-World
War I trials of Turkish leaders, he
began working with Vahakn Da-
drian, a pre-eminent Armenian histo-
rian of the killings. Their unlikely
friendship became the subject of a
1997 Dutch film, "The Wall of Si-
lence."

Turks fear to acknowledge the
crimes of the past, Mr. Akcam says,
because admitting that the founders
of modern Turkey, revered today as
heroes, were complicit in evil calls
into question the country's very le-
gitimacy. "If you start questioning,
you have to question the foundations
of the republic," he said, speaking
inte~sely over glasses of Turkish tea

Historians insist
that their nation
müst come to grips
with its history.,

Projecl SAVE

Armenians in the Ottoman Empire being marched to a prison in 1915.

mail was far outweighed by support-
ive messages from Turks at home

, and abroad. "They congratulated me
for daring to speak up," he recalled .

Scholarly discussion can also turn
into a minefield among the large
numbers of Armenians in the United
States and Europe. Attempts to dis-
cuss the killings in a wider context
raise suspicions. "Many people in the
diaspora feel that if you try to under-
stand why the Turks did it," Mr.
Suny explained, "you have justified
or legitimizèd it in some way."

Like their Turkish colleagues, a
younger generation of Armenian ac-

.,

was invited to lecture at a Turkish
university in 1998."My mother said,

in the book-lined living room of his 'Don't go, you can't trust these peo-
Minneapolis home, as his 12-year-old pie,''' he remembered. "I was wor-
dàughter worked on her homework ried there might be danger." In-
in the next room. In a study nearby , stead, to his silrprise, though he
transcriptions of' Turkish newspa- openly called the killings of Arme-'
pers from the 1920's were neatly nians "genocide," he encountered'
piled. more curiosity than hostility.

He and others like him insist that Still, Mr. Akcam's views and those
of like-minded scholars remain

coming to terms with the past serves anathem<:l. to the nationalist forces
Turkey's best interests. Their vjew that still, exercise influence in Tur-
echoes the experience of countries in key. Threats by a nationalist organi-
Latin America, Eastern EUf(\p~ and zation recently prevented the show-
Africa that have struggled with simi- ing there of "Ararat," by the Cana-
lar questions as they emerge from dian-Armenian filmmaker Atom
periods of repressive rule or violent
'conflict. Reflecting a widespread be- Egoyan, a movie that examines ways
lief that nations can ensure a demo- in which the Armenian diaspora
cratic future only through acknowl- deals with its history.
edging past wrongs, these countries Mr. Akcam's own attempt to reset-
have opened archives, held triills and tle in Turkey in the 1990's failed
created truth commissions. when several universities, fearing

Mr. Akcam says some headway is government harassment, refused to
being made, particularly since the hire him. And when Mr. Berktay
election of a moderate government disputed the official version of the
in 2002 and continuing Turkish ef- Armenian killings in a 2000interview
forts to join the EUropean Union.' with a mainstream Turkish newspa-
After all, he says, in the past dissent per, he became the target of a hate-

mail campaign. Even so, he says, the
could mean imprisonment or even
death. "With the Armenian genocide
issue, no one is going to kill you," he
said. "The restrictions a;re in our
minds." ,

Mr. Akcam is convinced the state's
resistance to historical dialogue is
"not the position of the majority of

,people in Turkey," he said. He cites a
recent survey conducted by scholars
that appeared in a Turkish newspa-
per showing that 61 percent of Turks
believe it is time for public discus-
sion of what the survey called the
"accusations of genocide." , '

Ronald Grigor Suny, an Armenian-
American professor of political sci-
ence lit the University of Chicago,

ademics in the United States and
elsewhere has grown frustrated with
the intellectual impasse. In 2000 Mr.
Suny and Fatma Muge Gocek, a
Tur~ish-born sociology professor at
the University of Michigan, organ-
ized a conference that they hoped
would move scholarship beyond
what Mr. Suny called "the sterile
debates on whether there was a
genocide or not." Despite some dis-
'agreements between Turkish and
Armenian participants, the group
they brought together has continued
to meet and grow.

Mr. Akcam had been building
bridges even before that meeting. At
a genocide conference in Armenia in
1995, he met Greg Sarkissian, the
founder of the Zoryan Institute in
Toronto, a research center devoted
to Armenian history. In what both
describe as an emotional encounter,
the two lighted candles together in an
Armenian church for Mr. Sarkis-
sian's murdered relatives and for
Haji Halil, a Turkish man who res-
cued Mr. Sarkissian's grandmother
and her children.

Mr. Akcam and Mr. Sarkissian say
Halil, the "righteous Turk," symbol-
izes the possibility of a more con-
structive relationship between the
two peoples. But like most Arme-
nians, Mr. Sarkissian says Turkey
must acknowledge historical respon-
sibility before reconciliation is possi-
ble. "If they do," he said, "it will
start the healing process, and then
Armenians won't talk about genocide
anymdre. We will talk about Haji
Halil."
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Russiansaided Iraqi missile
program,U.S.says,

It is believed that
Russians were helping
Baghdad develop its

longer-range missiles.

tliafir'aq unsuccessfully sought help
from North Korea for its missile pro-
gram, but the administration had not
disclosed the evidence that Iraq also re-
~ei.Je'dRussian technical support.

èÎA, and .White .House officials re-
fused to'comment on the mattël'Péoplé
familiar with. the intelligence say they
believe that the administration has been
reluctant to reveal what it knows about
Moscow's involvement in order to avoid
hal'Jiiing relations with President Vladi-
mir,:.l'utin. "They are hypercautious
abolit' confronting Putin on this," said
an intelligence source. .

In public testimony last week about

24

By James Risën,

WASHINGTON: A ~oup of Russi3ii
engineers secretly. ai~e~ Sad~a~ Hus-
sein's long-range balhstlc mlsslle pro-
gram, providing technical assist~nce
for prohibited Iraqi weapons proJects
even in theyears just before .thewar
that ousted Saddam, U.S;.offic~als say.

. IraqiS involvediIr the missile wor~
told u.s. investigat9rs, ~at the 'techm-
dans had ndt been worKing for the Rus-
sian government but. for a private com-
pany. But 'any such work. on. Iraq's
banned missiles would have Vlolated
UN sanctions, even. as the Security
Council sought to enforce them. ,

Though Iraq uitillllltely failed to de-
velop long-range ballistic missiles and
though even its permitted sho.rt-range.
missile projects were f~au~t wlth pro~-
lems, its long-range mlsslle program IS
now seen as the main prohibited,
weapons effort that Iraq continued until.
the war was imminent ..

After the first Gulf war in 1991,Iraq
was allowed to keep only crude missiles the threats facing the United States,
that could travel up to 150kilometers, or Geerge Tenet, the director of central in-
about 90 miles. But the .~ussianp'ngi-' telligence, restated Washington's con-
neers were assisting Baghdad's secI:et.. cerns about Russia's controls over its
efforts illegally to develop longer-r~p.ge . missile and weapons technology, with-
missiles, according tothe U.S. officlals; out mentioning the evidence of missile

Since the invasion of Iraq last ,March, , -support for the Saddam government. .
American investigators have dtscove~d . "We remain alert to the vulnerability
that the Russianiengineers had worked of Russian WMD materials and technoI-
on the' Ïraqi' prögräm both in Mosc~w' ogy to theft or diversion," he said. "We
'and in Baghdad, and that some of them: are also concerned by the continued
were in the Iraqi capital as recently as , eagerness of Russia's cash-strapped de-
20m, according to people familiar with 'fense, biotechnology, chemical,
the intelligence on the matter. . ! aerospace and nuclear industries to raise

Beca:Usesome of the Russian experts : 'furids via exports and transfers -:- which
were said to have formerly worked for a makes RusSian expertise an attractive
Russian aerospace design center, which target for co~ntries and groups seeking
is closely associated With the state, their WMD and miSsile-related assistance."
work for Iraqhas raised questions in The Iraq Survey Group; the U.S. team
Washington about whether Russian of- that has hunted for evidence of banned
ficials knew of the experts~ involvement weapons, ,also found indications that
in fo'rbidden missile programs. "Did the' .Baghdad had received assistance from
Russians really not know what they sources ÏJl Belarus, Serbia and Ukraine,
were doing?" asked one person familiar according to U.S. officials:
with the U.S. intelligence reports. .In an interim report on the progress

A spokesman for the Russian Embassy of the Iraq Survey Group released in
in Washington denied any knowledge of October, David Kay,then the CIA's chief
the allegations of recent Russian techni- weapons hunter, reported that his group
cal support of Iraq's missile effort. "The had found "a large volume of material
.U.S. has not presented any.evidence of and testimony by cooperating Iraq offi-
Russian involvement,". sald Yevgeny,. cials on Iraq's effort to illici~ly l'rocure :
Khoris~ko, the embassy spoke~man. . ; parts and foreign.assistance for its mis-

RUSSlaand the fQr~er Sovlet U~lOn sile program.~ Ithsted se~eral exam~les
were among Iraq's mam arms supphers of assistance from :forelgn .countnes,
for decades before Iraq invaded Kuwait but apart from North Korea, no other
in 1990, leading to the first Gulf war. countries were identified .

.The Bush administration has previ-American teams have still not found
ously saidit had uncovered evidence conclusive evidence that Iraq had any

chemical, biologicalor nuclear weapons,
raising doubts about one of the U.S.'s
main reasons for the war. Since resign-
ing his post in January, Kay has said he
believes that Iraq largely abandoned the
production ofbanned weapons after the
first Gulf war and that it destroyed its re-
maining stockpiles in the '90s.
. But Kay has said the evidence shows

that Iraq tried to upgrade its ballistic
missil~s. In interviews with Iraqi scien-
tists, examination of documents and oth-
er sources, $e survey group determined
that Iraq was actively seéking ways to
upgrade its crude missileabi,lities to try
to build a roCket.fleet that coUldberome
a regional threat capable of reaching U.S.
forces in neighboring countries.

U.S. officials say that the UN restric-
tions that allowed Iraq to keep missiles
with ranges of up to 150kilometers had
an unintended effect. From the Iraqi per-
spective, it meant that it was stilllegal for

. Baghdad to continue some missile devel-
opment activities. Iraq took advantage of
,the loophole permitting short-range
missiles ~oseek foreign adviçe on techni-
cal matters, with the goal of developing
vehicles with greater range and accUracy
than its previous missiles, according to
officials familiar with the intelligence.

In his October report, Kay said Iraqi
detainees and other sources had told
U.S. investigators that, beginning in
2000, Saddam approved .efforts to de-
velop ballistic missiles with ranges
from400 to 1,000 kilometers ..

Still, the evidence gathered by the
survey group suggests thatIraq's mis~
sile development. efforts were poorly
organized and ultimately unsuccessful.

"They had too many scattered pro-
grams, andso they didn't focus their ef- .
forts on any one missile, " said one per-
son familiar wit~ the intelligence on
the mattei'.

The New York TImes

.Jlt.ra1h .Iribunt .
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US helps Iraq prepare
forwar crimes trials

Rockets on evé of historic signing

Suzanne Goldenberg
in Washington

A team of US legal experts left
for Iraq at the weekend to help
build the case for Saddam Hus-

o sein and other members of his
(allen regime to be tried for
warcrimes.

They were the first of about'
50 investigators and prosecu-
tors from the justice depart- .
ment and agents from the FBI
and Drug Enforcement Ad-
ministration who have been
assigned to the Coalition Pro- .
Visional Authority in Baghdad.
. The head of the authority,

.Paul Bremer, told CNN yester-
~ay that the first prosecutions
could begin towards the end of
the summer or in early au-
'tumn, only weeks before the
'presidential election.

But he andother officials
were anxious to describe the
justice department staff as
"mère assistants to the Iraqi
war crimes tribunals already
'established by the Iraqi Gov-
erning Council.

, "They, will be there' in an
.advisory capacity only," ajus-
•tice official said.

Mr Bremer indicated that
Saddam may not be the first

,member of the regime to stand
,trial, in part because'he has
proved so frustrating to his
interrogators. "He's hot been
very helpful," Mr Bremer told
CNN.

Nevertheless the White
'House has displayed a great
deal of interest in putting Sad-
,dam on trial - especially dur-
ing this election year.

According to the New York
'Times the national security ad-
'.viser,Condoleezza Rice, direc-
'ted the justice department in
:January to send legal teams to
Jraq and help stage the first
war crimes trials.
: 'Trials, and the ensuing reve-
)ations about the atrocities
'committed under Saddam, are
seen as beneficial to President

Saddam:uncoope~twe

Bush as they re-affirm the wis-
dom of his decision to invade
Iraq while shifting attention
from the original premise for
the invasion: that Saddam had
a dangerous WMD arsenal .

But Washington does not
want it to appear that it has
taken over the process entirely,
or that the pace ofIraqijustice
will be dictated by America's
election timetable .

"You know there's a certain

Michael Howard in Baghdad

Members of Iraq's govern-
ing council said they ex-
pected to sign the country's
much-delayed interim con-
stitution unaltered today
after a weekend oftalks
with the leading Shia cleric,
Ayatollah Ali Sistani.

"The news is very good;
we are going to sign it [to-
day]. We are glad the grand
ayatollah understood our
position," said MowffaqA1
Rubaie, an independent
Shia council member.

The council president,
Mohammed Bahr al-

distortion that gets into the
American political debate
every four years where we
begin to think that everything
that happens everywhere in
world is in fact predicated to
our elections:' Mr Bremer said.

"As a matter offact, the Iraqis
have their own timetable here.
They want to try these guys as
soon as possible and that's
what will direct the timing,
not our elections here." -:

The US experts will be joined
by teams from Britain, Spain

, and Australia. They will report
to a new office under the
authority ofMr Bremer, called
the Regime Crimes Adviser's
Office.

Their first task will be to sift
through thousands of docu-
ments captured during the fall
of the regime last year, or
flown to Iraq by human rights
organisations.
It was not clear yesterday'

when the first charges would
be brought. Itwas also uncer-
tain which horrors from Sad-
dam's reign would be investi-
gated, although there has been
previous speculation that the
firsttrials would involve the

Ulloum, said only that the
council would meet today,
butadded: "All is well."
"Gunmen fired 10 rockets
at the US headquarters ii1
Baghdad last night, aggra-
vating fears of an attack to
disrupt the signing of the
constitution, but there
were no casualties.

A signing ceremony set
for last Friday was
postponed at the eleventh
hour after it emerged that
Ayatollah Sistani had
objected to clauses in the
document, which the coun-
c~ had unanimously passed
earlier in the week.

use of poison gas against the
Kurds in 1987, or the crushing
of a Shia revolt in 1991. ,

The Iraqi lawyer in charge of
the war crimes trials told the
New York Times yesterday
that the first trials might not
get under way until the end of
the year. This would deny the
Republicans any electoral
credit for them.

"We ne,ed and welcome the
Americans' help and role in
this:' said Salem Chalabi, who
is a nephew of Ahmed Chalabi,
the leader of the Iraqi National
Congress."No one shoul4 mis-
understand," he said. ~This
will be an Iraqi process with
decisions by Iraqis."

In the interview Mr Chalabi
confronted another challenge
to the prosecutors: how to
avoid giving Saddam a plat-
form from which to rally his
supporters.

"We don't want the tribunal
and people like Saddam to be
the principal teller of the his-
tory here," Mr Chalabi was
quoted as saying. "We want to
bring very specific charges.~

guardlan.co.uk/lraq

Five out of13 SMa mem-
bers refused to sign - an-
gering the remainiJlg Shia,
Sunni Arabs and Kurds on
the 25-member council.

The interim constitution
lays the basis for a return
to sovereignty on June 30
and for elections and a
permanent constitution by
the end of2005.

Ayatollah Sistani appar-
ently objected to a clause in,
the interim document that
would have given the right
to three Kurdish auton-
omous northern provinces
to reject a permanent '
constitution.
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Iraq war
looks like
a.:dud in
Spain vote
By John Vlnocur

MADRID: In the Socialist Party's
keynote television campaign com-

.mercial, a you~ woman leads a

. parade Of dissatiSfied Spaniards,

. accompanied by decent-folks-on-'
the-march background music, toa
translucent ballot box.
, One by one, they write their vot-

ing concerns on blank sheets of pa-
per. The. first stuffed in the box
says, "No to War." A ballot colored
like the blue and gold European
flag gets pushed in next.

Little room to guess about the
message. The Socialists have be-

lieved they can tap a
News deep well of support in
Analysis next Sunday's national

elections by focusing
both on the governing conserva-
tive Popular Party's backing the
U.S. invasion ofIraq and its forging
a new Spanish foreign poliey dis-
.carding - and even mocking -
,the country's old subordinate,
sometimes submissive relation-
ship to France and Germany.

But the evidence so far says the
Socialists are finding far less trac-
tion than they had hoped with the

. accusation that the Spain of Prime
Minister José Mana Aznar sold it-
self out to the Americans and be-

. came isolated within Europe in the
. process.

The most obvious indicator is
that Aznar's former deputy and
designated successor, Mariano Ra-
joy, is running com(ortably ahead

. in the polls, regardless of the 1,300
,Spanish troops' now in Iraq. His
lead is such that virtually all of

. Spain's political calculations turn
less on who will win than whether '
the conservatives will be able to
govern alone or need a few votes in
help from a small regional party.

. , While Spaniards demonstrated
massively against the war, Spain's
mind-set now seems elsewhere,
having taken on board a more as-
sertive, self-interested Spanish
role in international, affairs. Ac-
cording to the country's most au-
thoritative polling organization,
the Center for Sociological Investi-
gation, voters are most concerned
by jobs, and terrorism, hardly a
theoretical worry in an election
campaign playing out against the
police seizure on Feb. 29 of suspec-
ted Basque terrorists heading for
Madrid with 500 kilograms of ex-
plosives.

Some real irony enters here. José
Luis Rodnguez Zapatero,the So-
cialist candidate, was described in
a hagiographic profile by the
n«:.wspaj)erEl Pais _85. focusing on
three basic issues. They were
Spain's problems with regional-
ism, immigration, and terrorism.
Iraq? Not mentioned in the artiele.

And if the Socialists led with the
war in their first main TV spot,
,when Spain's television equivalent
of the Spitting Imàge political
satire staged a typically cruel 30-
minute mock debate between Rajoy and
Zapatero (no actual confrontation is
planned), the Socialist puppet didn't
get around to mentioning Iraq until the
21st minute; and then only in'passing .

Aznar, who is leaving office after two
terms, broke in at every turn on the
show, his puppet holding Rajoy folded
over his arm like a ventriloquist's
dummy, then poppingup, still mous-
tached but disguised as a woman, and fi-
nally wearing a peroxide blond wig à la
Harpo Marx.: In a famously no-holds-
barred program that suggested the soon-
to-be former prime minister lurked be-
hind every bush in Spain's future, there
,was nothing more about Iraq. . . .

Rajoy's tactic appears to be one oflet-
ting the Socialists go on about the war
without response. After all, the method
largely worked when the Popular Party
easily won regional elections just after
Saddam Hussein's ouster.

Instead, Rajoy's foreign policy em,
phasis is on the idea that as Spain has
,become, in his words, the world's eighth
biggest economy and Latin America's
biggest investor. It also transformed un-
der Aznar into a major league interna-
tional player intent on protecting Span-
ish national interests. Allied diplomats'
believe that Rajoy, who has wide experi-
ence with international terrorism as a
former interior minister, will not vary
greatly from his mentor's Atlanticist
positions ifhe is elected.

How realistic an assessment this may
be is an open question. Joaquin Roy,
Jean Monnet professor and the director
of the European Union Center of the
University of Miami, in Florida, has said
that "Rajoy knows very well that the fu-
ture of his party and country rests on a
solid relationship withSpain's Euro~
pean partners, and not in a distant loca-
tion. He knows that Spain's reign will
not stay on the Texas plains." ....:

But the issue of how Spain can tend'
. best to its interests linked both to the
United States and Europe is a debate
that has not taken place. Rather, the
most aggressive Socialist shot at the
Aznar-Rajoy approach has been a repe-
ti.tion of a charge made last year by Za-
patero that their allegiance to the Amer-
icans has meant Spain's winding up on
the hit-list of international terrorism.

Miguel Angel Moratinos, the Euro-'

[

The focus has become J"
how much the .

incumbents will win by.

pean UnioIl's former special represen- .
tative in the Middle East, and now a So-
cialist parliamentary candidate, asked
what Spain had gotten from its role
alongside the United States and Britain,
and in leading other EU countries to
foil France and Germany's attempt to
speak for Europe, during the run-up to
thewar. .', '

His own answer was: "We've gotten
nothing. On the contrary. Spain is now a
priority target of the Islamic funda-
mentalists" and has lost "respect and
credibility in a very complicated world.
The Spanish didn't realize this, but are
starting to because it is affecting us
daily in Europe, in the Arab world and
in our relations with Latin America."

But the argument, made on TV two
weeks ago, doesnot appear to have
caught on in public discussion. The So-
cialists' platform on Iraq comes down to
Zapatero saying, if he gets in, he'd pull
out the Spanish contingent on June 30
- .although on the not terribly likely
condition that the United Nations has

taken over responsibility for the coun-
try. In fact, a senior official who works
with both Aznar and Rajoy in the Mon-
eloa executive complex believes the So-
cialist attempt to tie the government's
good relations with the Bush adminis-
tration to an alleged new element of
daily danger in Spanish life may have
backfired.
, "We're the country, par excellence, in

Europe that knows about terrorism,"
the official said. "There are over 1,000
dead here from our own variety. What
we do is fight it. To say we should run
away from terrorism is a basically im-
moral argument. If we think we're the
target, it would be all the more reason
to fight. But the premise is a lie because
we are not specifically a target" of Is-
lamic fundamentalists .
, Rather than finding the war as an of-

fensive weapon, the Socialists have
been pushed into using it as shield
against Rajoy's accusation that their al-
lies inelude Catalan politicians who
held secret talks with ETA in violation
of a pact among the major parties not to
negotiate with the Basque terrorists.

Zapatero countered that it is the Pop-
ular Party that hangs on toan unseemly
alliance, one "with war, with Bush, and
with the JP,ost reactionary American
administration in recent times."

"Every day, people are talking about
my alliances," he complained. Refer-
ring to the American Democratic hope-
ful, he said: '~We're aligning ourselves
with Kerry. Our, alliance will. be ' for
peace, ~lgainst war, no more deaths for
oil, and for a dialogue betweenthe gov-
ernment of Spain and the new Kerry ad-
ministration."

The Democratic presidential candi-
qate, who voted to authorize the Iraq
war, has said nothing yet about finding
a potential soul mate in Zapatero.

international Heral\lliibune
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lraq's'Real Holy War Ibe New lork limtt
March6 2004

ByVali Nasr

MONTEREY,Calif.'

The first celebration of the
Muslim holiday Ashura
since the fall of Baghdad
has bèen particularly
bloody for Shiit~s - and
ominous for .American

foreign policy. Some 140 Iranian and
Iraqi Shiite pilgrims died in suicide
bombings in Baghdad and Karbala
this week, and 43 Pakistani Shiites
were killed in Quetta, Pakistan.

The attacks brings to light a grave
problem facing America: the Shiite
revival in Iraq since the fall of Sad-
dam Hussein has reinvigorated a
Sunni militancy that in turn t1ireat-
ens peace ànd stability in a broad
swath of Asia from Pakistan to Leba-
non.

American authorities may well be
correct that the bombings were the
work of the terrorist Abu Musab al-
Zarqawi and Al Qaeda operatives
who see sectàrian violence as the
means to subvert American plans for
the country. However, it would be a
mistake to view the anti-Shiite vio-
lence in Iraq as the work of a small
group of terrorists and limited to
Iraqi politics. .

Anti-Shiism is embedded in the

Vali Nasr is a professor of national
security affairs at the Naval Post-
graduate School.

ideology of Sunni militancy that has
risen to prominence across the re-
gion in the last decade. Wahhabi Sun-
nis, who dominate Saudi Arabia's re-
ligious affairs and export their phi-
losophy to its neighbors, have led the
charge, declaring' Shiites "infidels"
and hence justifying their murder.
(The legacy of Wahhabi violence
against Shiites dates back to at least
1801,when Wahhabi armies from the
Arabian Peninsula invaded southern
Iraq and desecrated the holy shrine

. at Karbala.)
These anti-Shiite beliefs have

spread to South Asia and Afghani-
stan, where the Taliban government
used them to justify massacres of

Shiite-Sunni
violence may

inflame the region.

Shiite civilians. Even with the fall of
the Taliban, widespread killings of

. Shiites and bombings of .Shiite
mosques and community centers in
both Afghanistan and Pakistan have
continued.

Many of the Sunni militants re-
sponsible for the attacks were
trained in the same camps in Afghan-
istan as the Qaeda fighters and the.

Taliban soldiers. They fought side by
side when the Taliban secured its
grip on Afghanistan, notably the cap-
tures of Mazar-i-Sharif and Bamiyan
in 1998, during which at least 2,000
Shiite civilians were murdered. And
Ramzi Yousef, who was convicted of
planning the 1993 bombing of the
World Trade Center, is also a prime
suspect in the bombing of the Shiite
shrine of Mashad in Iran in 1994.

The point here is that the forces
that are today killing Shiites in Iraq
have their roots allover the region. It
is a network of Arabs and non-Arabs,
South Asians and Middle Easterners,
Wahhabis and non-Wahhabis. And if
these men succeed in st~rting a sec-
tarian civil war, it will quickly spread
beyond Iraq's borders.

While Shiites make up only 10 per-
cent to 15 percent of the world's 1.3
billion Muslims, 120 million of them
live in the Middle East. They are the
majority populations in Azerbaijan,
Bahrain, Iran and Iraq, the largest
community in Lebanon, and sizable
minorities in various Persian Gulf
emirates, Afghanistan, Pakistan and
Saudi Arabia.

The American-led invasion of Iraq
has produced a Shiite cultural. revival
there that is shifting the balance of
power between Shiites and Sunnis.
Political events have further angered
Sunnis outside Iraq - especially the
creation of the Shiite-dominated Iraqi
Governing Council and the virtual
veto power over it exercised by the
Shiites' religious leadèr, Grand Aya-

tollah Ali al-Sistani.
It is virtually unthinkable to many

Sunnis that one of the most important
Arab countries - the seat of the
Abbasid Empire from the 8th to 13th
centuries, which established Sunni
supremacy and brutally suppressed
Shiites - would pass from Sunni to
Shiite domination. In militant Sunni
circles, it is taken as proof of an
American conspiracy against them
and against Islam as a whole. Thus
Sunni militancy is not only inherently
anti-Shiite, but anti-American as
well.

What the United States is facing in
Iraq is not just a Qaeda operation
against American control, but the
vanguard of a broad movement. It is
based on the premise that violence
against Shiites will not only derail
Iraq's transition to democracy, but
will also incite Shiite-Sunni violence
throughout the Muslim world.

To contend with Sunni militancy in
Iraq, America must contain it
throughout the Middle East and
South Asia. Among other things, this
means putting pressure on countries
like Saudi Arabia and Pakistan to
stem the tide of anti-Shiite rhetoric in
their mosques and media. It also
means insuring that Iraqi Sunnis do
not feelIeft out of the emerging dem-
ocratic Iraq, and working with Aya-
tollah Sistani to quell Shiite rage over
the attacks. What happened in Karba-
la must not become a sign of things to
come for the whole region. 0

For Iraqis, the road to democracy
.takes ahazardous new turn

Shawn Baldwin/EPA

Shiites in Karbala, Iraq, where scores were killed bombing'sThesday, shouting anti-
u.s. slogans. Americans, not Sunni Muslims, have been the focus oftheir anger.

By JohO:F. Burns

BAGHDAD: Somewhere in Iraq, em-
blematic of all that America has accom-
plished here, Saddam Hussein sits im-
prisoned under military guard,
awaiting trial for the years when he was
the malevolent colossus who chilled
every Iraqi's soul.

But if he knows anything about the
world beyond his cell, the past week may
have .brought Saddam grim consolation,
for what it revealed about the troubles
now roiling the country. A month from
the anniversary of the dictator's fall, the
American project to replace him with
the Middle East's first functioning de-
mocracy is in new peril and the road
ahead may yet be more hazardous than
the distance already traveled.

It was a week that bared just how far
Iraq remains from the ideals pro-
claimed by President George W. Bush as
he prepared to go to war last March.

It began and ended with painful evi-
dence for the Americans that even the
Iraqis it identified as its most reliabie
allies, the 25people who sit on the Iraqi
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United States transfers soverei~ty to
the Iraqis; the document set no rules for
elections, and it was dangerously vague
on Islam's relation to the state.

Likewise, it .was evasivè on how and
when ethnic and religious militias
which could wreck a future Iraqi stare:
are to be integrated into a national
guard. It endorsed minority demands
for federalism, but was silent on issues
crucial to the Kurds. Italso provided for

.!ln awkw!lrd executive authority, a pres-
ldent. Wlth two deputies, and left
amorphous the question of where ulti-
mate executive power would lie.

Behind these fudges lay a central
quandary: How an Iraq ruled by the
Sunni Muslim minority since 1921could
be reconstructed so as to transfer power
to the Shiite majority without provok-
ing a Sunni-Shiite civil war .

Among U.S.officials who profess con-
fidence inAmerica's course here, Grand
Ayatollah Ali al-Slstani, the Shiite cleric
~ho is th~ most influential Iraqi figure,
15 often Cited as a force for stability de-
spite his religious decrees that have
pushed Shiite council leaders to ever
more ambitious and impatient demands
But it was his pressure, these councii
leaders said, that caused the delay in ap-
proving the interim constitution.

For now, most Iraqis still seem to be-
. lieve that an overriding patriotism will
push the Shiite and Sunni leaders, as
well as.rival groups within each camp,
toward the compromises needed to
avoid wider violence as the political
processes launched by the Americans
gather pace. If they are right, the U.S.
enterpnse here could still achieve
some~ing oflasting benefit to Iraq.

But If they are wrong, the Americans
could face a darkening path, to an un-
certain and hazardous end.

1be New York TImes

vilians and police officers have risen.
. No Iraqi politician will say publicly
that it would have been better to wait
for democratic habits to root - what

. one council member, Mowaffak al-
Rubaie, referred to last week as "learn-
ing a technique that is new to us, the one
called compromise."
. But Iraqi moderates acknowledge
quietly that the greater wisdom might
bave been to take more time. In effect,
these critics say, the Americans and the
Iraqis they chose as pamiers have been
asked to push heavy political freight, fast,
across what amounts to a rickety bridge.

The tul1Doil in the Iraqi Governing
Councillast week was a token of how
tricky an exercise that may be. Members
were picked from groups considered to
be pro-American, or at least pragmatic,

and for their professed commitment to
democracy. But even among the relative
moderates who make up the council,
many of them returned exiles with long
experience ofliving in the West, crucial
differences proved unbridgeable.

Faced with missing the deadline for
the interim constitution, Bremer and his
British deputy, Jeremy. Greenstock,
agreed to allow Iraqis to delay on issues
that would now be left to the more con-
tentious forum of electoral politics, ifnot
to the guns of the rival parties' militias.

The document that was tentatively
agreed on, then at least temporarily de-

. railed Friday, included provisions for a
separation of powers, elections and a
bill of rights. But it said nothing about
how an interim government was to be
constructed after June 30, when the

News
Analysis

Governing Council, could not agree on Id' t th Khada .the basics of a temporary constitution, ea lDg 0 e mlya mosque in.
the first big step by Iraqis toward a last- Baghdad after the suicide bombings onTuesday, and see how American medics
ing redefinition of their country. trying to reach the carnage were driven

As well. there were the suicidebomb- back amid a hailo! stones and abuse. .
ings Tuesday that killed at least 180- Just as telling are the conversations
Iraqi Shiite worshipers, the deadliest . with Iraqis, every day, in which they say
day since the overthrow of Saddam. If they have lost faith inAmerica because it
the bombers sought to sow civil war be- . . promised much.and delivered nothing.
tween the Shiite majority and Sunni In th cha • •
minority, as U.S. officials suggested, ese ex nges, It 15 unprofitable
they failed _ but in ways that raised . for a Westerner to list the undertakings .
more doubts about the ability to estab- ..- rebuilding oil refineries, power.plants, sewage treatment facilities, wa~
lish anythingof lasting value here that terways, bridges, ports, railwaYs.
would be worth the American sacrifice. schools, clinics and much eise - that

In Baghdad lind Karbala,surviVQrs of ha!read US
the bombi:ngs mouted curses not """inst . ~ a y c~st .. taxp:,yers about $5-c- .billion and w1l1soon beglD consuming
Sunni militants who have stamped the the $18.4billion voted by Congress last '

past year with vioiènce, but againsf autumn for the second, three-year phase
America and I~rael InCoherent as that . of reconstruction. "The Americans have
seemed to an outsider, the fury sugges- done nothing for us," runs the mantra.

. ted that on Iraqi streets, the old enmities, . . Bush's decision to accelerate the
not the new possibilities, still dictate. turning over of sovereignty to the Iraqis .

. On Washington's timetable, the Iraqi was presented in November as a re-
Governing Council was to have adopted sponse to pressures from Iraqi leaders
an interim constitution by Feb. 28 to But officials close to the U.S. civilia~
guide the country until an elected gov- administrator, L Paul Bremer 3rd, say
ernment, under a permanent, popularly privately that the decision owed at least.

endorsed constitution, as much to political pressures in the
takes power at the end United States last autumn, as Ameri-
of 2005. After weeks of ~ans were taking the occupation's heav-
wrangling, the council . lest losses - 81 killed in November

approved a draft a day late, but it alone. Since then, casualties bave fallen
slipped away on Friday. It is expected to sharply, even as losses among Iraqi ci-
be signed Monday.

As the exhausted Americans sat
down to new. negotiations, Iraqis who
had barely bothered to turn on their
television sets for the signing shrugged,
as if to say that the success or failure of
the push for democracy was, to them,
largely a matter of indifference.

For most Iraqis, what seemed to mat-
. ter were the suicide bombings, which

sent ripples of anti-American feelings.
across the country, just at the moment
when the United States most needs Iraqis
to support its project for their future.
. Hard as it is for Americans to com-

prehend, many Iraqis, at least at times
of stress, resort to a vehement distrust,
a hatred even, for the country that rid
them of the dictator who sent hundreds
of thousands to their graves. Fathoming
why this should be is a diviner's art. At.
rest, in their homes, when Westerners
broach the subject, Iraqis commonly say
that the last thing they want is a precip-
itate U.S. troop withdrawal

But on the streets, where political
sentiment forms and gathers mo-
mentum, the mood seems far different.
Partly, no doubt, this is a legacy of the
chaos that arose in the early weeks of
the occupation - and of the deaths tbäf .
Iraqis, far more often than U.S. soldiers,
have sustained from the violence since.
last summer.

But partly, too, it is something rooted
in a collective psyche so battered by
Saddam's terror that authority is in-
stinctively blamed and distrusted, that
rumor and conspiracy theory crowd out.
facts, that acts of good will are seen as ..
ill intent. Anybody seeking evidence of
this had only to stand in a narrow street
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DU 8 AU 14 MARS 2004

MOYEN-ORIENT

,BardlataD =
l'boaDear tae

VDèpratIQu. quipersiste
'.es aimesdits «d'honneuri> sont rivefréquemment,égalemènt,que
,".me pratiqueanciennequel'on desjeu.nesfemmessoientassassinées
trouvedansdes'sociétéstradition- parleurfrère ouleurépouxaprèsavoir
nellesdetypepatriarcal,notamment étévictimesd'unviol.
auMoyen-OrientetenAsie.Elleper~, En2000,lorsquelesNationsuniesont
metàunhommedetuerunefemme' vouluadopterunerésolutioncondam-
busapartenairepourcausede«cam- nantcescrimes,pasmoinsde20pays,

.porten'ientimmoral»,réelousupposé. dontla Russieet laChine,sesontabs-
Il'peuts'agiraussibiend'urieliaison tenus.EnJordanieetauPakistan;les
horsmariage,durefusd'~nmariage Parlementsse sontopposésà tout
arran'géou encore'd'ùriésiïnple changementdelalciigarantissantle
cohversàtionavecun'homme:Ilàr- pardonauxmeurtriers.• D. L.

Des femmes violées
ou qui ont « fauté»
sont assassinées par
leurs proches. En Tur-
quie, des associations
se mobilisent-contre
le « crime d'honneur »

De Dotre COIT8SpODdaDte

Ily a seize ans, quand
elle est née, ses parents
ont choisi de l'appeler
Kader, « destinée ». Ils

habitaient déjà dans le quar-
tier de Suriçi, la partie la plus
pauvre de Diyarbakir, au pied
des remparts de basalte. Cette
villede 1,5million d'habitants,
dans le sud-est de la Turquie,
abrite la plus importante
population kurde du pays,
après Istanbul. Kader n'est ja-
mais allée à l'école. Ellen'a rien
connu d'autre que la cour et
les deux pièces exiguës de la
maison familiale. Du carton
ondulé bouche les trous dans
les murs de pisé pour tenter
d'empêcher le froid d'entrer.
Un téléviseur trône dans la
pièce principale à côté d'un
mauvais poêle. C'est, avec une
paillasse humide, le seul mo-
bilier de la famille. Saime, la
mère de Kader, sanglote. Ily a
deux mois et demi, la jeune'
fille a été assassinée par l'un
de ses frères.Violéepar un cou-
sin, elle était enceinte. Un
conseil de famille a mandaté
Ahmet, le plus jeune des frère~
de Kader, tout juste âgé de
20 ans, pour effacer la tache
en tuant sa sœur. Ce « crime
d'honneur» a été perpétré
avec une hachette de boucher.
Ahmet est aujourd'hui en pri-
son. La justice devrait se pro-
noncer sur son cas le 18mars.

Une chose a changé, depuis
peu: 1re;associations féminines
de Diyarbakiront fait de la lutte

contre les crimes d'honneur
l'une de leurs priorités. Après
l'assassinat de Kader,plusieurs
d'entre elles ont organisé une
collecte pour permettre des
obsèques décentes, malgré
l'opposition de la famille.Déjà,
l'an dernier, elles s'étaient mo-
bilisées pour aider une autre
femme kurde, Semsa Allak.
Coupable d'être enceinte sans
être mariée, elle avait été atta-
quée à coups de machette par

Les
obsèques
deKader,
16ans,

assassinée
parson
frère,

Ahmet,
20ans(en
haut,au
centre).

l'un de ses proches. Hospitali-
sée, elle avait finalement suc-
combé à ses blessures au bout
de sept mois. Pour Nebahat
Akkoç, présidente du Centre
pour les femmes (Kamer),c'est
la mobilisation féminine qui
seule pourra venir à bout de
l'horreur. « Certaines femmes,
dit-elle, sont condamnées à
mort par le conseil de famille
pour simple désobéissance
parce qu'elles sont allées au

cinéma ou chez leurs voisins
sans permission. » Depuis un
an, le centre Kamer a rnis sur
pied un projet qui vise à pré-
venir ces assassinats en entrant
en contact avec les femmes qui
sont en danger de mort 23per-
sonnes ont ainsi été prises en
charge dans les refuges de l'as-
sociation avant de recommen-
cer leur vie ailleurs. « Sij'avais
su qu'il y avait des femmes qui
pouvaient nous aider, assure
aujourd'hui la mère de Kader,
je leur aurais amené ma fille
immédiatement. » Il y a deux
ans, l'une des villes de la ré-
gion, Batman, avait connu une
vague de suicides sans pré-
cédent dans sa population
féminine. On s'est beaucoup
interrogé sur ce phénomène.
La présidente de Kamer est
convaincue qu'iÏ-'s'agissalt en
réalité de crimes d'honneur
déguisés et que ces femmes
ont été poussées par leurs
proches à se donner la mort.

Jusqu'à présent, le Code
pénal turc accordait de géné-
reuses réductions de peine aux
auteurs de meurtres d'hon-
neur. Zulal Erdogan, une
avocate de Diyarbakir, pense
que la révision en profondeur
du Code pénal, qui devrait
être effectuée cette année,
pourrait abolir ces tolérances.
Mais il restera à faire en sorte
que les mentalités changent. ..
« Les femmes, ici, ont tou-
'jours été soumises à la pres-
sion sociale, explique Nebahat
Akkoç. Les mouvements
kurdes, qui mettaient les fem-
mes sur le devant de la scène,
ne se sont, en fait, jamais
occupés de leurs problèmes.
Aujourd'hui encore, nous su-
bissons des pressions simple-
ment parce que nous nous ex-
primons sur ces questions. ».

Nt1kte v. Ortaq
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Semaine du 8 au 14 mars 2004 ""

maquis sur celle des urnes»,
prévient un diplomate euro-
péen.

A la tête de l'Etat régneront
un président et deux vice-pré-
sidents, désignés par un Par-
lement élu au suffrage uni-
versel. Lequel devra.adouber
le Premier ministre choisi par
le triumvirat ainsi que son ca-
binet, dont on suppose qu'il
résultera de savants dosages.
« Un garde- fou parlementaire
contre toute dérive despo-

• tique, avance un initié irakien.
" Ici, on est vacciné. »

Si sa portée pratique de-
meure aléatoire, la charte a le
mérite d'exister, de sauvegar-
der le créoit de la coalition et
de fournir à la future assem-
blée constituante l'ébauche

"d'un libéralisme rare dans le
monde arabo-musulman.
Mais elle a aussi, dans l'im-
médiat, celui de sortir de l'or-
nière la longue marche vers
l'indépendance d'une nation
sous tutelle. En revanche, le
document ne dit rien~ à ce
stade, du gouvernement
chargé d'expédier les affaires
courantes entre le transfert de
souveraineté et les élections

puis treize ans les trois pro-
vincesdu Nordet élèvelekurde
au rang de langue officielle,au
côté de l'arabe. Mais il esca-

" mote, pour l'heure, les ques-
tions lesplus épineuses. Le sort
des peshmergas, les combat-
tants des factions rivales qui

" se partagent le Kurdistan ira~
kien, et que l'on imagine mal
intégrer docilement les rangs

" d'une arm~e nationale, le de-
venir de la ville pétrolière de
Kirkouk,naguère annexée par
le pouvoir bàasiste; le partage
des recettes de l'or noir, l'éven-
tuelle révision du tracé de la
« frontière » du territoire auto-
nome: autant de casse-tête ""
renvoyés aux qilendes méso-
.potarniennes !En l'occurrence,
au lendemain de la ratification
par référendum, à l'automne
2005,d'une Constitution défi-
nitive.« Inutile d'insister,confie
un délégué kurde. Nous ob-
tiendrons demain ce qui est
hors d'atteinte aujourd'hui. »
Avalisé par Paul Bremer, le
texte consacre le principe d'un
Irak fédéral. invoquant les
exemples indien; canadienou
brésilien, sans fouler aux pieds
l'idéal d'unité. Restè que, en
octroyant aux 18provinces du
pays le droit de forger des en-
sembles régioITauX,ilpréfigure
l'émergence d'un pôle chiite
au Sud, répIiquede l'entité
kurde du Nom.Autant dire que'
la famille turkmène, la troi-
sième du pays, regimbe. Quant .
à la minorité sunnite, toute-
puissante au temps du Baas, il
faudra bien la réintégrer dans
lejeu électoral. « Souspeine de
voir prévaloir la légitimité des

reddition: dans la période in-
térimaire, tous les textes adop-
tés devront être conformes aux
principes du Coran, formule
assezvaguepour attiserlesque-
rellesd'exégètes.Terrainminé ?
Tout l'est ici, comme l'atteste
le coup d'éclat du 27 février,
lorsqu'une poignée d'islamistes
claquèrent la porte du Conseil,
furieux du vote annulant une
résolution adoptée en dé-
cembre dernier et censée
conformer le régime du divorce
et de la succession à la charla
(loi coranique). Pour autant,
rien ne garantit la renaissance
du Code de la famille de 1959,
qui visait à entraver l'usage de
la polygamie ou de la répudia-
tion ;code amplement dévoyé
à partir de 1991,lorsqu'un Sad-
dam Hussein ébranlé par ladé-
bâcle koweïtienne entreprit de
choyer les fondamentalistes
sunnites. Les esprits éclairés
salueront comme il se doit les
13articlesconsacrés à la liberté
d'expression, de conscience et
de réunion, comme la volonté
affichée de réserver aux
femmes le quart des sièges au "
sein de la future assemblée.
Conquête à nuancer, làencore :
il s'agit plus d'un objectif que
d'une obligation.

Vers lID pile oIdIte
aa8adf

Le statut de la minorité kurde"
- 20 % de la population envi-
ron - illustre lui aussi les mé-
rites et les travers du pacte du
1er mars, formellement signé
quatre jours plus tard. Le do-
.cument entérine la quasi-sou-
veraineté dont jouissent de-

A l'heure où une Constitution provisoire semble sortir le pays de '
/'impasse institutionnelle, les carnages de Bagdad et de Kerbala
soulignent la précarité du retour à la souveraineté

GOLFE

lrak=laloi
etlesaag
De DOtre _v0y6 spêcdaI

C
e fut un ac-
couchement
au forceps.
L'Histoire re-
tiendra peut-
être que la

Constitution provisoire ira-
kienne, enfantée dans la dou-
leur, a vu le jour le 1er mars
2004 à l'aube. Mais elle saura
à coup sûr se souvenir com-
bien les carnages terroristes
qui ont endeuillé le lendemain
les cérémonies de l'Achoura
chiite à Bagdad et à Kerbala
- plus de 170 morts - assom-
brirent l'avènement de ce ché-
tif nouveau-né. Sous la férule
de l'administrateur américain,
Paul Bremer, accoucheur opi-
niâtre, les 25 membres du
Conseilde gouvernement tran-
sitoire, instance exécutive ins-
tallée par l'occupant, ont donc
fini par donner naissance à une
« loi fondamentale» de 63 ar-
ticles, fruit de compromis
louables, aussi remarquable
par ses ambiguïtés que par les
valeurs qu'elle promeut.

Religion d'Etat, l'islam appa-
raît comme une « source »
d'inspiration de la loi.Maisnon
sa « sourceprincipale» et moins
encore exclusive.fi faut dire que
le proconsul Bremer avait me-
nacé d'opposer son veto à toute
formule préjudiciable aux
droits des minorités, notam-
ment chrétiennes. Quitte à s'at-
tirer les foudres du jeune et fou-
gueux Muqtada al-Sadr, icône
du chiisme radical, prompt à
brandir le spectre de la révolte
armée. Pour autant, la conces-
sion sémantique n'a rien d'une
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AI-qaeda
801IJI9ODD6e

Médiateur chevronné, Brahimi
redoute la guerre civile.Crainte
ravivée par les atroces bou-
cheries de l'Achoura. Les at-
tentats suicides et les tirs de
mortier qui, le 2 mars, ont dé-
cimé la foule des fidèles ras-
semblés aux abords de la mos-
quée bagdadie de Kazirniyaet,
à Kerbala, dans le mausolée
de l'imam Hussein, petit-fils
du Prophète. dont on com-
mémorait alors le martyre. vi-
sent à l'évidence à jeter chiites
et sunnites dans un conflit
sans fin. Sila Constitution pro-
visofre.accouchée la veille,sur-
vit à l'hécatombe. imputée au
Jordanien Abou Moussab al-
Zarqawi, l'un des cerveaux
d'Al-Qaeda. c'est que l'heure
est aux miracles. Sinon, ilfau-
dra se rendre à l'évidence : le
30 juin, Bremer et les siens cé-
deront aux Irakiens non un
pouvoir, mais une impuis-
sance. • V\Qoent:Bupuz
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législatives,programmées d'ici
au 31janvier 2005,et qu'il aura
pour mission de préparer. « Il
existe des dizaines de for-
mules »,soutient Paul Bremer.
Une suffira, pourvu qu'elle
tienne la route. Pêle-mêle fu-
rent évoquées une version lo-
cale de la Laya ]irga afghane,
forum des chefs traditionnels,
la restauration monarchique
ou la formation d'une équipe
restreinte de technocrates. En
fait, tout porte à croire que
l'Autorité provisoire de la coa-
lition américano-britannique
cédera formellement la barre
à un Conseil de gouvernement
élargi - ilest question de quin-
tupler ses effectifs - censé
mieux refléter les diversités
ethnique, confessionnelle, so-
ciale et politique, tout en pré-
servant la primauté des chiites,

détenteurs pour l'heure de 13
des 25 sièges. Le scénario sé-
duit les conseillers sortants,
tant ils ont pris goût, pour la
plupart, au faste relatif et au
prestige que procure la fonc- .
tion. Aleurs yeux, en tout cas:
l'écrasante majorité des Ira-
kiens tient le club des 25 pour
une bande de marionnettes
fraîchement rentrées d'exil, re-
cluses dans leur bunker doré
et stipendiées par l'ennemi.
Une certitude, Bremer ne tran-
sigèra pas sur la « fin de l'oc-
cupation », fixée au 30 juin,
échéance dictée par le calen-

. drier électoral américain. C'est
que George W. Bush doit
convaincre une opinion scep-
tique de la cohérence de son
« plan pour l'Irak ».Le désen-
gagement s'annonce pour le
moins graduel, puisqüe
100000 soldats devraient pro-
longer leur séjour entre Tigre
et Euphrate au-delà du
1er juillet, date à laquelle les
Etats-Unis ouvriront à Bagdad
la plus grande ambassade
américaine de la planète. Lo-
gique :tout repli hâtiflivrerait
le pays aux milices ou à l'anar-
chie, tant l'équipement et l'au-

Funérailles des victimes
des attentats du 2 mars
à Kerbala•

gérien des Affaires étrangères
aura su persuader Ali al-Sis-
tani de l'impossibilité de.
convoquer un scrutin crédible
et transparent avant la fin juin.
De fait, le dernier recensement
a plus de vingt ans d'âge. LIrak
de l'après-Saddam manque de
tout: listes électorales, loi ré-
gissant le vote, scrutateurs for-
més ; or les experts estiment
qu'il faudrait 40 000 bureaux,
dotés chacun de quatre ob-
servateurs qualifiés ... Com-
merit cet Irak-là pourrait-il te-
nir en une année deux scrutins
législatifs et un référendum
constitutionnel? Mystère.
Longtemps considéré, y com-
pris chez ses disciples, comme
un quiétiste résolu à se tenir à
l'écart de l'arène politique, au
risque de laisser le champ libre
au populisme belliqueux de

. Muqtada al-Sadr, l'ermite de
v Nadjaf a fait plier un occupant

torité font défaut à la « nou- qui a besoin de ce partenaire
velle police» maison. courtois mais tenace, hostile

Le dénouement de l'imbro- au modèle théocratique ira-
glio institutionnel aura, en ap- nien.
parence, précipité le retour des
Nations unies sur la scène ira-
kienne. Pour sortir de l'im-
passe, Washington a dû se ré-
soudre à solliciter le concours
d'une ONU jugée naguère
« non pertinente », voire inu-
tile, et pas même mentionnée
dans l'accord, désormais ca-
duc, conclu le 15 novembre
2003 par le Conseil transitoire
et l'Autorité de la coalition,
supposé baliser le chemin vers
l'indépendance recouvrée. Ce
regain de faveur, très tactique,
doit beaucoup à l'habileté du
grand ayatollah Ali al-Sistani,
figure de proue révérée du
chiisme irakien, confession
majoritaire. Le vieux dignitaire
refuse de recevoir Paul Bremer
dans sa retraite de Nadjaf, tout
à la fois Sorbonne et Vatican
des disciples d'Ali, le gendre
du Prophète. En revanche, il a
toujours traité avec beaucoup
d'égards les émissaires onu-
siens, notamment Lakhdar
Brahimi, envoyé spécial de Kofi
Annan. Lancien ministre al-
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IRAK Le jour même de la signature du texte à Bagdad, le chef spirituel des chiites
a émis des réserves sur la nouvelle Loi fondamentale

Sistani critique la nouvelle
Constitution

Le président américain George W. Bush a félicité biedes
Irakiens pour avoir adopté une Constitution provisoire, esti-
mant qu'il s'agissait d'une étape importante vers le transfert
de souveraineté le 30 juin. Le texte « pose les bases d'élec-
tions démocratiques et d'une nouvelle Constitution qui sera
rédigée par une assemblée irakienne élue et approuvée par
le peuple irakien », a ajouté le président américain. L'en-
semble des 25 membres de l'exécutif irakien ou leurs repré-
sentants ont signé bier lors d'une cérémonie officielle à Bag-
dad la loi fondamentale ce~sée régir le pays jusqu'à la tenue
d'élections générales fin 2004 ou début 2005.

Arnaud de La Grange

Chaque petit pas politique
vers le nouvel Irak est suspendu
au verdict de l'ayatollah Sistani.
Hier, l'oracle des chütes a criti-
qué la nouvelle Constitution pro-
visoire, alors que l'encre des si-
gnatures venait à peine de
sécher sur le texte.

Dans un communiqué publié
par son bureau dans la ville .
sainte de Najaf, l'ayatollah a af- .
finné que « cette loi placé des
obstacles sur la voie d'une
Constitution permanente pour
le pays qui préserve son unité et
les droits de ses peuples, quelles
que soient leurs appartenances 0

ethniques et religieuses »..18.
chef spirituel des chiites d'Irak .
avait pourtant donné son aval
dimanche à la signature du
texte, après deux jours de lalio-
rieuse.s négociations.

La cérémonie de signature a
. eu lieu hier à Bagdad, dans un

Palais des congrès sous haute
. surveillance après les tirs de ro-

quettes de la veille, qui avaient

explosé dans le périmètre.
L'événement a commencé par la
lecture de versets du Coran et
des chants patriotiques enton-
nés par cinq enfants en tenue
traditionnelle. Les 25 membres
du gouvernement transitoire
irakien ont signé le texte, après
que trois d'entre eux - un chiite,
un sunnite et un Kurde - eurent
prononcé un discours. Au pre-
mier rang de l'assistance, l'ad-
ministrateur américain en Irak
Paul Bremer et le chef militaire
de la coalition, le général Ri-
cardo Sanchez.

Paul Bremer pouvait enfin .
respirer. La signature du texte,
prévue originellement le
3 mars, avait été reportée par
deux fois. La première fois à

cause des sangläi1ts attentats
antichiites du 2 mars il Bagdad
et Kerbala. La deuxième, ven-
dredi dernier, en raison de ré-
serves des dirigeants chiites sur
un article jugé trop favorable
aux Kurdes. Cette Constitution
provisoire est censée régir le
pays jusqu'à la mise en place,
avant le 31 décembre 2005
d'un gouvernement formé

après des élections générales. n
ouvre la voie au transfert du
pouvoir aux Irakiens le 30 juin
prochain par la puissance occu-
pante américaine.

Le texte distribué hier précise
que « l'islam est la religion offi-
cielle de l'Etat et une source de
la législation» et non pas sa
source exclusive..n garantit la li-
berté de conscience et accorde
aux femmes un quota de 25 %
dans les futures institutions poli-

tiques. neonfinne aussi l'auto-
nomie actuelle du Kurdistan.

La position du plus écouté des
.chefs religieux d'Irak jette une
ombre sur un texte présenté par
les membres de l'exécutif ira-
kien comme « historique ». « Ce
nouvel accroc est normal. Cejeu
va continuer jusqu'aux élec-
tions, explique un diplomate, les
chiites veulent maintenir la
pression tant qu'un scrutin di-
rect ne leur aura pas donné la

vï::t;oïr:epolitique que leur majo-
nté demographique (60 % de la
popu1àtion, NDLR).doit leur ac-
corder. »

A l'aune des batailles qui ont
eu lieu autour de cette Constitu-
tion provisoire, les décl8.rations
du ministre britannique des Af-
faires étrangères Jack Straw es-
timant que s'exprimait i~i le
«puissant désir» du peuple ira-
kien d'établir une société démo-
cratique, paraissent gentiment
euphoriques. Plus que jamais, la
scène politique irakienne est do-
minée par une bataille entre
trois grands acteurs: la commu-
nauté chiite, qui attend de
prendre les rênes du nouvel
Irak, les sunnites qui font tout
pour limiter leur marginalisa-
tion, et les Kurde~ qui, cette fois-
ci, ne veulent pas se faire voler la
victoire..

Les Turcs, d'ailleurs, ne s'y
sont pas trompés. Alors que
deux voisins de l'Irak -l'Iran et
l'Arabie Saoudite - se félici-
taient de la signature du texte,
Ankara a fait savoir hier son in-
satisfaction. Le gouvernement
turc a déclaré que la Constitu-
tion provisoire allait déboucher
sur davantage d'« instabilité»
dans le pays. La Turquie a
constamment mis en garde
contre toute initiative qui ren-
forcerait l'autonomie des
Kurdes.

"
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A
' entants ont signé, bier à Bagdad, la loi fondamentale censée régir le pays jusqu'à la tenue ~. électio~ '

. ou eu. (Photo Peter Andrews! P.)
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La Constitution provi-
soire de l'Irak a étéfina-
lement adoptée hier
après deux reports et
une gestation difficile,.

pour être tout de suite contestée
par l'ayatollah Ali Sistani, ce qui
augure mal de la poursuite du

, délicat processus politique ima-
giné par les Américains. «Cette
loi pose des obstacles à une
Constitution permanente du
pays de nature à préserver son
unité et les droits des adeptes des
différentes religions, et des
membres .des différentes eth-
nies», a déclaré l'ayatollah.

Cela a jc::téun froid, alors.que
lundi, les 25 signataires, membres

. du Conseil de gouvernement
transitoire irakien nommés par
l'Autorité provisoire dé la coali-
tion (CPA), avaient affiché leur
joie.

D'autres critiques
L'adoption fIDale du texte ne

transformera toutefois pas le
. processus politique irakien en un

LES FAITS Après de difficiles
tractations et deux reports suc.
cessifs de la cérémonie, les 25
membres de l'Exécutif irakien
ont signé, hier à Bagdad, la

" ConStitution provisoire censée
régir le pays jusqu'à la mise en
place, avant le 31,décembre 2005,
d'un gouvernement formé "après
.des élections générales.

~~,=calend~i~rde'la périodè transitoire' ','
::;:2' LàPériàde trànsitôire s'est ouverte avec la ~signature, hier, cié la
;:.j~~11 ~~V~ireet ~it se terminer avant le 31 décembre

:.•:::Il.~'Ptiàse I:le 30juin 2004, ùn Gouvernement irakien intérimaire
:'':11:. ",assUmera là sOu\te@jneté totale èt rAutoÏité provisoire . . .
'2 ':dè:1a cOarrtion,~ra dissOute. Le GOÙ\Iernementirakien sera fonrié
• ' ... 'après ùne vaste cOi1SUltation avec le peuple et gouvernera, .
:::21' Conformément à cette loi (la Constitution provisoire) .
::2'" "et,ui1e annexe qui sera publiée avarit la fin de la période transi-
"'lIl" tolre. ." ' ..
'": ~ .... 2: un gouvememerit transitoire sera en charge après '
:,::11 : : .1'éIection d'une Assemblée nationale qui doit intervenir aussi
::'31' vite que pOssIble, mais avant le 31janvier 2005. .
'~::lI L'Assemblée nationale sera responsable de rédiger la Constitution
. .pennanente. 'Après Consultation aveè le peuple irakien .
:~ :. èt rélaboration du projet de Constitution, celùi.:ci sera soumis
::'':11,'' au 'Peuple Par référèndurndans un'délai ne dépassaitt pas
"":Il . :Ie 15 Octobre 2005. Si la Constitution (permanente) est adoptée,=~ " des élections pour la fonnation d'un noweaù gouvernement .
..:::Il, doivent être organisées et ce gouvernement doit être
:::2 mis en plaèe avant le 31 décembre 2005. .

IRAN

.:" 200km.

. , .

. IRAK. A peine signée hier après de difficiles négociations, la Constitution provisoire
a été descendue en flèche par "ayatollah Sistani, le plus influentdes dig'nitaires chiites du pays.

-<r-;,~~',,;,,';'JY'.~',,--" .,

Douche froide chiite

, '. '

SYRIE
" .. '

,'; Chiites (60%)
Sunnites (25%)

..~ ..~~~~~~.(.~~~~ .
.. Principaux champs

pétral ifères .

Läi'6'partltlônethnlque'. en: Irak .
f'.. ..', ~ • ~ ,- , _ - , " _ . ' , _,'.

,TU~QUÎ.È ....
".",' ,.} • i

:.~.~ . : . ' ,

:...••.'S La ConstitutIOn provisoire. en bref .
:..3i ~'Préambule La Constitution temporaire vise à rétablir la liberté
, ~u peuple irakien «usurpée par l'ancien régime diCtatorial».
_.::e ~Place de l'islam «L'islam est la religion officielle 'de l'Etat

.:':.:Il "et une source. de la législation_ tout en garantissant la liberté
::11 . t?tale de toutes les autres religions et de leurs pratiques reli-

. .... gleuses.» '.'" ~. . .
_ ..:m ~ PrésIdence Un président unique et deux vi~i'ésidents.
::3' La nature de l'Etat (présidentiel.ou parlèmentaire) ria pas été dé-
:;.::i: cidée. ' .

. .~ ~ Le fédéralisme Le KurdiStan gardera son statut autonome,
..• alors que les autres provinces du pays pourront préparer un gou-
:.:.2 vernement local. . .
:;:!! ~ Le$ élections directes Le gouvernement préparera les é/ec- .
:2 tions générales pour fAssemblée nationale ~i~ ~ poSsible

avant le 31 décembre et pas plus tard que le 3l janVier 2005». .
: ....::m ~ Le Partèment pennanent L'Assemblée trarisitoireélue
::Jl rédigera une Constitution permanente d'ici au 15 aoOt 2005,
~.'..:;r; et qui sera soumise à un référenduMl ~~ le 15 octobre.
. ... ~ La représentation des femmes Minimum de 25% .
. .::r dans rAssemblée nationale transitoire.
:.'•.3i ~ La ...... L'arabe et le kurde sont les deux langues officielles.

'J
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oilt provoqué des réactions
passionnées en Turquie. Cer-
tains éditorialistes ont essayé
de retracer l'arbre généalogiqu~
de Sabiha Gökçen pour ten-
ter de prouver qu'en fait elle
était... bosniaque ! Tandis
qu'on rappelait, du côté de l'ar-

Sabiha Gökçen et Atatürk mée, les principes républicains
12eà dr.), en août 1935. selon lesquels l'identité turque
tmco-arménien Agos, selon les- ne dépend ni de l'ethnie ni de
quelles elle était en fait armé- 'la religion. Pam les militaires
nienne. Des informations qui, etles tenants de ce courant de
s'appuient sur les confidences pensée, cela veut dire que ce~
d'une Arménienne originaire' ' questions-là ne doivent pas
d'Aïntab, Hripsime Gazalyan, être abordées. Uneattihldeque
affirmant être la nièce de Sa- conteste aujourd'hui une
biha Gökçen. Cette dernière, frange encore minoritaire mais
aurait été abandonnée en 1915 de plus en plus audible de
par ses parents, qui fuyaient ,l'opinion, qui cherche à faire
les massacres. Ces révélations accepter l'origine multÎCultu-
- même si la véracité des faits relie de la société turque. 6)

n'est pas totalement établie - Nilkte v. Ortaq

La communauté intematio~ale a salué l'adoption lundi par l'exécutif
irakien d'une Constitution provisoire, les seules fausses notes venant
d'Irak et de Turquie. <,\.ette loi pose des obstacles à une Constitution
permanente du pays de nature à préserver son unité et les droits des
adeptes des différentes religions et des membres des différentes eth-
nies~),a déclaré l'ayatollah Sistani, la plus ihfluente autorité religieuse
coote d'Irak. Le gouvernement turc a déclaré de son côté qu'il n'était
<'pas satisfait» de la nouvelle Loi fondamentale et a averti qu'elle allllit
déboucher sur davantage <,d'instabilité~)dans le p~ys. Le président amé-
ricain George W. Bush a félicité, quant à lui, les Irakiens pour avoir
adopté la Constitution provisoire, estimant qu'il s'agissait d'une étape
importante vers le transfert de souveraineté le 30 juin. L'adoption de
cette Constitution provisoire a donné lieu à des incidents meurtriers
entre Kurdes.d'une part et Arabes et Turcomans d'autre part à Kir-
kouk, dans le nOfd du pays. Trois personnes ont été tuées et 20 autres
blessées. Un couvre-feu nocturne a été imposé dans cette ville. (AFP)

L'ayatollah Sistani et la Turquie
'contestent la Constitution irakienne

TURQUIE

Le deraier secret d'A.tatürk
La fille adoptive du grand
Mustafa Kemal était peut-
être arménienne. Stupeur
et réactions passionnées
De notre correspondante

8abiha Gökçen est un
symbole. Morte en 2001, '
à 88 ans, elle représen-

tait tout ce que souhaitait Mus-
tafa Kemal Atatürk pour les
femmes turques. Adoptée par
le fondateur de la Turquie en
1925, la « fIlle spirituelle»
d'Atatürk fut la première
femme pilote militaire du pays.
Libre, émancipée, elle n'hési-
tait pas à se mesurer d'égal à
égal avec les hommes. Aujour-
d'hui' si elle fait à nouveau, en
Turquie, les grands titres de la
presse, c'est à la suite des ré-
vélations de l'hebdomadaire

'Procès
à l'horizon

long fleuve tranquille. D'abord Ct. t d " "t d
en raison de la réactiop. del'aya- 0n raln ses en en re
toUah Sistani, très écouté par les: " , ' " "
chütes, majorit~ires en Irak. ~~-,' "t~LAIRAGE Chiites et Kurdes trouvent un compromis.
qS;';~cfn~c:~i~e :iIut:.~~~e ~;;~' ,',Li'~gnatured~Ia-éonstitution proviSoire~i~enne est - op; les ètèUX tiers desélecteurs du Kurdistan d1rak. Un

, .' . '. 'en réalité lé càUrliimement d'un processus entamé, il y garde-fou qui. légitime rautonomie des Kurdes et pro-
texte de 101 qUl est écnt Pli! un ël plus de dix ans par le rassemblement de l'opposition tège les minorités irakiennes. Et un sérieux obstacle
corps non élu, afin de constItuer irakienne, au I,endemain de la guerre du Golfe. Elle ,ré- pour les chiites s'ils veulent impo~r à l'avenir la force
un corps él~, et cela pose pr~- gira dorénavant: le pays jusqu'à radoption d'une Consti- de leur majorité.
blème en SOl~),a par exemple f~t tution définitive, ratifiée au suffrage universel. Mais les chefs des partis islamistes chiites et les lea-
remarquer hie~ Ahmad Ch~abI~, Le plan de rétablissement de la souveraineté du pays ders kurdes ont toujours besoin les uns des autres. leur
un membre ~hüte du Con~eil~ qUl en juin, contrôlé par les autorités d'occupation de alliance, scellée contre Saddam Hussein, repose sur une
a pourtant SIgné la ConstItutIOn. rAméricain Pewl Bremer et imposé à l'automne dernier conviction simple: la dictature renversée, I1rak ne tien-

D'a~tres com~osante~ du pays au' conseil' 'dé gOuVemement 'intérimaire, 'rtest plus dt'a que si les deux communautés, qui représentent en-
pourra~ent aUSSI expnmer du qu'un souvenir. Il a été mis à mal par l'ayatollah Sistani viron SOOAldes habitants du. pays. s'entendent Sinon,
ressentIment. ,Les. Thrcomans, et ses trou~ Mais l'autorité religieuse de Nadjaf ria, ,les nostalgiques du régime précédent recomposeront
par exemp~e, ont déjà dénoncé le ' par contre, pas voulu jouer la crise entre Itàkiens. Ali leurs forces. En témoignent les roquettes qui se sont
texte, qualifié d' ~(échec». E~, Sistani, tout en maintenant ses réserves, a donc donné abattues hier sur ,le centre de Bagdad. Elles restent la
une grande partIe des ?,akiens le feu vert dimanche aux cinq membres chiites du seule réponse de la «résistance irakienne» à la signa-
affirment ne pas se sentir .r~pI:~- Conseil transitoire qui refusaient vendredi, de signer le ture d'une Constitution provisoire qui instaure -
seI?-tés par d~s leaders politIques texte en l'étal Il rend en effet impoSsible à l'avenir quelles que soient ses limites - les libertés élémen-
qUl sont déSIgnés par des forces radoption de tout texte constitutionnel qui serait; rejeté taires dans le pays. Michel Venier
occ~l?ant.leur, pays.,;i "

tl. reste surtout à passer sans
obstacle, les prochaines étapes
sur la voie du retour de rIrak à la
souveraineté, alors que 'l~ vio-
lence, n~ semble pas refluer.

SEBASTIEN BLANC I AFP

Saddam Hussein, au lende-
main de son arrestation, mi-
décembre dernier. EPA-a

Les Etats-Unis lancent, près
de trois mois après la capture
de Saddam Hussein, la procé-
dure devant conduire à juger
l'ancien dictateur irakien et
près de 200'des piliers de son
régime déchu, avec l'arrivée
prochaine à Bagdad d'une

,équipe de quatre juristes
américains. Les quatre juristes
sont envoyés en avant-garde
en Irak par le Département
américain de la justice pour
permettre d'établir l'iiIculpa-
tion de ',crimes de guerre vi-
sant l'ancien homme fort de
l'Irak. AFP
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Despite deferring th{)rny problems, the transitional constitution is the Middle
East's most liberal. Arab resentment simmers over Kurds

---------------------Iraqis--hiif---
signingof
historic
outline
law

Premature
rejoicing
inKirkuk

with young men hanging from
the back and sides sped by,
many bearing pictures ofthe
Patriotic Union of Kurdistan
leader Jalal Talabani, whose
stronghold is /ln hour away in .
Sulaimaniya.

There were also many Stars
and Stripes, a flag not often
seen now even in the most en-
thusiastic ofIraqi hands.

As night fell and tracer fire
and flares periodically flashed
across the sky the intensity of
the celebrations showed no
signs of abating.

The huge outpouring of Kur- .
dish emotion disregarded the'
factthat the interim constitu-

guardian.co.uk/iraq

Residents. of the' Mansour
district in the west ofthe cap-
ital gave a broad welcome to
the interim law.

Mohammed Jassim, a phar-
macist, said: "It will be for the
good of the people to at last see
the beginning of the end of the
occupation.

"The law gives us things we

never' had under Saddam,
such as votes and freedom of
speech:'

Thamer Ramsi, a Christian
Iraqi, said: "Now we have the
freedoms to practise our faiths,
whatever they are. But the key
thing is the implementation."

Peter Beaumont in Kir~

The Kurdish population of
Kirkuk took to the streets yes-
terday to declare the city had
been in effect returned to Kur-
distan, after decades of ravages
by Saddam Hussein's regime,
by the signing of the new in-
terim constitution.

In an apparently sponta-
neous demonstration tens 'of
thousands marched wrapped
in the Kurdish flag or banging
drums, or blocked the streets
as they waved flags and fired
inthe air from cars and buses.

On the main road beneath
the castle, oyercro;wded trur,::ks

Sunni Arab community. ûi1-
like the Kurds arid some of the
Shia leaders on the council
few ofthe Sunni members ca~
claim grassroots support .
One who can, Sheikh Ghazi al~
Yawer, of the Shamer tribe,
said he had the ammunition to
go back to his people.

"They are sensible and see

whatis in their best interests:'
Hou.rs before the signing

ceI:emony, more rockets were.
fir,cd at two police stations'
in central Baghdad. But Dr
Mahmoud Othman, an inde-
pendent Kurdish member of
the council's drafting commit-
tee, said: "This is' the btlSt
response to terrorism."

doubt that this document will
strengthen Iraqi unity in a way
never seen before.

"This is the first time that we
Kurds feel that we are citizens
ofIraq."

The new constitution was
passed unanimously by the
Governing Councillast Mon-
day. But the official signing
was delayed by the attacks on
Shia worshippers in Kerbala
and Baghdad and last minute
objections by Ayatollah Sistani .
who, subsequently supported
by five Shia council members,
balked at provisions which
give the Kurdish and Sunni
Arab minorities the potential
to veto a permanent constitu-
tion.

After weekend talks at the
cleric's home in Najaf, the dis-
senting council members
agreed to sign the document
unaltered, "in the name of na-
tional unity", despite their
reservations.

It leaves such issues to a .
permanent constitution, in-
cluding the extent and powers
of the federal regions and the
status of disputed territories
such as Kirkuk .

Nor does it say how the pro-
visional government that will .
take power on June 30 should
beformed.

The Governing Council has
yet to discuss the issue. .

A UN team led by Lakhdar
Brahimi is expected to visit
Iraq by the end of the month
to help find a mechanism
acceptable to the majority of
Iraqis.

But US and Iraqi officials
hope the interim constitution
will give frcsh impetus to the
political process, despite the
political violence which ac~
companied the negotiations ..

The question oflegitimacy is
particularly pertinent to the .
disempowered and disaffected .

Michael Howard in Baghdad

After weeks of stop-start talks,
backroom deals, sleepless
nights and hard political bar-
gaining, Iraq's Governing
Council finally unveiled its
interim constitution yesterday,
declaring it to be "a decisive
moment in the history of the
newlraq':

But within hours the leading
Shi a cleric, Ayatollah Ali al-
Sistani, issued a statement
which took the gloss from the
ceremony and warned that the
disagreements which had
delayed the signing had not
been resolved.

"This [law] places obstacles
to arriving at a permanent
constitution for the country
that preserves its unity and the
rights of its people in all their
ethnicities and sects," he said.

Hailed as one of the most
liberal constitutions anywhere
in the Middle East, the 25-
page, 62-article document,
officially titled the Transitional
Adqlinistrative Law, is regar-
ded as the vital first step in the
USplan to transfer sovereignty
to Iraqis on June 30, and it

. underwrites the country's
move to full independence by
the end of 2005.

Mohammed Bahr Al-
'mloom, the council president,
said the law enshrined rights
and freedoms for Iraq's diverse
ethnic and religious commu-
nities "unheard of during 35
years of ruthless Ba'athist

. rule".
. Ithad been forged in a spirit
of compromise between the
different groups, which au-
gured well for the time when
'Iraqis took e full control of the
pqliticljlPr9~lfss. . .

Massoud Barzani, a senior
Kurdish leader on the council,
said: "Nobody got evefything
they wanted, but there is no
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The outpouringo! Kurdish.
sentiment in a volatile city

.which is alsoa stronghold of
resistance to the Coalition Pr0-
visional Authority is certain to
worry the administration in

. Baghdad.
Far from handing Kirkuk

back to the Kurds, the in-
terim constitution leaves the
issUe unresolved, as is the is-

. sue öf who should be able to
return to reclaim property in
the city.

. A western official' said:
"They are going have a nasty
hangover when they wake up

. in the morning;
"They clearly have not read

. the new law carefully enough."
Perhaps most worrying was

the belief of many Kurds yes-

tion does not rule definitively Baddam càn now return and
on the future of the contested .that the Arabs who were
city, the surrounding areas,' brought here\by Saddam must.
and its vast oil wealth. . leave." \. .

"lam l;lelighted,"said Amad .
Omar, 30. "Kirkuk is Kurdish'
and the Kurds want Kirkuk.
We want its oil.

"I helieve that the signing of .
the l~ocument today means .
that Kirkuk is now a part of
Kurdistan."

Ibrahim Hassan, a merchant
who distributes soft drinks in
the citY, said: "I was.born and
raised here. I have nevetbeen .
so happy. It is like a new birth .
forme.

"It meàns democracy at last
. for Kurds and a 'newfuture in
a federal lItate.This iswhat we
have alw~s wanted. This is
the first step towards our in~
dependena:, I hope.

. "It means thàt those who
, were ethniçally. cleans!,!d by

.terday that the desigilation of
Kurdistan as a separate federal

. entity with its own parliament
and an effective veto in nego-
tiatiW1!!f9r ~ f!J.ture_perma- .
neni constitution represeritèd
the first step towards an inde-

."Wait until
after midnight.
Then itismy
people that.

. you will hear' .

. pendent Kurdistan, an aspira-
tion .that the leaders of the
PUKand the other main party,
the Kurdistan Deinocratic
party, have tried to dampen
down.

The scale ofthe celebrations
and their nature are certain to
be regarded with deep suspi-

'cion bythe Kin:ds'Ara6neigh •
bours in Iraq and by neigh~
bouring countries, including
Thrkey. . '.

In the evening_O...asimMo-
hammed, a 25-year-old Arab
taxi driver, said: "What are
they celebrating? They think
that Kirkuk has been handed
back. .

"Would I be happy if it was?
I would be lying if I told you I ..
washappy.n

In the main hotel an Arab
porter struck a more sinister
note. "Listen to the Kurds,nhe
said Witha note of disdain.

"Wait until after midnight,
then It is my people that you
will "ear."

Syria
arrests
rights
activists

. . .
at sit-In

. By Kim Ghattas in Damascus

Several Syrian human rights
activists were arrested yes-
terday as they held a sit-in

,demanding more political
freedom and an end to à.

. state of emergency declareö
in 1963.

The arrests demonstrated
the strict limits imposed by

.Syria on political dissent
~ven as the. US administra-

tion d'ebates sanctions
against Syria and a' broader
Middle East initiative to prô-
mote reformsin the Arab
world.
. The sit-in was called by

•the Committees for the
Defenceof Democratic Libet~

. ties and Human Rights in
Syria to coincide with the
anniversary of the rise to
power of the ruling Ba'ath
party 40 years ago.

Although 200 people were
expected, only 20 took part
in the protest. They werè
outnumbered by dozens of
intelligence officers and riot
.police.
'. Organisers had been sum-
moned for qùestioning by
security agents several tiIrtes
over the past few days in an
attempt to get them to can:
cel the sit-in.

'~We will not be intimi.

dated, we are not afraid of
going to prison if we have
to," Aktham N'aysseh, the.
head of the human rights
group tqld' the FT on the eve
of the gathering. Dozens of
protesters also gathered in.
front of the Syrian I1mbassy.
in London, holding banners
that read "No to dictatoF-
ship, yes to freedom".

Twenty minutes into the
sit-in in front of the Syrian
parliament, the. police.
detained at least seven
people including Mr N'ays-
seh. Three foreign journal-
ists were also briefly
detained. Police sllid the pro-
testers did not have permis-
sion to gather, which 1.lnder
Syria's emergency laws is
mandatory.

Authorities we're also wor-
. ried . the demonstration
would. be taken .over by

~Kurdish groups calling. for

more rights. Syrian Kurds;
who live.in the north-east
near the border with Iraq,
are becoming mor" vocal in
their demands uut Syria
views Kurdish demands for
an independent state as a
threat to its territorial unity.

"The emergency law has
meant the total destruction
of Syria's civil society.
People have. been afraid for
years,;' said one analyst. .

Celebrations in Syria'
marking yesterday's anni,
versary .of the rise to power'
of the Ba'ath party were
kept low-key this year.

The authorities appeareçl
keen to avoid drawing atten-
tion to the parallel betweeh
Syria's Ba'ath party and the
Iraqi faction, which also
came.to power in 1963, even
though the two parties were
never on the best <ifterms ..'

The Associated Press

Nuclear dealset for Iran

VIENNA: Resolving intense differ-
ences, the United States and key Euro-
pean nations agreed Tuesday to praise
Iran for opening much of its nuclear ac-
tivities for outside perusal but 'to cen- .
sure it for some continued secrecy.

Both sides accepted a draft resolution
prepared for a high-level conference of
the International AtomicEnergy
Agency after days of negotiations
aimed at finding the proper mix of
praise and criticism.

The United States insists that Iran is
interested in making nuclear weapons.
It wanted the meeting to condemn Iran
for not ful~y,}ivi.!lg_,:!pto pledges to dis-

hurc;ile on agreement on Iran appeared'
to be out of th~ way.

The consensus text, made available to
The Associated Press, criticizes Iran for
not fully living up to its pledge to be
completely open about past and present
nuclear activities. .

It notes with "the most serious con-
cern" that past declarations made by
Iran "did not amount to the correct,
complete and final picture ofIl'llß'S past
anc;ipresent nuclear program."

The text alsocriticizes Iran as "fail-
ing to resolve all questions" about
uranium enrichment, which can be
used to make weapons, saying it "de-
plores" this lapse. .
. But it praises iran for signing an

agreement throwing open its nuclear
programs to full and pervasive lAEA
perusal and recognizes Iràn's coopera-

. tion with agency investigations, even
while calling on Iran to "intensify its
cooperation."

u.s. and Europeans offer praise and blame
close all past and present iniclear activ-
ities and keep options open for future
involvement by the UN Security Coun-
cil.

France, Germany and' Britain,
however, wanted to focus on Iranian ça-
operation with the International Atom-
ic Energy Agency, a UN agency.

The cooperation began after the dis.
covery last year that Teheran had plans.
to enrich uranium and had secretly con-
ducted othertests with possible
weapons applications over nearly two
decades.

The text must still go before all35 na-
tions of the IAEAboard of governors for
.their consideration. Still, with the trans-
.Atlantic rift resolved, the greatest
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Un dirigeant irakien souligne "le droit des Kurdes
à l'autodétermination""

--ArP ==,--,-
PARIS, 5 mars (AFP) - 16h29 - Un membre kurde du Conseil de gouvernement transitoire irakien, Dara Noureddme Bahaaddine, a
souligné vendredi à Paris "le droit des Kurdes à l'autodétermination", et a affirmé que la langue kurde, au même titre que l'arabe,
deviendrait "langue nationale officielle" en Irak. "

Cette exigence a été exprimée alors que la signature à Bagdad de la Constitution provisoire de rIrak est retardée par des tractations
de dernière minute. M. Bahaaddine, un des cinq membres kurdes du Conseil de gouvernement mis en place par les Etats-Unis,
préside la Commission des lois de ce Conseil où siègent 25 personnalités. '

"Le fédéralisme n'est pas un don qu'on t:l0US fait, mais un droit qui nous revient", a déclaré M. Bahaaddine. "Il existe un droit des
Kurdes à l'autodétermination, mais les circonstances ne permettent pas" de le mettre en oeuvre.

Il s'exprimait lors d'un colloque organisé par l'Institut 'kurde et la Fondation France-Libertés, présidée par Danielle Mitterrand, veuve
de l'ancien président François Mitterrand.

M. Bahaaddine a assuré que "la langue kurde, tout comme l'arabe deviendrait langue nationale officielle", et que dans les provinces
kurdes, "les langues araméennes et turkmènes" seraient reconnues comme "langues maternelles" pour les minorités concernées.

"L'Irak est reconnu comme un pays multi-ethnique", a-t-il poursuivi soulignant que "si l'Irak est membre de la nation arabe, les
Kurdes ne le sont pas". Il a confirmé que le débat sur l'appartenance future de la ville de Kirkouk -dont il est lui-même natif- était
"ajourné",

Evoquant les élections législatives, M. Bahaaddine a affirmé qu'il était "impossible" de les tenir actuellement "en raison du climat
d'iniécurité", du "fait que beaucoup d'Irakiens ont fui l'Irak", et "que le régime de terreur de Saddam Hussein a retiré leurs
nationalité irakienne à certains kurdes",

A propos du procès de dirigeants de l'ancien régime, le responsable kurde irakien a estimé qu'il n'y avait "pas besoin d'experts
étrangers, l'Irak en disposant d'excellents, kurdes ou arabes". , '

De son côté, un membre chiite du Conseil, Mowaffak al-Rubaie, a plaidé pour Un "régionalisme démocratique", estimant que le
statut du Kurdistan serait "similaire à la définition canadienne de la province du Québec". '

Empêché de venir à Paris en raison des attentats de Kerbala mardi qui ont touché sa famille, il a fait distribuer un texte dans lequel il
affirme que "la violence et la terreur ont été le ciment qui ont maintenu l'irak comme un pays 'centralisé".

M. al-Rubaie s'est prononcé pour cinq "grandes unités régionales": deux au nord, la "province du Kurdistan", et la "province de
Mossoul", une au centre "le grand Bagdad", et deux au sud, "la province de I<;ufa"(qui comprendrait les viles saintes chiites de
Najaf et Kerbala, ainsi que Babylone), et enfin "la province de Bassorah".

Il a appelé à des élections "avec l'accord de l'ONU, à la date la plus rapprochée possible".

Les Kurdes célèbrent la constitution: 3 morts
et 20 blessés à Kirkouk

---,çR----
KIRKOUK (Irak), 8 mars (AFP) - 19h40 - Trois Irakiens, dont une femme, ont été tués et 20 autres blessés dans des heurts entre
Kurdes d'une part et Arabes et Turcomans d'autre part qui ont suivi des manifestations de joie de Kurdes après la signat~re de la
constitution provisoire, a indiqué lundi la police. ,

"Des milliers de Kurdes sont descendus dans la rue pour manifester leur joie. Certains ont commencé à tirer en l'air mais la
manifestation a dégénéré", a déclaré à l'AFP le général Tourhane Youssef, chef de la police de la ville secouée épisodiquement par
des troubles interethniques.

"Trois personrles, 'une femme arabe et deux Turcomans, ont été tuées par les tirs. Douze parmi les vingt blessés transportés dans des
hôpitaux sont dans un état grave", a ajouté l'officier de police. , , '

il a indiqué qu'un couvre-feu nocturne a été imposé dans la ville dont le centre a été le théâtre des heurts.

Selon des témoins, les manifestants kurdes ont déployé des portraits de ]alal Talabani, chef de l'Union patriotique du Kurdistan
(UPK), l'une des deux principales formations kurdes, des bannières kurdes et brûlé le drapeau irakien. '

Un responsable local de l'UPK ]alal ]awhar a déploré ces incidents, en niant toute relation entre les manifestants et son parti.

Kirkouk, à 255 km au nord de Bagdad, est le théâtre d'affrontements ethniques entre Kurdes, Arabes et Turcomans depuis la fin du
régime de Saddam Hussein en avril 2003,

37



Revue, de Pre~se-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

nent constitution.
In his statement, Ayatollah Sistani

.said the interim constitution would
lack legitimacy until it was approved
by a democratically elected national
assembly. Under the most favorable
circumstances, that is not likely to
happen until the end of the year.

. "This law places obstacles in the
path of reaching a permanent consti-
tution for the country that maintains
its unity, the rights of sons of all sects
and ethnic backgrounds," Ayatollah

Pool photographs by Peter Andrews

Sayyed Muhammad Bahr al-Uloum, current president of the Iraqi Gov-
erning Council, preparing to sign the interim constitution yesterday.

L Paul Bremer III, right, the American administrator in Baghdad,
greeting Ibrahim Jafari, who called for changes in the charter.

The Shiites also object to language
that bars changes in the document
signed Monday, except with the ap-
proval of the government and the. .
new national assembly, which is to
be elected by Jan. 31, 2005..

The Shiites' objections were en-
dorsed by the most powerful reli-
gious leader, Grand Ayatollah Ali al-
Sistani, who released a religious de-
cree later in the afternoon in which
he declared that the charter would
obstruct an agreement on a perma-

By DEXTER FILKINS
BAGHDAD, Iraq, March 8 -

Iraq's leaders signed an interim con-
stitution on Monday and agreed to

.embark on a common path toward
democratic rule, but the celebratory

•mood was dampened by calls from
the country's most powerful Shiite
leaders to. amend the new charter
before it goes into force.

The signing ceremony for the in-
terim constitution, delayed once be-
cause of terrorist attacks and again
because of a political deadlock, un-
folded without a hitch inside the forti-
fied confines of the American com-
pound. Each of the 25 members of
the Iraqi Governing Council signe~ it
or had a representative do so.

The document, with its bill of
rights and guarantees for women,
was hailed by Iraqi and American
leaders as a milestone in the project
to implant a democracy here less
than a year after Saddam Hussein
was swept away.

But immediately after the ceremo-
ny ended, Shiite leaders, represent-
ing the country's largest group,

.brought forth sharp reservations
that called into question the viability
of the accord.

A leading Shiite member of the
council, saying he spoke for 12of the
13Shiites on the council, read a state-

Influential Cleric Insists
Document Hinders

Real Democracy

~ent saying they intended to amend
key'portions of the document that
they. considered undemocratic.

Ibrahim Jafari, a Shiite council
member, said the group had en-
dorsed the interim constitution in
order to preserve the unity of the
country. But he made it. clear that
the Shiite leaders' intended to re-
write portions of the constitution be-
fore June 30, when the Americans
plan to transfer sovereignty to the
Iraqi people.

"We say here, our decision to sign
the document is pegged to reserva-
tions," Mr. Jafari said.

The main issue concerns the
mechanism by which the permanent
constitution is to be ratified. The
Shiites object to a provision that they
'say grants the Kurds veto power
over the permanent constitution;
which is to be written after national
elections are held.

Iraq Council Signs Charter, but Reluctant Shiites
Want Changes Soon

1IIJIIIIIr;,ç;~'
~r .'
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IN BRIEF

,
I

• Nationwide elections will
be held no later than Jan.
31,2005.

• Voters will elect a national .
assembly, which will then
choose a president and two
deputies. The three will select
3 prime minister.

guerrillas who helped topple Mr.
Hussein and clear theway for a new
Iraqi state. .

"This constitution will make some
of this sadness go away," Mr. Bar-
zani said. "This is the first time we
feel as Kurds that we are equal with
others in this country, that we are not
second-class citizens."

For all the political difficulties,
American officials said, their grav-
est challenge lies in implanting new
democratic institutions in a country
tormented by violence.

Evidenc~ of that challenge
abounded Monday. As the signing
ceremony began, guerrillas fired
mortars at a Baghdad police station,
wounding two policemen and three
civilians. In Mosul, in the north, at-
tackers opèned fire on a car carrying
two city council members, killing one
and wounding apother.

The ceremony in Baghdad opened
with a moment of silence for the
more than 180people killed last Mon-
day in a wave of' attacks against
Shiite pilgrims in Baghdad and Kar-
bala.

A senior American official here
said again that the Bush administra-
tion was determined to hand over
sovereignty on June 30, even though .
the violence was expected intensify.

"I think we are heading into a very'
dangerous time for terrorism, be-
cause the terrorists know that time
is not on their side," the official said.
"But we will make the deadline."

. • Alliraqis are equal in their
rights without regard to gender.

• Electoralll¥w will aim to have
women cpnstitute at least 25
percent of the 275-member
national assembly.

Highlights from Iraq's interim constitution.

Guaranteed rights to:

• Freedom of expression,
thought, conscience, and
religious belief and practice;

• Privacy, security, education,
health care, and social security;

• Assemble peaceably and to
associate and organize freely;

. • A fair, speedy, and open trial
and to the presumption of
innocence; .

• Vote in free, fair, competitive
and periodic elections;

• File grievances against officials
when rights have been violated.

the ruins of the Ottoman Empire,
that the interim constitution is
meant to hold together.

Among the Iraqis stood Shiite and
Sunni Muslims, ethnic Kurds, an As-
syrian Christian, a Communist, a
Turkmen, several former guerrilla
fighters and a handful of survivors

A Living Document

from Saddam Hussein's jails.
One of the most striking moments

came when Massoud Barzani, the
leader of the Kurdish Democratic
Party and a guerrilla leader,
switched from Arabic to Kurdish
midway through his speech. By so
doing, Mr. Barzani highlighted one of
the principal compromises of the in-
terim constitution: its enshrinement
of Kurdish as an officiai language of .
the Iraqi state and its recognition of
Kurdish identity.

Mr. Barzani recalled the suffer-
ings of the Kurdish people, thousands
of whom died by poison gas and other
means under Mr. Hussein's dictator-
ship; And he saluted the fallen fight-
ers of the pesh merga, the Kurdish

A full bill of rights is
flawed, some Shiites
say, bya veto granted
to the Kurds.

John F. Burns Iilontributed reporting
for this article.

Sistani's decree said'.
Together, the reservations portend

a shakier future for the interim con-
stitution than American officials and
some Iraqi leaders had hoped for.

Still, the immediate impact of the
protest was not clear. The ayatollah,
who has involved himself deeply in
the talks. on Iraq's future, did not
actually denounce the interim consti-
tution or call on his followers to

.reject it:
And. whether the Shiite leaders

couldamend the interim constitution
before' it takes effect on June 30,
wheit !he Americans transfer sov,er-
eignty;seemed wicertain as wéll.
The 12 wfte endorsed Mr. Jafari's
statement fOlÎ'llless' than a majority
of the 25-membé. council.

A 'senior American official, speak~
ingon-condition of anonymity, said

.~dditions to the interim constitution
would likely be limited to the shape
of the caretaker government that
would take over on: .June 30. But
Shiite leaders said they hoped to use
thatprocess to make the changes
they soùght. .

The. interim constitution exhibits
many of the fundamental elements
of a modern state: a bill of rights,
which include freedom of speech, as-
sembly and reIlgion; civilian control
over the military; and an elaborate
system of checks and balances. The
document declares Islam the official

. religion and yet. only "a source" of
legisl~tion. It calls on lawmakers to

.devise' an electoral system that
would give women at least a quarter
of the seats in the national assembly.

For 90 minutes on Monday, the
mood was high, betraying nothing of
the quarrels to come. The 25 Iraqi
leaders, many of them scarred by
wars and traumas past, gave their
names to an expansive document
that enshrines human rights and
democratic rule as firmly as any
constitùtion in the region.

"This is a great and historic day
for Iraq," Adnan Pachachi, a mem-
ber of the Governing Council, told
the crowd that had gathered deep
inside the protected confines of the
American compound. "This is an
Iraqi constitution, made by Iraqis.
We )lave produced a document of
which we.can all be proud."

With that, the 25 leaders moved to
an àmique table once used by King
Feisal, Iraqi's first monarch, signed
the charter and stepped onto a raised

'platform. As the stage filled, the
. council stood as the embodiment of
the extraordinarily diverse nation,
patched together 83 years ago from
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Saddam. Tous les
religieux chiites
s'expriment aujour-
d'hui sans crainte,
aprè~ plus de 35 ans
de silence forcé sous
le régime baassiste."

IRAQ. Majoritaires
dans le' pays
et longtemps ,
opprimés, les chiites
tentent désormais,
de faire valoir leurs,'
droits. Les attentats
de Bagdad'et Kerbala
témoignent de la
,fragilité du proc~SSU$,
politique et font' ,
resurgir le spectre de
la discorde entre les
confessions.

Les années noires,
Le pèlerinage de Kerbaia, la plus

importante célébration chiite, avait
été interdit par le régime de Saddam
Hussein. Cette interdiction n'était
que l'un des aspects de la répression
subie par cette communauté majori-
taire - entre 55 et' 60 % de la popu~
lation iraqienne - mais brimée par
l'ancien régime dominé par la mino-
rité slJllnite.

Bie'n qu'ils eussent constitué
dans les années 1950 le gros des
troupes du Baas, ils en avaient été
progressivement écartés après la
montée en puissan'ce au sein du
parti du clan de Saddam Hussein
dans les années 1970.

Par la' suite et avec la montée des '
différends entre l'Iraq de Saddam
Hussein et l'Iran des ayatollahs, les
chiites, éonsi!iérés comme potentiel~ '
himent trop proches de l'ennemi'Ira-
nien par leur confession, se sont V\1s
tout à fait exclus de la vie politique,
voire de la fonction publique. Leur
liberté d'expression et d'organisa-
tion politique étaient restreinte. Ils
subissaient également des violations '
de leurs' droits culturels, éc6no-
miques et" f(;ligi~~. Citons entre
autres l'i":tei:diétion dedlffusion de
programmes chiites à la télévision et
à la radio et les restrictions concer-
nant la prière du vendÏêdi, les prêts
de livres par les bibliQtllèques des
mosquées chiites et',-'1es cortèges
funèbres chiites.

(mosquée du
Prophète), dans la
grande banlieue
chiite de Bagdad,
l'ex-Saddam City
rebaptisée Sadr City,
du nom d'un des
grands leaders reli-
gieux assassiné par

comme la liberté de la pratique reli-
gieuse, la liberté d'édifier des lieux de
culte, la liberté de créer des écoles et
des universités chiites et d'introduire
des éléments de la théologie chiite
dans l'enseignement national.

Désireux d'affirmer leur poids poli-
tique, les chütes entendent faire plei-
nement partie du règlement poli-
tique envisagé par les Etats-Unis. Ils
parlent à la presse, font ,état de leurs
exigences, et n'hésitent pas à proférer

des menaces direcles contre les nou-
veaux maîtres américains de l'Iraq.
« Ni Saddam, ni les Américains ne
contrôlent l'Iraq, ce sont les chefs reli-
gieux ", affirme avec confiance
l'imam de la mosquée AI-Rassoul

La difficile
ascension des chiites~'

Démonstration de force de l'armée de Moqtada AI-Sadr à Kerbala.

10 - 16 MARS 2004

LES ATTENrATS, anti-chiil~~
perpétrés à Bagdad et

, Kerbala, pendant la célé-
bration de la fête de

l'Achoura, qui ont fait plus de 270
morts, interviennent à un moment
très critique pour les chiites. Ceux-d
essayent en effet de s'affirmer sur le
plan politique, depuis la chute du
régime de Saddam Hussein.

Et le grand pèlerinage dans la ville
sainte de Kerbala, commémorant la
mort d'AI-Hussein, petit-fils du pro-
phète Mohamad ..pendant la bataille
de Kerbala, était l'occasion pour les
chütes iraqiens de faire entendre leur
voix à l'heure où les ambitions poli-
tiques s'affirment. « Ce ras-
semblement montre que les
chiites d'Iraq sont majori-
taires et qu'ils ont des droits,
dont celui de diriger l'Etat ",
a expliqué le cheikh Kazem
AI-Nassari, représentant de
Moqtada AI-Sadr, descen-
dant d'une influente lignée
de religieux qui a pris la
tête d'un mouvement poli-
tique chiite.

La semaine dernière, '
plusieurs des membres
chiites de l'exécutif ont
contesté l'un des articles
de la loi fondamentale
destinée à régir provisoire-
ment le pays, redoutant
que cet article n'accorde

, trop d'influence aux
minorités sunnite et kurde
du pays en leur donnant la
possibilité de bloquer la
future constitution.

Par ailleurs, les respon-
sables de l'opposition chii-
te ont signé récemment un
texte intitulé « Le manifeste
des chiites d'Iraq ". S'ils,
n'ont pas pour but de créer
une entité politique indé-
pendante, ils expriment à travers ce
document un certain nombre de
revendications, telles que la décen-
tralisation du pouvoir, l'abandon de
la politique de discrimination confes-
sionnelle, la garantie de droits dvils
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Aliaa AI.Korachi

Entre chiites
et wahhabites

Evoquant l'éventuelle implica-
llUll de groupes extrémistes isla-
mistes dans les attentats, l'ancien
président iranien Akbar Hachémi
Rafsandjani a affirmé que « ces
grou/l.es étaien.t le produit de l'op-
pression mondIale, en particulier des
Etats-Unis, et les véritables respon-
sables (des attentats) sont les forces

d'occupation ». La puissante asso-
ciation des enseignants de théo-
logie de Qom, principale ville
sainte chiite iranienne, a
condamné dans un communiqué
les attentats de Kerbala et
Bagdad, mais aussi de Quetta
(Pakistan), ayant fait 47 morts
parmi les chiites, affirmant qu'ils
« visaient à créer des divisions entre
les musulmans ».

Pour sa part, le site Internet
Baztab, proche des conservateurs
iraniens, a critiqué « la passivité
des chiites face aux (sunnites)
Wahhabites ces dix demières
années ». « Les wahhabites doivent
savoir que leurs centres au Pakistan,
en Afghanistan, en Arabie saol/dite
et ail/eurs dans le monde sont à por-
tée de main des chiites et s'ils conti-
nuent (à commettre <;lesattentats
contre les chiites), ils paieront un
prix très élevé», affirme le site, qui
accuse les wahhabites et Al-Qaëda
d'être derrière les attentats anti-
chiites. Le wahhabisme, doctrine
rigoriste de la branche sunnite de
l'islam, est né en Aràbie saoudite
et est observé par. 'les partisans
d'Ossama bin Laden, lui-même
wahhabite, et son réseau terroris-
te Al-Qaëda..,~:

La crainte de divisions accrues au
sein de l'islam a poussé le mufti
d'Egypte, le cheikh Ali Gomaa, à
affirmer qu'il était « interdit à un
musulman de tl/er son frère ml/sl/lman,
en tOl/tes circonstances ». Il a ajouté
qu'il était « inacceptable que des
musulmans s'entretuent » en Iraq et a
souligné que « même les collaborateurs
avec l'occl/pant devaient être épargnés ».

De nombreuses questions se
posent donc sur les responsables de
ces attaques terroristes et sur leurs
conséquences sur les rapports entre
les deux communautés. Certains
évoquent le spectre d'une guerre
civile en Iraq, alors que le Conseil
transitoire votait la loi fondamentale
devant assurer notamment le retour
du pouvoir aux Iraqiens le 30 juin
prochain •

IRAN 0 ~

~~j

SYRIE

[] Kurdes

lmJ Chiites

o Sunnites

JORDANIE
?

Leurs soulèvements furent vio-
lemment réprimés, 'à l'exemple de
celui de 1991. Saddam vaincu
face à la coalition et bouté hors
du Koweït n'hésite pas à utiliser
les armes chimiques contre eux.
Pour déloger les opposants poli-
tiques au régime, des attaques de
grande ampleur ont été menées
durant plusieurs années dans la
zone des marais du Sud de l'Iraq,
d'où les populations ont été
expulsées après avoir vu leurs vil-
lages rasés et la quasi-totalité de
la région asséchée. Le plus touché
des villages était celui' d'Aboul-
Aych, au sud du pays, où la des-
truction était axée sur les habita-
tions et maisons de commerce, et
non sur les édifices administra- .
tifs. Se'lon les estimations, de' L' " , .,/ '
30 000 à 60 000 chiites ont Ayatollah Sistam, I homme du moment en Iraq.

été tués et près de 100 000
personnes auraient été
déplacées au cours de ces
tragiques événements.

Une minorité
dans l'islam

Mais le départ de
Saddam n'est pas forcé-
ment synonyme de victoi-
re chiite et les espoirs de
cette communauté ris-
quent d'être déçus.
D'abord parce que les
chiites, famille dissidente
de l'islam, ne représentent
que 15 % des croyants

,dans le monde. La majeure
partie des musulmans,
notamment les pétromo-
narchies du Golfe, sont
sunnites. Pour contenir
l'influence des ayatollahs,
au pouvoir en Iran depuis
1979, Washington a joué
la carte sunnites contre
chiites. Forts (je leur vic-
toire en Iraq,.les Etats-Unis
souhaiteraient maintenir
cet équilibre.

Pour la première fois, les
chiites d'un pays arabe sont en
train de se libérer, et ce qui se
passe en Iraq pourrait donner des
idées aux chiites minoritaires
d'Arabie saoudite (moins de 10 %
de la population), à ceux du
Koweït - qui ont toutefois un
statut acceptable - ou à ceux

aussi de Bahreïn où ils sont domi-
nés par la minorité s~nnite.

~ crai~te d'un réveil chiite pour.
rait expliquer en partie les attentab
du mardi noir. C'est toute l'entente
entre sunnites et chiites en Iraq qui
semblait être visée, mettant en
relief le spectre de différends inter-
religieux et inter-ethniques dans le
pays, sans compter de nouvelles
perturbations régionales. Le gou-
vernement iranien n'a pas manqué
d'intervenir. Les responsables ira-
niens ont accusé les forces d'occu-
pation, dirigées par les Américains,
d'être directement ou indirecte-

ment responsables des attentats,
n'ayant pas réussi à assurer l'ordre
et la sécurité en Iraq.

10 - 16 MARS 2004
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En Irak, l'ayatollah AI-Sistani critique
:la Loi fondamentale, ' Le dignitaire chiite déclare que cette

Constitution provisoire n'est. pas cc de nature à préserver l'unité du pays )).' Il estime que le droit
de veto accordé aux Kurdes est 'exorbitant. Pendant la cérémonie de signature, des femmes ont manifesté

RémyOurdan

plus jamais à ces droits! », a-t-il
conclu en s'adressant au peuple

. irakien..
Des droits, c'est aussi ce que

réclamaient les dizaines d'Irakien-
nes qui orit manifesté lundi, en cet-
te Journée internationale des fem-
mes, sur la place Al-Ferdaous, lieu
symb.oliquede la chute de Saddam
Hussein. Yanar Mohammed, la
directrice de l'Organisation pour la
,liberté des femmes en Irak, récem-
ment condamnée à mort par une
mystérieuse « Armée de Sahaba »,
estime que Paul Bremer et les diri-

, geants du CIG demeurent, ,en~re
trop influencés par les islamistes.

«Après avoir été débarrassé de
. Saddam, l'Irak doit etre débarrassé

de ses idées! dit-elle, discrèteme-
ment vêtue d'un gilet pare-balles.
L'époque de l'oppression des fem-
mes doit s'achever. nfaut rejeter tou-
te distinction entre les sexes. » S'en
prenant à la loi islamique, elle se
demande «quelle loi affirme qu'un
homme vaut quatre femmes? » Elle
appelle les femmes à soutenir le
Parti communiste irakien, co-orga-
nisateur de la manifestation, «le
seul mouvement politique qui protè-
ge lafemme irakienne ».

Peu après la manifestation fémi-
niste, au moment même où le
Conseil de gouvernement signait
la Loi fondamentale, une explo-
sion a retenti à 200 m de la place
Al-Ferdaous. Une maison a été
détruite par une roquette, tuant
delixpersonnes et en blessant
trois autres, mais c'est vraisembla-
blement un poste de police voisin
qui était visé.

D'autres fortes explosions ont
ensuite secoué Bagdad, sans qu'un
point de chute de roquettes ou
d'obus de mortiers soit identifié.
Laveille au soir, le quartier général
de Paul Bremer, ainsi que l'hôtel
Rachid, mitoyen, où logent les
fonctionnaires américains, avaient
eux aussi été la cible de tirs d'une
dizaine de roquettes.

-Pour les Irakiens,au-delà des dis-
cussions sur tel ou tel aspect consti-
tutionnel, c'est cette violence qui
met en danger le retour du pays à
la stabilité politique. Et chacun
craint qu'elle ne fasse qu'empirer

, d'ici au 30 juin, date du transfert
de souveraineté et de la fin officiel-
le de l'occupation américaine.

toute façon atténué la légitimité
de cette Constitution provisoire,
rappelant une nouvelle fois que
tout ce qui émane du CIG,nommé
par Washington, sera soumis à
révision après des élections.

La signature de la Loifondamen-
tale, en dépit d'un processus un
peu chaotique, est toutefois un
succès pour Paul Bremer. L'admi-
nistrateur américain en Irak a t;rès
clairement soutenu les laïques du
Conseil de gouvernement et est
parvenue à contrer certaines exi-
gences des islamistes. Le texte sti-
pule notamment que «l'islam est
la religion officielle de l'Etat et une
source de la législation », et non
pas son « unique source », comme
le souhaitaient le clergé çhiite et
certains oulémas sunnites.

Le président en exercice du
Conseil de gouvernement, If chüte
Mohammed Bahr Al-Ouloum, a
estimé 'que la signature de la Loi
fondamentale est «un tournant
dans fhistoire de l'Irak et dans sa
marche vers le retour à sa souverai-
neté ». «Nous célébrons la nais-
sance d'un nouvel Irak », s'est
félicité le dirigeant kurde Massoud
,Barzani.

cc LIBIRTis INDIVIDUILLES "
«La Loi consacre l'égalité entre

. tous les Irakiens et accorde des

. garanties pour le respect des droits
et des libertés individuelles », a ajou-
té le délégué sUDllite Adnan
Pachachi, très actifdurant la rédac-
tion du document. «Ne renoncez

n'impose pas arbitrairement ses
wes aux minorités sunnite, kurde,
chrétienne et turcomane.

L'ayatollah Al-Sistani a fait
savoir qu'il demeurait insatisfait
par certaines dispositions du texte.
« Cette loi pose des obstacles à une
ConstitutiOn permanente du pays,
de nature à préserver son unité et
les droits des adeptes des différentes
religions et des membres des diffé-
rentes ethnies », a-t-il déclaré; sans
préciser sa pensée.

UN sucds POUR PAUL BRIMIR
, L'ayatollah ne s'est néanmoins

pas opposé à son adoption. Le gui-
de spirituel chüte aurait-il ordon-
né aux cinq membres du CIG le
,report,~*: trois jours uniquement
pour réafflîmer son influence sur
la classe dirigeante chiite, lui qui
affirme par ailleurs, sans que nulle
croie, ne pas se mêler d'affaires
politiques? Son intervention a de

BAGDAD
, de notre envoyé spécial

Les vingt-cinq dirigeants ira-
kiens, réunis au sein du Conseil
intérimaire de gouvernement
(CIG),ont signé,lundl8 mars, avec
cinq jours de retard, la Loi fonda-
mentale' qui doit régir l'Irak jus~
qu'à l'adoption d'une Constitution
à l'automne 2005. Le texte est pré-
senté par les Etats-Unis comme

, étant le plUSlibéral jamais adopté
dans un pays du Moyent-Orient.
Profitant de la Journée internatio-
nale des femll1es, des Irakiennes ll!
ont manifesté le même jour dans]' ,co ".,., " ,

~fE'~;.~~?ii ii~~
Le document n'a pas été modifié Mohammed Bahr AI-Ouloum, président en exercice du Conseil

au terme du report provoqué par intérimaire de gouvernement irakien (CIG), signe, lundi 8 mars, la Loi
le refus de cinq dirigeants chiites fondamentale qui fera office de Constitutionjusqu'à lafin de 2005.
de signer la Loi fondamentale,
tout en demeurant critiqué par
leur guide spirituel, l'ayatollah Ali
Al-Sistani. Après avoir consulté
l'incontournable dignitaire à Nad-
jaf, ils ont finalement accepté la
disposition qu'ils refusaient trois
jours auparavant, c'est-à-diré le
droit pour trois provinces irakien- '
nes sur dix-huit de mettre, au ter-
me d'un référendum, un veto à la
future Constitution. ,

Certains chefs chiites, dont la
communauté est majoritaire dans
le pays et est impatiente de parve-
nir au pouvoir après. avoir été
oppnmée sous Saddam Hussein,
estiment que ce droit de veto offre
un privilège exorbitant à la popula-
tion du Kurdistan autonome, com-
posé de trois provinces. Les Kur-
des ont répliqué que cet article
était justement l'un des piliers de
l'idée de fédéralisme, acceptée
dans son principe, et qu'il fallait
veiller à ,ce que, fä:m.ajorité chüte

La Turquie inquiète et George Bush satisfait
«La Constitution provisoire ne nous satisfait pas. Elleaccentue nos préoccu-

pations ", a déclaré, lundi 8 mars, le porte-parole du gouvernement turc, le
'ministre de la justice, Cemil Cicek. «Nous considérons ce texte comme un

, arrangement qui n'aidera pas Il l'établissement d'une poix permanente en
Irak et qui permettra 10 poursuite d'une longue période de trouble et d'instabi-
lité ", a-t-il ajouté. Le ministre turc des affaires étrangères, Abdullah Gül, a
écrit au secrétaire d'Etat américain, Colin Powell, pour lui faire part de ses
préoccupations. Le président Bush a félicité, lundi, les I,rakiens, estimant que
la Loi fondamentale "constitue une étape importante vers l'établissement
d'un gouvernement souverain le 30 juin ". Ce texte" pose les bases d'élections
démocratiques et d'une nouvelle Constitution qui sera rédigée par une assem-
blée irakienne élue et approuvée par le peuple irakien ", a-t-il ajouté. - (AFP.)
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Courage, chère LeylaZana
par ChiTine Ebadi et Danielle' Mitterrand ..

CHIRINE EIADI,
. avocate ira'nienne, est .le Prix Nobel

de la paix 2003. . .
DANiELLE MITTERUND ..

; .est présidente. .' . '. '.
de la fondation france Libertes.

,ChlriDe Ebadi
et Danièle Mitterrand

'"

CHÈRE LEYLA ZANA,
Ce mois de' mars 2004 est un .

. bien triste anniversaire pour toi et
tes amis. Cela fait dix ans que tu es'
en prison. En 1994, la Cour de .
sfueté de l'Etat n. 1 d'Ankara te
condamnait pour avoir défendu
les droits culturels de tes conci-
toyens kurdes, défendu la paix, et
prôné l'amitié et la fraternité entre'
les Turcs et les Kurdes en Turquie.

Depuis la prison d'Ulucanlar, tu
nous rappelles dans tes lettres que
l'enfermement entre quatre murs
n'entame pas ta soif d'un monde
meilleur dans lequel les femmes,
«égalitaires et justes », participe-
ront activement à la construction
de la paix, de la démocratie, et

veilleront au respect de toutes les
libertés.

Chère amie,
Pour t'écrire, nous n'avons pas

eu besoin de longues concerta-
tions. Nos cœurs et nos pensées, .
tournés vers ton courage et la jus-
tesse des causes que tu défends,
nous ont dicté ces quelques mots: .
te dire à quel point tu' nous
manques. Comme tu manques à
Mehdi, ton époux (qui a passé
onze ans dans les prisons turques),
à Ronahi et Ruken, tes enfants,
comme tu manques à la popula-
tion qui t'a élue au Parlement en te
confiant le mandat de défendre ses .
droits culturels millénaires. Com-
me tu manques, Leyla, à la Liberté.

SYRIE

Le renvoi de la n'audience de . festent une volont~ de réfome, de
votre procès, commencé il y aun démocratisation' et d'ouverture, L.es J.O.urs et. les
an, . fai~antsuite à' dix .renvois ... : l'appareil judiciaire .turc,' au .con-. . '
successifs. précédents au cours traire, témoigne de nombreuses années passent,
desquels vous apparaissiez, toi et résistances.' . .. , .
tes collègues députés, menottés et '. Ainsi, ies réformes adoptées en .et tu dem eure s
entourés par les forces de sécUrité, ce-quI concerne les' Kurdes restent
nous a très profondément boule- lettre morte. Le droit de diffuser . en .prison.
versées. . . .des émissions radio-télévisées en

Les demandes de. libération langUe kurde est entravé par urie : POUr corn bien
présentées par vos. avocats sont - multitude de décisions adminis.tra-
systématiquement rejetées; sans tivesoujuridiques. " .. ' . . de temps encore?
aucune motivation, en totaleviola-Le droit à la préservation de lil
tion de votre droit interne et de la . culture kurde (par exemple donner
Convention européenne des droits des prénoms kurdes à ses enfants) . de toute nation ,une authentique
de l'homme. Etaujol,U'd'hui encore se' voit dans les faits très limité par . eHorte volonté, mais aussi du cou-
vous demeurez emprisonnés. . des restrictions linguistiques, . . . rage, de la franchise et de la ferme-

.Chère Leyla, ' ,Les écoles qui devraient dis~ . té. .
Alors que d'éminents représen- . penser uri enseignement en langue Chère Leyla, chère amie, les

tants. pOlitiques européens esti-. kurde font face, elles aussi, à des jours et les années passent, et tu
ment q\.Je ton pays esten mesure . tracasseries administratives qui les' demeures. en prison. Pour com-
d'instaurer un vrai' partenari!lt empêchent d'ouvrir leurs portes .. ' bien de temps encore?
àvec l'Union européenne, parce Enfin, les dé'fenseurs des droits . Le 12 mars doit se tenir la
que plusieurs séries de réformes de l'homme sont harcelés, quand 12'audience de votre procès. A
ont été ildoptées pour satisfaire cette occasion nous invitons les
aux critères de Copenhague, tes ils ne font pas l'objet de nombreuX. . défenseurs des droits de l'homme,
amis, .eux,. sont SCandalisés :' ce procès. . - les parlementaires européens et
procès pOlitique qui est le vôtre e.st Les dirigeants de ton pays, chère.. les. représentànts des Nations
en. effet hautement représentatif.' Leyla, aUront-ils la volorité néces~ unies à se joindre à nous pour
des contraçlictions auxquelles les saire pour mettre réellement en appeler fermement à ta libération
dirigeants de ton pays sont. œuvre les réformes qu'ils onteu.le . ainsi qu'à celle de tes collègues,

. confrontés. coUrage d'adopter? . - .afin d'œuvrer à l'établissement de
Dans la perspective d'octobre. Bien entendu, les mentalités ne la démocratie et de la paix.

2004, ceux-ci souhaitent. obtenir sauraient changer brusquement
l'établissement d'un échéancier du jour au lendemain. La mise en
pour l'ouverture. des pourparlers place et le respect de la démocratie
d'adhésion. Cependant, alors que '. et de toutes les libertés nécessitent
ces dirigeants politiques. mani- de la part des dirigeants pOlitiques

. .
" .

. LE nGARO MERCREDIlO MARs 2004,

Beyrouth:
SibylleRizk

Les autorités syriennes ont
très vite relâché quelques di-
zaines d'opposants qui avaient
osé manifester lundi. jour anni-
versaire du Baas, le parti au
pouvoir depuis 41 ans, pour ré-
clamer la levée de l'état d'ur-
gence et la libération des pri-
sonniers politiques.

Les manifestants, .qui
s'étaient réunis devant le Parle-
ment, dans le centre de Damas,
étaient, selon un témoin. moins .

libérer tout le monde est vite èbute de Bagdad. Ces pressions'M'"a- .:~esta'ti.o'.fi' "arrivé, car les autorités SY- ont sans doute encouragé les.lilll .riennes ne peuvent~e'per- '. opposarits à donner de la voix .
. ,... mettre aucun faux pas ene,e .' et à faire circuler une pétition.réprimée a Damas ~r;:~~~C:~:e~::,~.".=:=~~~=~~~~
- ". . terrogée par téléphone.. ... .' sident américaln'laiSse en effet.

nombl'l!ux queles agents en ci~La relaxe a été d'autant plus '. 'entendre qu'il s'apprête à im~
vil des' services de renseigne-. rapide qu'un diplomate amén- .. poSer dans les prochaines se-

. ment. Dès qu'ils ont voul~ bran-. cain figurait parmi les détenus, .maines deS sanctions contre la
dir des slogans sur des .ce qui a suscité les vives protes- Syrie; confonnélllent au Syria
pancartes improvisées. les tations des Etats-Unis. « L'ar. Accountability Act. promulgué
forces de sécurité Sont interve-restation de diplomates, même ' en décembre. Cette loi autorise
nues; arrêtant par,la même oc- brève, est une claire violation '. 'la Maison-Blancheà. adopter
casion trois journalistes étran-. '. des conventiorzs de Vienne » . tine série de sanctions commer-
gers etun dipfomate américain. . sur le statut des missions diplo- . - ciales et diplomatiques à l'en-

L'envoyé spécial du New matiques et leur persoIinel. a' contre de Damas qui est accusé
déclàr~ le porte-parole du dé- , r{& soutenir des organisations

York 1ünes raconte que ses col- terroristes, de permettre l'infil-
lègues et lui ont été bien traités parlement d'Etat, Richard Bou- . . tration d'éléments armés en.
..par les policiers-qui leur ont of- cher. dé I d
fert thé et café à. profusion La magnanimité dont a fait Irak, de ve opper es armes

non conven-avant de les relâcher. «L 'appa- preuve le régime syrien est un tionnelles' et
reil de sécurité conserve ses ,signe des pressions auxquelles. d'ocCuper le Ii-
viellXréflexes. mais fordre de 'là s.oumet Washington depuis la
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ban.
Face à ces

menaces, le ré-
.gime syrien a le
-plus grand ma!

. à défendre sa position qui est
essentiellement motivée par la
revendication du plateau du

Golan, occupé depuis 1967 par
Israël. Si le secrétaire général
des Nations unies, Koti Annan,
a fait savoir qu'il proposerait
prod1aL1'J.ement un plal'l. de re-
lance des négociations entre Is-
raël, la Syrie et le Liban, Ce dos-
sier ne semble pas prioritaire

pour les EtatS-Unis. Damas es-
pérait compter sur le soutien de
l'Union. européenne, mais le re-
port de la signature de l'Accord
d'association, conclu début dé-,
cembre, témoigne des diver-
gences entre les Quinze sur la
question. Revenant sur le.man-

dat de négociation accordé à la
Commission européenne, trois
pays proches de Washington,
dont la Grande-Bretagne. récla-
mant. une versiûn plüS eüntrai--
gnante de la clause sur les
wes de destruction massive.
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Newtactic
heightens
terror fear
in Iraq
2 American civilians
are killed by gunmen
dressed as policemen
By John F. Burns

ABU GHARIK, Iraq: Two American
civilians working for the Coalition Pro-
visional Authority and an Iraqi inter-
preter were killed by what Iraqi police
officials said Wednesday they believed
were four men dressed as Iraqi police
officers.

The civilians and the interpreter
were driving down from the holy city of
Karbala in an unmarked, unprotected
vehicle at 6:20 p.m. Tuesday when four
men who had been following them
opened fire at point-blank range, the
policesaid

The car, which was traveling on'a di-
vided highway, crossed over the medi-
an strip, crashed down an embankment
and then ran across open ground until
it hit an earth banking, where it came
to rest. .

Iraqi officers at a station more than a
kilometer:from the scene said they had
been alerted to the killings by a passing
motorist who had seen the vehicle car-
rying the killers follow the Americans'
vehicle off the road The motorist saw
the attackers resume shooting at the
Americans' vehicle after it had come to
a halt, the officers said. -.

The victims appeared to be headed
for the regional headquarters of the c~
alition authority in Hilla, about 100 kI-
lometers, or 60 miles, south of Bagh-
dad, when the attack took place at this
village about 13 kilometers southwest
of their destination.

The Iraqis say the attackers were
dressed in the blue shirts and black
trousers of the newly reconstituted
Iraqi police service, which has been
trained by the Americans.

Dan Senor, a spokesman for the oc-
cupation authority, said that identifica-
tion of the victims would be withheld
until the next ofkin could be notified

Senor also said that the occupation
authorities were in the process of com-
piling a report on the killings and that
he could not confirm the Iraqi police
account identifying the killers as wear-
ing police uniforms.

At the time of the attack, the civilians
were about 24 kilometers northeast of

.Karbala in open country that runs
through a landscape of palm groves,
wheatfields and natural water pools.

There is a fairly heavy stream of
traffic on that road at that time of day
and evening. Karbala was the scene last
week of the killing of more than 100
people by suicide bombings and other
attacks on one of the holiest Shiite cel-
ebrations.

Blame for those attacks has been
placed by U.S. officials on associates of
Abu Mussab al-Zarqawi, a Jordanian-
born Islamic militant with a $10million
ransom on his head He has been identi-
fied by the Americans as responsible
for many of the worst terror attacks
across Iraq in the past year, including
the bombings in Baghdad of the
headquarters of thé United Nations and
the International Committee of the Red
Cross.

U.S. officials in Baghdad said the two
American victims were the first civilian
employees of the U.S. occupation au-

[

Four men opened fire 'l.
on the victims at

. point-blank range.

thority to have been killed in Iraq since
the American invasion began nearly a
yearago.

They said the only other death among
American employees of the provisional
authority .occurred in October, when a
U.S. military officer working at the au-
thority's Baghdad headquarters was
killed by a rocket that hit the Al Rashid
Hotel during the stay there of Deputy
Defense Secreta~y Paul Wolfowitz.

A senior Iraqi police officer, seated in
his office in a sandbagged compound
close to the scene of the killings here, .
said the police believed that the killers
had waited to carry out the shootings
until the victims were in open coun-
tryside with nightfall approaching, to
impede pursuit by investigators.

The senior officer, identified only as
Brigadier Qais, said that the area
around Abu Gharik, which is over-
whelmingly Shiite, had previously been
spared the bombings and other terrorist '
attacks that had made Hilla and towns.
on the road north to Baghdad, with
mixed Shiite and Sunni populations,
one of the most dangerous areas in Iraq
for Americans and other Westerners .

It is dangerous, as well, for Iraqis at
police stations and other installations
associated with the U.S. occupation.

The Iraqi accounts of the attack
offered further evidence of a pattern
that U.S. officers have said makes the
terrorists and pro-Hussein insurgents
particularly formidable, with their abil-
ity to adapt quickly to new techniques
of attack as the Americans and their al-
lies identify patterns in previous attacks
and stiffen their defenses against them.

The New York Times

lItra1b.. ~rlbunt.
March Il, 2004
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ISLAMLa nouvelle violence contre les chiites
• Bouc
émissaire
Accuser les
Etats-Unis d'être
responsebles
des attentats
contre les chlltas
est commode,
souligne Al Hayal.
Vrai ou faux,
peu Importa.
Car cela permet
un consensus entre
sunnites et chIItes. .
A l'InYlrS8, désigner
les sunnites
comme responsebles
risquerait
de précipiter
le pays dans
la guerre civile •

~ Dessin de
Schrank paru dans
The Independent,
Londres.

• 'IMarron le pius foncé:plus de 70% . .
Part des '.
. chIItes. '..

'dâns la population '" Màrron le plus clair:
'. totale de.chaque pays' ,.", à partir de 1 %

• Il existe par ailleu~ .0".loins' d. e ;%
des'cornmunautés
: c~iilesémigiées. ml [I [ '. .

aux Etats-Unis et en il. , Autres courants.
Afrique orientale. . . issus du chiismé '.

C.:..~•.'

o

Coumer international

. '. Présence Î1eclllltes sePtimanlens (ou Ismaéliens), * Principaux lieux
'. deuxième coum"t après celui, majoritaire, des "duodéc.imaios". saints du chIIsme

Jusqu'ici tout allait bien
En Irak l'imbrication confessionnelle était forte. Cette cohabitation est mise à rude
épreuve par ceux qui veulent transformer le pays en un bourbier pour les Etats~Unis.

SHARGH
Téhéran

Leslieux saints du chiisme en
Irak viennent d'être ensan-
glantés par plusie~ a~en-
tats barbares. Lememe JOur,

fePakistan était lui aussi le théâtre d'un
attentat provoquant la mort de fidèles
en train de participer à la cérémonie
de commémoration de l'imam Hus-
sein. Malgré cela, le Pakistan et l'Irak
sont en réalité très différents. L'extré-
misme et les affrontements religieux
entre sunnites et chiites sont une réa-
lité récurrente au Pakistan. Mais l'Irak,
qui fut pourtant le lieu de la scission
ayant donné naissance à ces deux
grands courants de l'islam, a finale-
ment été relativement épargné par l'af-
frontement chiite-sunnite au cours du
dernier siècle. Si Saddam Hussein a
opprimé les chiites, il n'a pas pour
autant permis à la religion swÏnite de
s'épanouir. Il avait en effet des posi-
tions généralement antireligieuses et
ce n'est qu'au cours de ces dernières
années que le régime baasiste a teinté
son discours de symboles religieux,
allant ainsi jusqu'à faire inscrire "Allah

Akbar" [Dieu est le plus grand] sur
le drapeau national, essentiellement.
dans le but de séduire l'opinion dans
l'ensemble du monde arabe.

Ce qui se passe aujourd'hui en Irak
n'est donc pas l'affrontement de deux
extrémismes, le sunnite et le chiite.

Certes, l'élément religieux semble
désormais omniprésent chez les chiites
d'Irak, mais il s'agit là avant tout d'une
réaction qui fait suite à trente-cinq ans
de mise sous tutelle de la religion par
le régime baasiste, tandis que chez les
sunnites l'activisme religieux constitue
une réponse à la présence militaire
américaine dans le pays. D'ailleurs,
l'islamisme politique radical en tant
que tel n'est dominant ni chez les
chiites ni chez les sunnites en Irak.

La différencedu niveau de violence
confessionnelle entre l'Irak et le Paki-
stan est également une conséquence de
la différencede niveau de vie.Avecune
population d'au moins 150 millions
d'habitants et une économie très faible,
le Pakistan doit faire face à une pau-
vreté chronique et il est constamment
en butte à de nombreux problèmes
économiques. Cette conjoncture diffi-

cile conjuguée à une corruption omni-
prèsente constitue un vivier idéal pour
les mouvements fondamentalistes. .

La situation est donc très différente'
en Irak. Si la structure traditionrielle
et tribale y est dominante, le fonda-
mentalisme n'y est pas aussi fortement
implanté. Les sunnites irakiens appar-
tiennent ainsi en majorité à la branche
chafiite du sunnisme, qui parmi les
quatre grandes écoles juridiques du
sunnisme constitue celle qui est la plus
proche des chiites. Qui plus est, l'ap-
partenance ethnique prime en Irak sur
l'appartenance religieuse, et de nom-

breuses ~ribus comptent dans leurs
rangs aussi bien des chiites que des
sunnites. Ce mélange rend donc plus
difficiles des affrontements de type
confessionnel. En outre, le lien natio-
nal, ethnique ou politique prime sur le
lien religieux. Ainsi, les Kurdes, qui
sont pourtant sunnites, se sentent plus
proches aujourd'hui des chiites arabes
que des Arabes sunnites. Enfin, sur un
plan socio-économique, la pauvreté
n'est pas structurelle mais davantage
liée à la crise politique actuelle qu'à un
état de pauvreté endémique. L'Irak est
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en effet un pays potentiellement riche.
Une fois cette crise surmontée, ilpour-
rait rapidement changer et devenir l'un
des Etats les plus riches du Moyen-
Orient. Le niveau d'alphabétisation y
est en plus comparable à celui des pays
arabes les plus développés. Dans ces
conditions, l'aspiration au changement

et à la modernité devrait l'emporter
sur le traditionalisme. Avant d'être liés
à un.affrontement confessionnel inté-
rieur, les attentats qui viennent d'avoir
lieu en Irak sûnt-le résultat de facteurs
extérieurs au pays. Ils sont donc très
certainement le fait de groupes proches
d'A! Qaida qui ont décidé (j'utiliser

CLES

l'Irak comme le lieu d'affrontement
idéal avec les Etats-Unis, au besoin en
transformant le. pays en un vaste
champ de bataille interethnique et
interconfessionnel qui deviendIaii un
véritable bourbier pour les Etats-Unis.

Mehran Karimi

Un schisme plus politique que religieux
• Implantation Les chiites ne représen-
tent qu'un peu plus de 10 % des musul-
mans. Dans certains pays, notamment
du Golfe, leur nombre est important. Ils
sont majoritaires en Irak, en Azerbaïd-
jan, à Bahreïn et en Iran. En Arabie Saou-
dite, ils sont installés autour des champs
pétrolifères du nord-est du pays.
• Histoire Le chiisme remonte à 680, à
la Rtna, la "Grande Discorde", un trau-
matisme qui reste profond. Elle déchira
la communauté musulmane sur la
question de la succession du Prophète.
Certains considérèrent que seuls les
membres de la famille du Prophète pou-
vaient lui succéder. Ils voulaient donc voir
Ali, cousin, fils adoptif et gendre de Maho-
met, devenir calife, mais il fallut attendre
vingt-quatre ans et trois autres califes
avant la désignation d'Ali. La commu-

nauté était divisée entre sès partisans
et la majorité dont est issu le sunnisme.
Ali fut battu par les armées omeyades,
puis assassiné. Hussein, son fils, reprit
le flambeau, mais M massacré avec ses .
troupes à Kerbala en 680. Puis les
chiites considérèrent que la lignée d'Ali
se perpétuerait par des imams initiés (à
ne pas confondre avec l'imam sunnite,
qui ne fait que conduire la prière).
• Courants Les "duodécimains" consi-
dèrent que le 12e imam s'est "occulté"
en 873 et reste invisible jusqu'à son
retour, à.la fin des temps, en tant que
mahdi (messie}. Ils représentent 90 %
des chiites. L'autre groupe, appelé
ismaélien, ou "septimain", ne reconnaît
que sept imams. De nombreuses sous-
divisions se sont développées, mais les
chiites eux-mêmes ne les reconnaissent

pas forcément. Pourchassés, ils se sont
souvent réfugiés dans les montagnes du
Moyen-Orient, tels que les druzes et les
alaouites, ou encore les zaïdites. Bien
que les alaouites soient considérés par
les sunnites comme des apostats qui
méritent la mort, la "dynastie républi-
caine" qui règne en Syrie est alaouite.
En Turquie, les alévis forment un impor-
tant sous-groupe, très attaché à la laï-
cité. Le seul pays où le chiisme a pu
s'épanouir est l'Iran, passé au chiisme
au XVIe siècle et depuis principal foyer de
cette croyance.
• Pratiques Les chiites se distinguent
par la vénération qu'ils vouent à Ali et
qui est dénoncée par les sunnites
comme idolâtre. Par ailleurs, les chiites,
contrairement aux sunnites, ont un
clergé très hiérarchisé.

...
o
o
N
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Bientôt le temps
de la résurrection

En 680, Hussein, petit-fils de Mahomet, fut massacré
par des musulmans à Kerbsla. Depuis, ses. adeptes se rendent
en pèlerinage de pénitence dans cette ville. Quand donc
les chIItes dépasseront-lls le culte du deuil? se demande
le poète libanais Abbas Baydoun, lui-même chilte.

Que révèle le cortège des millions de chiites qui se dirige
vers Kerbala ? Ces bannières noires [couleur du chiisme],

ces foules en sanglots, se lamentant et se frappant le visage,
grattant le sol pour se couvrir de poussière? Des pleurs en
mémoire de l'imam Hussein, l'"Absent'', dans un monde où
tout est absence, des soupirs en regret de l'imam vénéré.
Ils sont des millions sur le chemin de Kerbala, pas encore sor-
tis du coma dans lequel l'Histoire les a plongés. Défiler par
millions, pleurer et gémir en communauté pour redevenir un
peuple. Mais ... quel chemin emprunter? Leur itinéraire n'est
encore qu'une procession, célébrant leur imam regretté, péni-
tents portant des cercueils jusqu'à son mausolée, confondus
en excuses et en sanglots, répétant leurs rites de repentir.
Puis voici qu'arrive tardivement - dans le repentir et l'expia-
tion - la résurrection de la communauté chiite qui succède à
une mort symbolique. L'effacement était équivalent de mort,
le mutisme de trahison, .la soumission de péché. Aujourd'hui,
ils ont rendez-vous avec leur résurrection pour émerger enfin
de la poussière de Kerbala. Environ 60 % des Irakiens seraient
chiites. Difficile donc de les considérer COmme une simple obé-
dience religieuse ou ~ne secte. Au cours .de 1',Histoire, ils

ont été tour à tour royalistes, communistes, baasistes et démo-
crates et, en tant que communauté, ils ont bien sûr connu des
différends. Mais leur vénération envers Ali [quatrième calife,
gendre du Prophète] leur a permis de surmonter les doutes et

de résister aux pressions. Ce que Saddam ;iussein a fait
aux chiites, il l'a fait à l'ensemble du peuple irakien, et c'est
au prix de millions de morts et d'exilés que Saddam Hus-
sein a gouverné. Ce qui se passe aujourd'hui pourrait être
la résurrection de l'ensemble de l'Irak. Il est probable que cette
sortie du tombeau, dans lequel le dictateur avait enterré vivants
plus particulièrement les chiites, fasse peur autour d'eux et
les effraie eux-mêmes. Il se peut que les chiites ne comprennent
pas pourquoi tout ce sang a été versé, mais ils ne se trom-
peront pas sur le sens de cet augure: leur maître spirituel
Ali et son fils l'imam Hussein ont, eux aussi, été tués sur le
seuil du lieu saint, leur sang en imprègne encore les portes.
Abdelhamid al-Khoï [dignitaire chiite assassiné en avril 2003]
et Mohammad Baqer al-Hakim [autre dignitaire chiite, assas-
siné en août 2003], ainsi qu'une centaine de personnes priant
avec lui aux portes du mausolée, étaient peut-être des vic-
times expiatoires de plus! Mais, cette fOis-ci, les millions célé-
brant le souvenir de l'imam Hussein finiront bien par trouver
la bonne voie. Le temps n'est plus loin où les chiites n'auront
plus besoin de célébrer leur résurrection et redeviendront un
peuple. Une autre Histoire s'ouvre maintenant devant eux, une
Histoire où il sera question d'Etat, de politique et de rassem-
blement national. Abbas Baydoun, An Nahar(extraits), Beyrouth

:::Jo



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

BAGHDAD

Do the Shias truly accept the new
constitution?

DIYARBAKIR

Changes in Iraq give a chance of peace
between Thrksand Kurds

But it is still amazing to see a PKK bigwig, at
liberty, becoming a pro-Ameri~an dove.

Tensions in the PKK have spllled over to
Thrkey's largest pro-Kurdish party, Dehap,
as it prepares for local elections on March
28th. It is no secret that the PKK has the fi-
nal say over who runs on the party ticket.
So far hardliners have had their way, nota-
bly ~ith the ditching of Feridun Celik,
mayor of Diyarbakir, who is backe.d by O~-
man Ocalan. Mr Celik declared hls candl"
dacy as an independent, only to withdraw
amid death threats-despite claiming to
have backing from both Ocalans. The
stance of Abdullah Ocalan-isolated even
from his own lawyers over the past month
in his cell near Istanbul-is a mystery.

Equally opaque is the degree of influ-
ence he still wields over his followers. Any
loosening of the ties between the armed
Kurds and unarmed ones in Dehap could,
in a paradoxical way, make life trickier for
the Thrkish authorities. Up to now, they
have relied on Abdullah Ocalan to send
messages of restraint to his erstwhile com-
rades, and he has duly obliged.

But what if signals from Abdullah's pri-
son celilose their effect? As a last resort,
Ankara might try an alternative strategy:
reaching out to its Kurdish citizens to per-
suade them that their interests lie in stay-
ing in a democratic state that is on its way
to joining the EU. What would this take? A
first step might be an amnesty for all PKK
fighters; another would be compensation
for the 1m Thrkish Kurds forcibly displaced
during the PKK rebellion. Even more
boldly, Thrkey could embrace Iraq's Kurds
as political and economic partners. These
are not easy nettles for any Thrkish govern-
ment to grasp; but if the prize were lasting
peace between Thrks and Kurds, it would
be worth some stings. -

privately run courses for the first time. A
draft law curbing the powers of the central
government will give regions, including
ten largely Kurdish provinces, greater con-
trol over health and education.

Still, implementation has been slow.
Kurdish politicians continue to be prose-
cuted for such offences as addressing pub-
lic rallies in their mother tongue. Mr Oter
and his friends celebrated the Iraqi Kurds'
new gains in the privacy of their homes,
for fear of being arrested. And Ankara's
hawkish generals still want all Kurds kept
on a tight leash-on the ground that 5,000
armed 1\1rkishKurds holed up in Iraq may
still be a threat.

That argument may be losing some of
its force, however, because of a power
struggle that has been raging among the
Thrkish Kurds, armed and otherwise. A
feud has erupted among leaders of the
PKK guerrilla grO\lP, which waged war
against Thrkey in the name of separatism
and Marxism, until its leader, Abdullah
Ocalan, was captured in 1999.

The row broke out when Osman
Ocalan (the new PKK boss, and brother of

Abdullah) said he wanted to disarm the
group-under a deal with the Americans.
The Americans deny any contact with Os-
man. He has been declared a traitor by
most rebels, who want to keep their guns.

Turkey's Kurds

Hope in the air

Iraq's interim constitution

Breakthrough or
procrastination?

AS IRAQI Kurds took to the streets to
ficelebrate an interim constitution that
guarantees them unprecedented rights
(see page 46), their restive 1\1rkish cousins
rejoiced too. "We can't believe this is hap-
pening, it's too good to be true,"rasped Ce-
mil Oter, a Kurdish tribal chief, who, like
many of his ethnic kin, was glued to a
Kurdish television broadcast from Iraq.

Under Iraq's new laws, some 4m Kurds
will keep their own regional govêrnment,
parliament and police. Their language has
been designated one of Iraq's official ton-
gues. For the authorities in Thrkey,home to
three times as many ethnic Kurds, the
changes in Iraq are a bit unnerving. They
suspect the Americans (who deny it) of
having a plan for an independent Kurdish
state in northern Iraq. If that-or anything
like it-came about, it could refuel separat-
ist violence among Thrkey's Kurds.

Yet some people in Thrkey are begin-
ning to argue that, instead of pointing fin-
gers at American troublemakers, the coun-
try would have less to fear if it gave its own
Kurds,whose existence as an ethnic group
has long been denied, a better deal. Some
moves have been made in that direction.
Egged on by the European Union, which
Thrkey hopes to join, parliament has ap-
proved laws enabling Thrkey's Kurds. to
broadcast in and teach their language in

I

ON MARCH 8th, more than a week
after the original deadline, all 25

members (or their delegated proxies) on
Iraq's American-appointedGoverning
Council (Gc) eventually signed up to a
new interim constitution. But it was touch
and go. An accord had been delayed be-
cause five of the council's 13Shias had ob-
jected to the granting of a veto-as they.

saw it-to the Kurds,which lets them block
changes to a constitution that now guaran- .
tees their autonomy in a federal state. But
after the Shias yielded, 12 of them
promptly issued a statement stressing their
reservations and underlining the deal's in-
terim nature. Is the document, then, a true
pointer to a new Iraq or ~ill the Shias se:k
to tear. it up and start agam once they wm

the lion's shani of power at the polls in a
year or so, as they assume they will?

Mohammed Bahr al-Uloum, a Shia
ayatollah who was one of the five GC
members at first refusing to sign, said the
constitution upheld "the principles of con-
sensus between all the components" of
Iraqi society. It was, for sure, !l striking
compromise, in particular between Iraq's
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,religious Shi as, who want power concen-
trated at the centre, and the secular-lean-

ing Kurds, who want the opposite. But the
grurnblesof the GC'S Sma membersJeft a
sour taste-and a sense that crucial issues
remain unresolved in the long run. "It's
like eating kebab that you cooked three

. days ago," said a Kurd on the GC. "Then it
got put in the fridge and got cold."

The Shias' reluctant quintet on the GC
say they were acting at the behest of Grand
Ayatollah Ali Sistani, the Shias' most influ-
ential cleric, who particularly objected to a
clause stipulating that if two-thirds of the
voters in three of the country's 18 prov-
inces refuse to endorse a constitution, it
cannot becöme valid. Since the Kurds are a
big majority in three northern provinces,
that would give them a right of veto. A
new and permanent constitution is sup-
posed to be approved by October 2005.

For the Kurds, as well as for many Sunni
Arabs, this controversial clause is non-
negotiable, since it guarantees that the
Shia majority (around 60% of Iraqis)
would be unable to get their way by sheer
force of numbers. The Shias' five recalci-

trants say they backed down only because
Mr Sistani changed his mind to avoid a cri-
sis. Some senior Shi as outside the council
are glum. Ayatollah Mohammed Taqi éll-
Mudarassi has calléd'the regional veto a
"time bomb" that could spark "civil war."

Some non-Shias suspect that Mr Sis-
tani, despite his repeatedly claimed aver-
sion to rule by clergy à la Iran, has a hidden
theocratic agenda that he will promote
once the Americans have gone. Others fear
that Iran is using its influence in the reclu-
sive Mr Sistani's inner circle to show the
Americans that it can disrupt Iraq's transi-
tion if it is not to the Shias' liking. But Iraq's
American proconsul, Paul Bremer, implies
that he will veto any constitution making
Islam the main source of law.

If the Kurds insist, as they will, on keep-
ing a regional veto, constitutional drafts
could bounce back and forth fo'r years. But
it is quite likely that the compromises
reached under Mr Bremer's supervision
may harden into permanence. Hence the
importance of this week's signatures.

The Shias' other big compromise was to
drop their demand for sharia-Islamic

law-to be Iraq's main source of legisla-
tion. Secularists and many Sunnis feared
that the Shi a religious establishment
vvAuld ~~t itself up as the arbiter of what
was sharia. In fact, the interim constitution
says that no law may breach the "univer-
sally agreed tenets of Islam" but nor may it
violate the "principles of democracy" or a
bill of rights including such guarantees of
individual freedom as a "right to privacy".

Though winning their right to self-rule
in the zone set up after the Gulf war of
1991, the Kurds had to compromise too. For
one thing, they dropped their demand that
they should hog all the revenues from nat-
ural resources-in essence, oil-in their
zone. For another, they agreed that the eth-
nically-mixed and oil-rich governorate of
Kirkuk, which many of them say is an inte-
gral part of Kurdistan, should notjoin any
regional block-at least for now.

The basis for a long-term constitution,
then? No one is sure. But it will be hard for
the Shias to tear it up, when an elected
Iraqi assembly comes to elaborate a new
version in a year or so, unless they are pre-
pared to risk breaking up the country .•

TURQUIE L'attaque afait deux morts dont un assaillant

Attentat suicide à Istanbul
contre une loge maçonnique

Deux personnes, dont un
Mwllant, ont été tuées ~
soir lors d'une attaque suicide .
contre un immeuble abritant
une loge maçonnique à Istan-
bul, ville déjà visée par des at-
tentats suicides en novembre.

IStanbul :
Marie-Michèle Martinet .

Si l'attentat suicide qui a provo-
qué la mort de deux personnes
et en a blessé six autres, mardi
soir, dans un immeuble utilisé
par la loge maçonnique d'Istan-
bul, n'a toujours pas été revendi-
qué, son scénario peut être re-
constitué précisément il est un
peu plus de 22 heures quand
deux hommes équipés d'armes
automatiques font irruption
dans le restaurant situé au rez-
de-chaussée du bâtiment, situé
sur la rive asiatique d'Istanbul.
Immédië;ltement, ils ouvrent le

LEnGARO
Il MARS 20Q4
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. feu puis l'un des deux kami-
kazes déclenche l'explosion de
la bombe qu'il porte sur lui : il
mourra sur le coup, ainsi qu'un
serveur du restaurant qui vou-
lait s'interposer. .
Le deuxième kamikaze est griè-

:verne nt blessé. Transporté à
l'hôpital ainsi que cinq autres

.personnes, il déclinera ainsi son
identité à la police: «Je m'ap-
pelle Abdullah Islam» avant
d'ajouter: « Que la malédiCtion
soit sur Israël !» Le bilan de la
tuerie aurait pu être beaucoup
plus lourd : une quarantaine de
personnes dînaient dans le res-
taurant. .
Dans la journée d'hier, le gou-
verneur d'Istanbul Muammer
Giller annonçait que l'identité
des poseurs de bombes était tou-
jours en cours d'investigation.
Pour le moment, ajoutait-il,
« personne n'a revendiqué l'at-
tentat. Nous ne disposons pas
non plus du nom d'une organi-
sation». '
Selon Muammer Giller, cette at-
taque suicide n'aurait pas de lien
avec la série d'attentats à la voi-
ture piégée qui avaient causé la
mort de 61 personnes à Istanbul
à la fin de l'année dernière, vi-

sant d'abord deux synagogues
. puis une banque anglaise et le

consulat de Grande-Bretagne.
L'enquête menée à la suite de
ces attentats avait permis d'en
attribuer la responsabilité à un
groupuscule islamiste lié au ré-
seau al-Qaida.
En frappant la communauté des
francs-maçons, les terroristes
ont-ils voulu atteindre Israël,
comme les propos du kamikaze
blessé semblent l'attester? ilest
vrai que les francs-maçons, qui
compt~raient environ
14 000 membres dans le pays,
sont souvent considérés avec
suspicion en Turquie : les mi-
lieux islamistes les associent
souvent au sionisme; et les na-
tionalistes leur reprochent leur

. culte du secret. Dans son édition
de mercredi, le quotidien Hür-

. riyet signalait que l'aniJ.ée aurait
récemment demandé aux auto-
rités lor..alesde recueillir des in-
forma'tions sur des groupes
« potentiellement subversifs »,
paimi lesquels figureraient les
francs-maçons. .
Quoi qu'il en soit, la vieilleamitié
qui rapproche la Turquie musul-
mane et Israël n'est pas du goût
de tout le monde. Ces liens an-

ciens entre les deux pays vien-
nent une nouvelle fois de s'illus-
trer avec la signature d'un
important accord d'approvision-
nement d'eau. A cette occasion,
les'deux pays ont renouvelé leur
volonté èommune de coopéra-
tion dans le domaine écono-
mique ... et aussi en matière de
lutte contre le terrorisme. Seul
bémol: la politique d'Ariel Sha-
ron étant jugée trop dure à
l'égard des Palestiniens, ni le
premier ministre ni le ministre
des Affaires étrangères n'ont
voulu se déplacer pour la signa-
ture de l'ar,cord.
Certaines amitiés sont lourdes à
porter; certains compliments.
aussi. Ne ménageant pas ses ef
forts pour rejoindre bientôt les
rangs européens, la Turquie
s'est vu qualifier la semaine der-
nière par le sous-secrétaire
d'Etat américain chargé des Af-
faires politiques Marc Grossman
de «pays modèle pour le
monde arabe ». Qu'en pensent
les voisins arabes?
Placée au cœur de ce futur
« Grand Moyen-Orient» qu'il est
parfois plus facile d'envisager de
loin que de près, Ankara sait
qu'elle peut rapidement devenir
une cible pour ceux qui ne veu-
lent entendre parler ni de l'Eu-
rope, ni d'Israël ni des Améri-
cains.
La semaine dernière, au sud-est
de l'Afghanistan, un technicien
turc a trouvé la mort et son ca-
marade qui était à ses côtés a été
enlevé dans une embuscade ten-
due par des taIibans. Ce genre
d'information ne passe pas in-
aperçu non plus en Turquie.
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In Iraq's Kurdish north,
U.S. troops on safe turf

. groùnd, that goes a long way to-
wards stability," he said.

Major Greco notes that the Kurds
have had a functioning and stable
government in their autonomous
region since 1991, so it's "entirely
different" from what is happening
further south.

Major Houbert agrees that" the
mood in the Kurdish north is com-
pletely different from other areas of
Iraq. "They like us, they're still
thanking us for Gulf War I. People
in the States say that was a waste,'
but here they're thanking us for it."

He fought in that war, too, but
he' s much happier with this assign-
ment, which includes a washing
machine, hot showers and a big TV
screen with NBA gameil - unlike
the six months of 1991 he spent in
tanks and tents and sandstoims.

Although Major Greco had less
than 100 troops, his group was still
larger than Major Houbert's re-
placement squad. Deployment fig-
ures are classified information, but
suffice it to say that he will not be
fielding any baseball team.

With just a handful of staff, he is
responsible for 17,800 square kilo-
metres. This fact seems to give him .
pause as he traces his vast territory
on a wall-sized map, but his task is

A U.S. solclier is kissed by a Kurd supporter as he drives through the
streets of Sulaymaniyah last year. A few hundred U.S. troops were
originally deployed to train and assist the Kurds with border patrols.

Major Thomas Greco, ofthe 4th In-
fantry Division, rebuilt dozens of
schools, widened access to clean

. piped water and built playgrounds,
libraries and soccer fields.

But it wasn't all civilian work,
said Major Greco, who has been in
the area for the past year.

"We did everything - killed the
Ansar guys [members of the radical
Islamist Ansar al-Islam). went into
Mosul and killed the Arabs, came
back and killed the Arabs in Kir-
kuk," he said, referring to militants
loyal to Saddam Hussein.

Major Houbert, his replacement,
clarified that thf' Civil Affairs troops

"didn't actually go down and shoot
them" - the Kurdish fighters did
that. There is no shooting to be
done on his assignment.

"If we can help the Iraqi govern-
ment get stability in this area then
we can leave - and if people can
send their kids out to play on a play-

SULAYMANIYAH,IRAQ

While suicide bombers target
coalition forces in other areas,
the soldiers here are respected

for their efforts, STEPHANIE NOLEN reports

Major John Houbert sur-
veys the sandbags and the
barbed wire, cloaked in
snow, and says with un-

mistakable American sincerity: "I
have the best job in Iraq."

The 37-year-old is a reservist with
the 451st CivilAffairs Battalion, 2nd
Brigade, 25th Infantry Division, out
of Hawaii - and he is in charge of
what passes for an occupying force
in northeastern Iraq.

He arrived a month ago for what
will likely be a year-long tour of
keeping up good relations with the
Kurdish militia, and supervising
the construction of schools and
playgrounds for the Kurdish popu-
lation.

While suicide bombers target
American and coalition forces in
other parts ofIraq almost every day,
Major Houbert has no worries
about what he calls "force pro"
(protecting his company from as-
sailants).

"It is so incredibly nice to Qe
here," he beams. "In a world where
the people we help don't always ap-
preciate us ... " His voice trails off
as he surveys the cozy encamp-
ment the Kurdish peshmerga mili-
tia has put at the disposal of Ameri-
can troops for as long as they would
like to stay ..

When the war ended, northern
Iraq wasn't muchof a security risk
for coalition forces; Kurdish fight-
ers had already secured it, for the
most part. But a few hundred
American troops were deployed to
train and assist the Kurds with bor-
der patrols. The porous frontier .
with Iran, marked by a ridge of
snowy mountains, continues to be
a favoured channel for Islamic mili-
tants.

Along with the combat units, two
small companies of Civil Affairs
troops were sent north, some to Su-
laymaniyah in the northeast, some
west to Erbil.

The Sulaymaniyah team under
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all "hearts-and-minds" work to Iraq. .' publican candidate ~or ~e HaW8Ü
help further stabilize the area. '. Major Haubert thinks the Kurds state-Iegislature _ his wife Amy, a

His' team includes an expert in will.see the'.wisdom in a unified veterinarian, is campaigning for
telephone systems and another in country,' and- th~ benefits of things him while he seryes inIraq •

.information teehnology. Another like expandeâ trade. "The U .5: has' A thoughtful man, he sees shades
unit in oil-rich Kirkuk includesre- always put forth the idea that it's ofgrey mthe cUrrent po~tica1 situ-
servists who work in the petroleum one united Iraq, for all the people ation in Iraq, but he has little doubt
industry. including theI(urds," he said.. about the fundamental justice of

The irony in this isthat the work As -a.reservist, Major Haubert what the coalition has done.,
of the Civil Affairs troops serves to brings a :'broad background to his Meàriwhile, he carries a small al-
bolster the stability of the Kurdish work as à member ofth~ U.S. occu- . bum ofphotos ofhis wife an~ eight-
government. And as sentiment in pation. He has a bachelor's degree month"old son, Ezekiel, in the
the nqrth groW,Sincreasingly in fa- in education, a master's degree in pocket ofhis combat pants.
,,()\ir~bf,tnde~ndeitce,it runs di- urbanplanningandalawdegreeiin "The sooner I get home the bet-
reètlt~è.~tèr to the stated U.S. his civilian life he is a prosecutor. ter" he said. "But there's some-
goal' 'Of oûildiIig' a united, federal He.is 8lso currently running asa Re- ~g here that's got to be done."

---.---.___.___.___.___.;;;;;;;;;i;;;;;___.;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;

East Meets West, at Least on Paper
. .

....~....
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By Chibli MaHat

BEIRUT,Lebanon

Itwas a rare scene of historical
redemption on Monday when
Sayyed Muhammad Bahr al-
Uloum, a 76-year-old religious
scholar and one of the first
Iraqis imprisoned and exiled by.

the Baathist regime in the 1960's,pre-
sided over the Iraqi Governing Coun-
cil as it unanimously approved the
"country's interim Constitution. But be-
yond the symbolism of Mr. Uloum's
role the document should be seen as
an i~portant textfor the entire world:
in it, East and West meet in an unprec-
,edented manner; it incorporates a sa-
lute to Islamic law along with the
adoption of federalism and Western-
,style personal rights for citizens.

Perhaps the most important phrase
in the Constitution is .inthe preamble:
the people of Iraq "reject violence and,
coercion in all their forms, and partic-
ularly when. used as instruments of
governance." Agreement on this prin-
ciole. so contrary to an ipordÏJ1ately

, cruel 35-year rule, is the most remark-
able achievement of the .members of
the Governing Council, If it holds in
their future deillings, and is respected
by their followers in power, then Iraq
will have achieved' its democratic
transition.

However, having read the entire 62-
article text in Arabic, I have a few
problems. It may seem minor, but the
language lacks literary elegance,
which is particularly unfortunate con-
sidering the richness of the classical
tradition. It is vital that the final Con- ,
stitution incorporate phrasing that
takes into account the unique Mesopo-
tamian contributions to world legal
history - from Hammurabi's tablets
to the Iraq Civil Code of 1953,which
incorporated concepts and rules of
both secular and Islamic law.

ChibH Mallat is a law professor at
,the University of St. Joseph.

As for the document's content, the
West's main, concern should not be
about the prevalence of Islam - it and
all other relig'ïons of the Iraqi popula-
tion are protected against excesses
anl,!pr,ovocations. Nor should on~ wor-
ry that federalism is not sufficI.ently
stressed - it is frequently mentIoned
in the text and has been a shared
desire of most of Iraq's new leaders
since at least 1992, when their col-
leagues at the University of London
demonstrated to them how Malaysia
and Nigeria were strengthened as na-
,tion-states by the adoption of federal-
ism. So long as the Kurdish political
leaders, who have enjoyed de facto
autonomy for the last decade, accept
that federalism means a single nation-
state, the risk of the issue turning sour
is limited.

What most concerns me, however,
,is the fuzziness and uncertainty over
the transition to a permanent and
democratically elected government.
Sovereignty is to be returned to the
Iraqis at the end of June, but there will
be no elections this year and no refer-
endum on a final Constitution until
2006.Who will rule in the interim?

The new document mentions the
emergence of a government to be de-
cided upon after "wide consultations."

This body will adopt a series of laws
for the creation of a National Assem-
bly of 275 members, to be elected
before February 2005. But the' text
does not further specify how electoral
law will be organized. With no stated,
criteria and no models better thaïî ilie'
one that led to the emergence of the ;
unelected Governing Council, how can
we hope for smooth and fair electigns?

Once the 275-member Assembly is
created, not only will it have-to do the
long work of drafting a final Constitu-
tion, it will also choose a "presidency'
council" of three officials, who will
decide on a variety of matters includ-
ing the appointment of a temporary
government and prime minister,

Those, familiar with ,the Iraqi oppo-
sition in its long exile haveseen this

sort of leadership struèture before.
The Iraqi National Congress, the um-
brella group of exile organizations
created in Vienna in 1992,hali' ~ lead-
ership council of three men, whOchose
an ~'executive committee" with a
president. The Iraqi National Con-
gress fell apart because of personal
dissension at the top, and the onset of
the civil war among the two main
Kurdish factions in 1993. Is it truly
sensible to resurrect this power-shar-
ing scheme? ,

In addition, Article 37 of the Consti-
tution holds that once this Presidency
Council is chosen, it can rule only by
linanimous decision. That apparently
means one man can effectively para-
lyze thE! council.

Two weeks ago in Baghdad I talked
with several Governing Council mem-
bers about my concerns. It became
clear to me, if not to them; that dis-
banding the council and dismissing
the governmental ministers in June
will create uncertainty and tension
that will far outweigh the benefits
gained from forging a more repre-
sentative body.

It is hard to advocate any shift from
the vision of this wonderful new Con-
stitution. But in the interest of Iraq's
stability, it would seem wise to aban-
don the vague plan for new int.erim
bodies and simply have the Governing
Council continue to carry out its task
for another year. This would allow
each of the 25 Governing Council
members to get a chance to 'hold the
rotating presidency, including the
three women waiting their turns. It
would enhance the strength of the
Governing Council, allow the return of
sovereignty to Iraqis, and remove the
stigma of continued occupation. And it
is likely the best way to ensure that
the Iraqi people will have a chance to
vote on the truly democratic govern-
ment and final Constitution they
need. 0
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Kurdish Unrest Spreads in Syria;
Up to 15Dead, Scores Wounded

European Pressphoto Agency.

Kurdish protesters demanding minority rights burned a government
office yesterday in the northern Syrian city of El Qamishliye.

;-'

.'
By NEIL Mac FARQUHAR

DAMASCUS, Syria, March 13 -
Unrest set off by Kurdish demon-
strators demanding minority rights
spread .across northeastern Syria on
Saturday, with Kurdish leaders say-.
ing up to 15 people were killed and

. scores wounded over two days as the
riot police put down the rare protests

, with gunfire.
The. unrest spread to Damascus,

where several hundred riot officers
. wearing helmets and bearing plastic

shields were stationed around Da-
mascus University and in a predomi-

. nately Kurdish suburb. Students and
Kurdish residents of the suburb had
staged sit-ins to protest events in the
north, human rights activists said.

Syrian Kurds, inspired by the
changes next door in Iraq - where
the Kurds are seeking to enshrine

. their distinct identity in a new consti- .
tution - have become increasingly
vocal in demanding minority rights.
The government suspects them of
seeking autonomy or even trying to
break away to join Iraqi Kurdistan.

The Il main Syrian human rights
and other civic organizations issued
a joint-statement on Saturday calling
on the government to end the unrest
through dialogue and to increase
rights for Kurds .through govern-
ment action rather than violence. It
said the security forces should be
held accountable for opening fire on
unarmed demonstrators.

"This tragic situation comes Under
a state of political and social inflam-
mation in the country, due to the

absence of democratic life and publiè .
freedoms, including the disregard of
the rights of Kurds," said the small
but vocal groups said in the state-
ment.

The unrest began Friday at a soc-
cer match in EI Qamishliye, 450
miles northeast of Damascus.

Some soccer fans began w~iving a .
Kurdish .flag and held aloft signs ,
blessmg President Bush, while

. chanting "We will sacrifice our lives
for Bush," said a report in the news-
paper Sharq Al Awsat, published in
London. The other side responded
with jeers, denouncing Iraqi Kurdish :
leaders. That caused violent clashes -
that ended with the riot police mov- .
ing iilto the stadium.

The first few victims died there,

some shot and' seime trampled IDthe.
melee, Kurdish. rights advocates
said. The demonstrations spread
around the area and continued into a
second day on Saturdày as the funer-
als, for the first victims/started.
. Eight people died Friday, while

four died in El Qamishliye on Satur-
day, as well as three in nearby Mal-
kiya and Dereek, said Abdel Baki
Youssef, a Kurdish advocate speak-
ing by telephone from the city. He
said scores of protesters had been
wounded and many arrested, with
normal street life suspended because
of the number of security policemen
on the streets.

It was unclear how many of the
victims had ,been trampled in the

. original melee and how. many had
been shot. Although there were no
reports on Syria's state-controlled
press on Saturday, Ahmed Haj Ali,
an adviser to the minister of infor.-
mation, said 14 people had been
killed and up to 60had been wounded.

Speaking on the Arab satellite
news channel Al Arabiya, Mr. AU
said there had been damage to
public property. Al ,Arabiya. showed
pictures of flames and smoke erupt-
ing from the center of El Qamishliye
- from which the press was barred.
He denied that the unrest was politi-
cally motivated, saying it was like
soccer violence anywhere.

The official SANA news agency
acknoV{).~dg~the yiolenc~Qp..fr:i<l!lY'. . .

and said a number of people l:1ad
been killed, but provided no details.

But the government has clearly
been concerned about how its Kurd-
ish minority might react to events in
Iraq. President Bashar al-Assad said
on a visit to Turkey in January that
Syria opposed any attempt to divide
Iraq, a common stand among all
neighboring natioris.

The Kurds here have begun ag-
gressively demanding recognition,
inCluding the granting of Syrian citi-
zenship. to up to 200,000 who have
been denied it, the right to register
their land and the right to use their
language. Kurds make up ~.5 million.
of Syria's population of 17 million.

The tension is such that one gen-
eral, charged with stopping an very
rare protest in Damascus last Mon-
day by human rights activists de-
manding an end to emergency laws,
blamed the Kurds and their Ameri-
can allies for the entire 'situation.

Syrian Kurds deny seeking an in-
dependent homeland, but say the.
government should start treating
them like citizens rather than driv-
ing them into the arms'of outsiders .

"The regime should not force us to
be the Trojan horse for whoever
comes," said Marwan Othman, a
Kurdish rights advocate.

51



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

...... 12 MARS 2004

Dans un pays Qui cherche à tâtons la démocratie, le départ de la coalition serait
le plus sûr chemin vers le chaos. Reco n stru ire

l'Irak. un travail collectif
ParlSMATL KAMANDARFATTAH, écrivain irakien. et FRANÇOISE BRIÉ, chercheuse.

L1rakestaujourd'huiprésentéau~e Lesproblèmes réels de sécurité ne doivent pas servir
.desattentatlmalhemeusementrecur- • • d" .. d.ct t . I
rents et du nombre de victimes, pour la à ceux qUI vlsentle retour un regime I a ona
majorité irakienne,coinmeà Kerbala et ni gommer l'immense soulagement de ce peuple
àKadoumiyyaàl'~casion.del~choura . . longuement éprouvé par Saddam Hussein.(laplus grande cérémomede deuil chiite), avec .

environ deuxcentsvi~es. Or ce n'~~qu'une un grand nombre d'Irakiens et de c¥tes !e: avoirune cohérence et une solidarité inter-ir8.-
. vision partielle etpamale de la réalité. Il faut présentésauseinduConseil,commeslcelw-Cl kienneavanttout . .,
garderàl'e~ritque~se~e~tégiequireste n'avait pas d'importance, et maintient une Laconsciencecollectived'unegrande~}o?té
aux nostalgiques deI anClenregune et sous leur orientation maximaliste et dangereuse pour la arabe dans la région alongtemps consIdere les
direction, leurs alliés sunnites wahhabites est cohésion nécessaire de ce Conseil L'accord sur Kurdes et les minorités comme des citoyens de
le déclenchement d'une guerre civile. la Constitution intérimaire a finalement été i seconde zone. Ellen'apas compris l'ampleur de
Aussi, l'attnbutionàAl-Qaedade nombreuxa~- . adopté malgré des différends importants qui la répression qu'ils ont subie et montre une im-
tentatscriminels est peut-être commode, maIS . ontété relativisés, sur le fédéralisme etla place maturité politique et une méconnaissance de
les membres de cette organisation ou d'autres de l'islam. Par ailleurS,l'lrakaurabesoinàl'ave- l'histoire et des drC)itsspécifiques des autres
fondamen~snepe~entse~commettre nir,commed'autrespaysarabes~musulmans, peuples. . . .
des actes repetes et aussI orgamses contre les d'évoluer vers un code de la famille plus pro- LaTurquie quidémeauxKurdesetauxmmo-
forces de police, les sièges, le~dirigeants P?li- gressiste, dans l'esprit de ce qui a été adopté en ritéslespl~élémentairesdele~droits, ~qui
tiques actuellement au pouvOlretla population 1959puis abandonné en 1963. luiavaludes guerresinternestrès meurtrieres,
civile. Ils sont des mercenaires diri~~s ~ar les Sur leplan politique,letransfe~dePOuw:'ir,aux est malplacéepours'ingére~dansles a!fairesin-
.anciens baasistes,leursforces paramili~ c;t Irakiens résistants d'abord et a ceux qw n ont térieures irakiennes etempêcher la mIse en pla-
les services de renseignements de l'ancIen re- été uîll' C:bmsl . esdurégimebaa- ce d'un système démocratique respectant le
giInequionttoujours profitédesfondamenta- p~ I m~alis~tion d'::uvelle Constitu- droitdesKurdesd'Iraketd'au~,saufàvouloir
listess~tes. , ,. ,. ~~ eie~~~éralisme,lerespectdesminoritéset déclencherdesaffronte~e~~mterc?mmu-
LesproblemesreelsdesecurIténedOlve!lt,Pas la ~ .téd d tdesdélaisévidentsmais ..nautaires pour pOUVOIr mtervemr. Les
s~rvirà~e~quivisen~leretourd'unregIme ou;dès e~~~delaquestionirakienne. revendi~tions llSSYl'?-chaldéennes et tllf~~
dictatorial, mg0Il1lTI.erI.Immense soulagement Le chantie:1.akien est immense et il est nor- mènes dOIVent~uvoIrtrouver leurpla~ leg!
decepeuplelonguementépro~éPm:~ddam mal, outre le délicat problème de la sécurité, time sans intervention étrangère. Les Irakiens
Hussein. Demander le départ Immedi.at des que de nombreuses difficultès surgissent<I,ans doivent aussi se méfier des manipulations ~es
coalisés,commependantlagrande~~- cepaysdévastédansdemultiplessecteurseco- anciensmembresduparti~oud\ù~t:lo-
tionilyapeuenEspagne,estunepo~lti~nIr- nomiques avec des dettes colossales. nalistes arabes, et des pressIOns des VOISIns
respo~able, car, si la coalition seretÏ!ejil est :Le Conseil du gouvernement proviso~re, qui comme laSyrie et l'Iran ,
fort probable que ce sera le chaos SWVlde la souhaitel'établissementdel'Etatdedrolt,lere- Durant des années, nous avons demande la
guerre civile et de la division du pays, but re- censement avant des élections libres fin 2005, création d'un Tnbunal pénal international ad
cherchéparceu;cqui~~eö:E:n~le~~~ntats." l'adaptation des org~atio~ poli~ques au hoc, qui auraitp';l emJ>ê:hérlaguerre: ~~ue
KofiAnnan a declare I ImpoSSIbilite eVlde~te cadre défini pour lademocratie, ne dOltpas.re- beaucoup de VOIXsoutiennent cette rmtiative
d'organiser lesélectionsenIrakavantau~oIns culervis-à-vis du fédéralisme, de laprotection même si le Parlement européen a adopté en
hUit mois (absence de recens~ment, ~e li~e,s des minorités et du droit des femmes. Les au- 2000une résolutionence sens.Une fois le régi-
électorales, de lois ~ les partis e~de s~té, torités religieuses chiites doivent accepter un me tombé et la capture de Saddam Hussein, il
etc.), demandées par rayatollah Sistanï et une débat réel sur ce dernier point . est étonnant d'entendre autant devoix se pen-
partie des chiitesvouIantpeserplus n~~ment La démocratie doit organiser les rapports entre chersur lejugement de celui qui, durant des an-
sur leprocessus politique avantle 30 Jwn, date . majorités et minorités, ce qui ne passe pas for- nées, aura pu continuer à détruire les Irakiens:
du transfertdu pouvoir aux Irakiens.J~ . cément par levote de toute une population pas dans une indifférence
Seplaçantquelquefo~a~-d~duCO~ilde directementconcernéeetdo~tlesinté~ts~'!- quasi géné~ale. pe:
gouvemementproVlSOIre,lS~~e.la plus Juste vent être divergents. Les droIts des ~o~~s m~der aUJ?urd hw
légitimité en Irak, celle d'avoIrresisté pendant. doivent être garantis avant ceux des maJontes unJugement mterna-
des décennies au totalitarisme baasiste et re- éventuellementhégémoniques.Ladémocratie tiona!, c'est s'opposer à
présentant plus de 90 % des courants poli- neserésumepasseulementauvoteetàlaliber- la volonté du peuple
tiques irakiens, Sistan! ré~tère étrangeme~t. téd'expressiondesidé~~enesera~lleque . , . irakien~yeutdéS?r-
une position peu cooperative avec le Conseil. grâce àlamaturité des dirigeants politiques du Jl1alS, avec IaIde de la communauté mternatio-
En passant outre les accords passés le 15no- • pays et l'existence d'une Constitution qui défi~ naleetdesexperts,juger lui-même par une cour
vembre 2003 pour une échéance électorale fin nira le cadre eUes limites de cette expression spéciale Saddam Hussein et son entourage.
2005 et s'appuyant sur sa légitimité religieuse, contre les tentations partisanes. Le gouveme~ Beaucoup d'avocats, dont Vergès, accourent
ildénieenpartieleursaspirati~nspolitiquesà 'mentirakiencommelasociétéciviledoivent pour défendre les hiérarques comme Tatek
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Aziz et SaddanïHusséin mais surtout parvo- suivreunevoiequiresteimmoraleauregaroœ,. té ii-akienpehbérée, qui manifeSte peu sonhos-
lonté de publicité pOureux-mêmes,pourtrans- . victimes toujours menacées de rancienrégime. tilité aux troupes étrangères, mis à partIes an-
foqnerlepl'OCèse!icirqueetenrèglementde llnefautjamais cesser de rappeler les crimes de ciens soutiens de Saddam y.trouvant une
comptes internation~uxou par adhésion aux l'ancien régime. Libérer Saadoun Hammadi, nouvellevirgptité. Sans moyens médiatiques,
idées du régime, desservant lacause la plus im- président de l'ancienne Assemblée nationale les défenseurs des nouvelles autorités ira-
portante, celle des vraies victimes. . . aux ordres de SaddamHussein, etne pas pour-. kiennes issues d'llne longue résistance àla ty-
Il ne peut y avoiI: de comité de réconciliation sUivre de nombreux tortionnaires et hauts res- rannie ne pèuventfaire entendre leurs voix et
sansjustice sous peinëd'~voirunretourdégui-, po~les baasistes, au moment où de graves at- sont exposés à toute sorte de rumeUrs surtout
sédesbaasistesaupouvdir.LenouvelIrakdoit rentats ont lieu quotidiennement, est un lorsdes~ttentats.Aussiceuxquiseréjouissent
être fondé sur lamériîoire et sur ladistinction message inC9mpréheDSlblepour lapopulation. des problèmes sécuritaires en Irak et ne font
entrelesvictimesetlesrésjst:antsaurégimede etentretientlapsychologiedelaterreurparti-. rien pour aider les I~ens doivent com-
Saddam, et les bo~uX et leurs collabora- culièrement destructrice pour larecoqstruc- prendre Qu'une évolution défavorable de lasiio
teurs. Les Etats-Unis et leurs 3lliéS ne doivent tiondu pays. tuationdans ce pays ne servira pas la sécurité
pas être aussi pressés de les arimistieret de les De même, on ne dirajamais assez le rôle néf3s- européenneetmondialenUrlsplutôtlesintérêts
déculpabiliser. .. te, par antiaméricanisme souvent primaire, de des dictateurs de larégion ~
Il serait inquiétant, sous prétexte de rechercher l'essentiel des médias arabes et de nombreux -. .. .'
la paix sociale et tl'éviter les confrontations, de autres à travers le monde à l'égard de lamajori-

SYR,IE Lés troubles ont faitali';moi1Js' qùin,ze. morts et une centaine de blessés

Damas réprime de violentes
manifestations kurdes-

Beyrouth: SJhyDe Rizk........................................................

La,~Yrie a été le théâtre ce
week-ènd de violentes manif~-
tations kurdes qui ont fait au
moins 15 morts selon des
sources kurdes. L'agence offi-
cielle syrienne évoque des vic-
times, mais sans préciser le bi-
lan de ce qu'elle qualifie
d'« opérations de sabotage ».

Déclenchés vendredi dans la
ville de Kamechliyé, près de la
frontière turque, à l'occasion
d'un match de football qui a
dégénéré, les troubles se sont
étendus samedi et dimanche à
toute la région kurde du pays
ainsi qu'à Damas. L'explosion
confirme les appréhensions des
autorités syriennes qui, depuis
la chute de Bagdad en avril der-
nier, craignent l'effet de conta-
gion des revendications autono-
mistes des Kurdes irakiens sur
la minorité kurde de Syrie.

Les autorités ont wposé un
couvre-feu à Kamechliyé, Has-
saké, et Amouda,les trois princi-
pales villes kurdes du nord-est
du pars, ainsi que dans les quar-
tiers kurdes de Damas. Mais,
hier, alors que les forces de sécu-
rité bloquaient les accès de cer-
tains bâtiments officiels, des
jeunes protestataires ont conti-
nué de descendre dans la roe,
dans la banlieue ouest de la ca-
pitale, cassant des installa!i0ns
publiques et s'en prenant a des
symboles du pouvoir, a-t-on ap-
pris de sources informées en Sy-

rie. La policé anti-émeuté était
aussi déployée en force dans le
quartier de Roukneddine, dans
le nord de Damas, où vit une w-
portante communauté kurde.

A Hassaké, où une mosquée
et un local de police avaient été
incendiés samedi, les forces de
l'ordre ont dispersé une nouvelle
manifestation hier. Par ailleurs,
.en Belgique, la police a interpellé
Wie soixantaine de Kurdes qui
mânifestaient devant l'ambas-
sade de Syrie, une quinzaine
d'entre eux ayant tenté de péné-
trer dans l'enceinte diploma-
tique. Les heurts ont débuté ven-
dredi après-midi avant un
match du championnat de foot-
ball syrien qui devait opposer
l'équipe locale de Kamechliyé,
al-Jihad, au club al-Foutoua.

Supporters arabes et kurdes
se sont affrontés violemment, les
uns faisant l'apologie de Sad-
dam Hussein, et les autres celle
de George Bush et .des leaders ..

. kurdes d'Irak. Trois enfants au-
raient été tués dans la bouscu-
lade, tandis que l'intervention de
la police, qui a tiré à balles
réelles, selon des sources
kurdes, s'est soldée par six
morts et une centaine de bles-
sés. Les affrontements qui ont
suivi ont fait d'autres victimes,
portant le bilan à au moins
14 tués selon les Kurdes.

L'agence de presse officielle
Sana a pour sa part annoncé la
création d'une commission
d'enquête chargée d'élucider les
« actes de sabotage» perpétrés
'par des « conspiratelUS» et dé-
noncé une « atteinte à la sécu-
rité et à la stohüité du pays ».

Ces incidents témoignent de la
frustration des Kurdes qui re-
présentent 9 % de la population
syrienne, mais sont privés de
leurs droits culturels depuis l'ar-
rivée du Baas au pouvoir il y a
quarante et un ans. Afin de creer
une ceinture arabe sur une pro-
fondeur de vingt kilomètres, le
long de sa frontière nord-est, la
Syrie avait expulsé des Kurdes
de chez eux pour les remplacer
par une population arabe. La
nationalité syrienne a même été
retirée à quelque 200 000
Kurdes, au motif qu'ils ne pou-
vaient justifier leur présence
dans le pays depuis 1945.

En août 2002, alors que son
père ne s'était jamais rendu
dans la région kurde, Bachar al-
"Assad II effectué une visite à
Hassaké en signe de bonne vo.
lonté. L'amorce de dialogue n'a
toutefois pas porté ses fruits.

«Le regime semble prêt à faire
un geste, mais il es.t hors de
question pour lui de donner le
moindre signe defaiblesse », ex.
plique un analyste à Damas. Or
la Syrie est actuellement sou-
mise à des pressions sans précé- .
dent de la part de Washington
qui la menace de sanctions w-
minentes.

Encouragés par la nouvelle
donne régionale et la liberté de
parole relative qui s'installe à
Damas, les partis kurdes ont ex-
primé leurs revendications.
Mêmes si, à l'exception de cer-
tains groupes expatriés, ils ne
reprennent pas à leur compte la
demande d'autonomie des
Kurdes irakiens et se contentent
de réclamer d'être considérés
comme des citoyens à part en-
tière, la réaction des autorités a
été immédiate : plusieurs mili-
tants kurdes ont été arrêtés lors
de manifestations précédant les
émeutes de ce week-end. Car le
régime ~doute particulièrement
la création d'un État kurde ira-
kien qui menacerait l'intégrité
du territoire $ien. Cette préoc-
C\lPation a d'aille~ rapproché
Damas d'Ankara.

LlnGARO
15 MARS 2004
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Syrie: heurts meurtriers. entre police et Kurdes
lesaffroniemenis oni débuté iors d'un match defootbaiivendredi à Qamichli.

It)
..,...

A près deux. jours locale «Djihad» (<<guerresain-
d'affrontements entre te», un nom choisi parle parti
Kurdes et forces de Baas) à celle de Dar El Sour,

. l'ordre syriennes, qui grossevilleara.besunnitelimi-
auraient fait 14 morts, selon trophedel'lrak.(<AI~ntréedu
l~etReuters,maisplusde stade, les Kurdes étaient
.50, sinon une centaine, selon fouillés, mais pas lesArabes et
des sources kurdes locales, la la tension a commencé àmon-
situation restait très tendue ter», a raconté un témoin joint
hier à Qamichli et dans les par téléphone par des exilés
autres villes kurdes de la ré- kurdes. Les incidents auraient
giond'Hassaké,aunord-estdu véritablement éclaté pendant
pays. «Il y a eu trop de morts le match lorsque lesArabes se
pour que toiitredeviennecom- sont mis àhurlerdes slogans à
me avant»,affinnait hier un la gloire de Saddam Hussein.
responsablé kurde àParis. Ces Les Kurdes ont répondu, les
manifestations représentent forces'de l'ordre sont inteIVe-
un défi ouvert au régime du nues et ont tiré suries Kurdes,
parti Baas et elles sont une di- f~ant, selon des témoins, au
recte conséquence de lanou- moins dix morts et phlsieurs
velle donne régionale créée dizaines de blessés. L'émeute
par l'intervention américaine a alors gagné toute la ville où
en Irak. La télévision d'Etat a des immeubles ont été incen-
dénoncé«l'actiondecoTJSpira- diés. Des Kurdes vivant en
teurs». Le gouvemeuilocal a Turquie, de l'autre côté de la
accusé les partis kurdes, «qui frontière, racontent avoirw
ont des liens avec l'étranger, pendant deux jours. les 00-
d'instrumentaliserles 10000ux»,. lonnes de fumée et entendu le
etleministrede l'lntérieur,Ali fracas des tirs. Samedi; les af-
Haj Hammoud, apromis «les frontements ont en effet re-
plus sévèrespunitions» coptre pris de plus belle lors des funé-
ceux qui violent la loi railles des premières victimes
Colonnes de fumée. Tout a et l'armée est intervenue. Les
commencévendrediàQami- manifestations s'étendaient
cbli, ville pellplée de nom- aussiàDereketàAmuda,oùil
breuxKurdes, lors d'un match y aurait eu aussi des morts.
pefootballop~tl'équipe. Lacolèrekurdedanslenord-

est de laSyrie couve depuis des
années. Entre 600000 et
1 million des Kurdes syriens
(sur un total de 2 millions)
sont en effet dans cette région
privés de papiers et de leurs
droits de citoyens. «Je vivais
comme assigné à résidence
dansmonproprepays», racon-
tait récemment unjeune exilé
kurde arrivé clandestinement
en France, et lui-même fils
d'un Kurde vivant depuis des
années avec pour seul docu-
ment d'identité une feuille
certifiant «qu'il nefigure pas
sur le registre d'Etat civil des
Arabes syriens». Alors que de
nombreux Kurdes résident à
Damas parfaitement assimi-
lés et seIVant de vitrine au ré-
gime, 250000 de leurs frères

du Nord-Est avaient été dé-
chus de leur nationalité en
1962quand le parti Baas déci-
da de réduire dans les statis-
tiques lenombre de Kurdes du
pays. La mesure s'applique
aussi àleur descendance etce-
lui ou celle qui épouseunKur-
de sans papier perd aussi sa
nationalité syrienne. «C'estun
châtiment éternel et irréver-
sible»,témoigne unjeune Kur-
de syrien vivant en France.
Impatience. «Nos parents vi-
vaientdéjàrommeçarommeci-
toyens deseronde zone, mais la
situation devientde pireenpire
malgré lespromessesdufilsAs-
sad», expliquait,ilyaquelques .
semaines, un réfugié. Le ren-
versement du régime de Sad-
dam Hussein et l'exemple des
Kurdes irakiens, qui bénéfi-
cient d'une très large autono- .
mie, ~ccroissentl'impatience
alors que le régime syrien est .
nUssous pression par l'admi-
nistration américaine et me-
nacédesanctions.llyaunese- .
maine, un petit cortège d'une .
centaine de défenseurs des
droits de l'homme défilait au
centre de Damas.Etl'ambassa-
deur américain étaitlàen per-
sonne pourvoir comment les
choses se passaient ~

MARCSEMO

POPULAR DISCONTENT

Kurds a.rrested in Syria after
. .

weekend 'riotsend in 19 deaths

54

By .Kim Ghattas in Beirut

Syrian authoritiés arrested
scor,es' of Kurds yesterday'
after' wèekend rioting in the
Kurdish areas. The violence
w~,sPll!~ed wh,epà football
match' dIspute 'on .'Friday
turned into a rare. display of
popular discontent.

At least 19 people were
killed and as many as 150
injured, most of them Kurds,
in.the north-eastern cities.'~f
Hassakeh, Qamishli .. and
Amouda. The unrest spréad
to Damascus and Alèppo;
where Kurdish students took
to the streets to demonstrate
against the deaths in the
Kurdish regions.

.The violence started in the
predominantly Kurdish town
of Qamishli before a football
match between a Syrian

. Arab team, al-Fatwa, and a
predominantly Syrian Kurd-
ish team, al-Jihad.

Scuffles broke out 'after al-
Fatwa fans brandished Pic-
tures of the' oiisted Iraqi
president Saddam Hussein,
infuriating Kurds. Police dis-
persed the crowds by shoot-
ing in the air. .

Kurds accuse police of
shooting directlyat demon'
strators. More people were
killed during funerals on
Saturday which turned into
riots, and Kurdish party
leà~ers say hundt;!1.ds of

KUrds w'ere, arrested in
Damascus on Monday,
âlthQugh this coi.ùd not be
.independently conftrw.ed.
. In an' unusual move for
the Syrian .regÎme,a commit-
tee has beè'n set up to inves-
tigate the causes of the riots.
: The. government-owned
Tishreen newspaper said the
committee would "severely
pwllsh the perpetrators and
instigators of these crimes".

The civil unrest is the first
of its kind for decades in the
tightly controlled Ba'athist
state and is a sign of grow-
ing discontent among Kurds,
but also, some observers say,
of a feeling' among many

Syrians that the regime can
be challenged as it faces
uncertain times after the col-
lapse of the Ba'athist regime
in Iraq andgrowing USpres-
sure.

Abdel Baqi Youssef, secre-
tary of the Kurdish Yakiti
party; said: "Syria's Kurds
were heartened by the posi-
tive developments for Kurds
in Iraq with the signing of .
the new Iraqi [temporary]
constitution, which gives
Kurds their rights and recog-
nises Kurdish as an official
language."

Although he did not make
a direct link between the
riots and the Iraqi constitu-
tion, Mi YQusséfsaid' KUrds
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in Syriawere' disapPow.ted
that Syria centinued tedeny
them their rights, while
pregress was being made in
Iraq, Turkey and Iran. "

ln line with the pan;Arab,
nen-sectarian ideelegy of the

,ruling Ba'ath party, Syria
dees net grant any special
rights to. Kurds, who. make

up: abe,rt 8 per cent ef the
Syrian pepulatien.

Abeut200,OOO ef the 1.8m
Kurds de net have Syrian
natienality, which means,
that altheugh' they must

-serve in the military, they'
cannet vete, ewn preperty,
go.,te :state scheels er get:

, gevernment jebs. -

Syria fears the creatien ef
an independent Kurdish
state which weuld threaten
its territerial unity.
, .ln Berlin, sOo Kurds dem-
enstrated ,and marched to.
the US alid' British embas-

'sies t9 appeal fer interna-
tienal suppert after the
events in Syria. " ,
'ln Geneva, about 20 dem-

en'Strators, ,o.ccuîltéd,., the
effices efthe 'Syrian ~ssitm
to. the UmtedNatlens ..

One demonstrater' said the
diplematic staff were safe
inside the missien and dem.
enstraters, -were just trying.
te attractthe attentien ef'
the medui to. what had hap-,
pened in Syria.

Affrontements meurtriers entre Kurdes et Arabes en Syrie
Un match de football à Qamishlé, vendredi, a servi de détonateur au conflit qui a fait 14 m:orts

MounaNaïm

CE SONT des incidents inédits
en Syrie: un conflit entre Arabes et
Kurdes syriens à l'üccasiün d'un
match de füütball a fait au müins
14 mürts, tüus Kurdes, et des dizai-
nes de blessés, vendredi 12 et same-
di 13 mars et suscité une vive ten-
siün dans plusieurs villes du nürd-
est du pays. La situatiün en Irak a
été le détünateur de ce cünflit. Le
match de füütball devait üppüser
vendredi, à dümicile, l'équipe
Al-Jillad de la ville de QamisWé, à
une écrasante majürité kurde (à,
quelque 600 km au nord-est de
Damas), à l'équipe AI-Füutüua, de
la ville de Deïr EI-Zür. Les Kurdes
et le güuvernement syrien parlent
tüus deux d'actes de provücatiün,
mais ils ne regardent visiblement-
pas dans la même directiün.

D'après une süurce kurde à Paris '
e~Y<?Iltactrégulier avecdes respün- '
sables kurdes en Syrie, les suppür-
ters d'Al-Füutüua, brandissant des
pürtraits du dictateur irakien déchu
Saddam Hussein et armés de güur- '
dins et de pierres, ünt défilé dans la
ville-hôte. Ils se sünt livrés à de la
casse, tüut en cünspuant les chefs,
des deux principaux partis kurdes
irakiens, Massüud Barzani, püur le
Parti démücratique du Kurdistan et
Jalal Talabani, püur l'Uniün patriüti-
que du Kurdistan. Une mêlée s'en
est suivie, au cüurs de laquelle qua-

tre enfants ünt été tués, sans que
l'ün sache trüp, selün cette süurce,
s'ils ünt été piétinés üu s'ils ünt
subi des cüups. Tüujüurs selün la
même süurce, l'interventiün de la
pülice, qui a tiré à balles réelles, fai-
sant 6 mürts, a eu pdur cünséquen-
ce d'aggraver le cünflit, les Kurdes
se livrant à la déprédatiün et au sac-
cagé de lücaux et de bureaux.

cc AUTEURS ET INSTIGATEURS»
Samedi, la tensiün avait gagné

les petites villes et villages aux alen-
tüurs de QamisWé, nütanlffient la
ville d'Al-Hassaké, üù des accrocha-
ges avec les fürces de l'ürdre ünt
encüre eu lieu. Cinq persünnes ünt
été tuées, tüutes kurdes, d'après la
même süurce. L'effervescence a
gagné des quartiers à forte cümpü-
sante kurde des villes de Damas et
d'Alep, ainsi que dans la ville de
Hassaké. Les dégâts sünt très
impürtants. D'impürtants effectifs
des fürces de l'ürdre ünt été
déplüyés dans tüutes ces zones üù

le calme semblait être revenu
dimanche, malgré une tensiün per-
sistante.

Les autürités ünt annüncé
l'üuverture d'une enquête püur
identifier « les auteurs et instiga-
teurs de ces incidents. Les sanctions
les plus sévères seront prises contre
ceux qui mettent en danger la.sécuri-

té et la stabilité du pays et, des' religieuse, 120 000 de ses membres
citoyens », ünt-elles prévenu dans ,..: entre 250 000 et 300 000 aujüur-
un cümmuniqué publié par l'agen-, d'hui, cümpte tenu de la croissance
ce Sana, Selün elles, les incidents démügraphique - ünt été déchus
ünt été délibérément prüvüqués de 1.<1 natiünalité. Ils sünt privés des
par des sabüteurs liés à l'étranger,dro!,t5 civiques les plus élémentai-
mais qui ne sünt pas nümmément reS:;:
identifiés. La télévisiün a parlé de En 1963, un projet de créatiün
« conspiration» et le quütidien d'une « ceinture arabe» et de
Al-Baas, ürgane du parti au püu- dépürtatiün des Kurdes fut lancé
vüir, a dénüncé l'interventiün de ,avant d'être gelé treize années plu~
« groupes cherchant à semer la dis- tard. Au début des années 1980
corde conformément à 11/1 plan une certaine libéralisatiün appü~
visant à nuire à la Syrie et à contri- un bo.l d'air à cette cümmunauté
buer à accroître les pressions qui avec l'autürisatiün de facto de~
sont exercées contre elle ». Khaled manifestatiüns fülklüriques et des
Kheder, le güuverneur adjüint d'Al-, activités pülitiques. Les Kurdes
Hassaké, a été encore plus direct sünt représentés au Parlement,
dans des déclaratiüns à l'agence mais une partie au müins d'entre
Reuters. 11 a 'accusé les müuve-.' eux considè,re que ces députés sünt
ments pülitiques kurdes d'avüir pro-' 'davantage une cautiün püur le güu-
vüqué les émeutes. « Les instiga- vernement que leurs pürte-parüle.
teurs, qui ont des affiliations intérieu- Les Kurdes revendiquent la recon-
res et extérieures, ont mobilisé quel- ,naissance de leur langue et de leur '
ques braves Kurdes pour les instru- culture ainsi que des droits püliti-
mentaliser », a-t-il dit. ques « dans le cadre de l'intégrité

Bien que sa situatiün süit sans territoriale du pays », mais le güue
cümmune mesure avec celles des vernement sYJ:Ïen,cümme ceux des
Kurdes de pays vüisins victimes de pays vüisins à. fürtes minürités kur-
pülitiques coercitives, la minürité des - ]a Turquie, l'Iran ainsi que
kurde de Syrie qui compte entre 1,5 l'Irak de Saddam Hussein -, les

'süupçünnent tüujüurs de visées
et 2 milliüns de persünnes n'en est séparatistes.
pas müins soumise à des mesures
discriminatüires. En vertu d'un
recensement de 1962 tenant cümp-
te de l'appartenance ethnique et

Clashes between Syrian Kurds and
Arabs claim more victims
Brian Whitaker

Eleven people have died in fur-
ther clashes between Arabs
ana Kurds in north-east Syria,
residents and the lUrkish se-
curity forces said-y~sterday.

The latest incidents bring
the death toll in the ethnic vi-
olence, which erupted at a
football match en Friday, to at
least 25. Hundreds mere are
reported injured.

The tension in the area, a
wedge of land bordering lUr-
keyand Iraq, has been height-
ened by Iraq's interim consti-
tution, which guarantees Kur-
dishnghts.

"Many o.fthe Kurdish peeple stration o.r riot in Syria is usu-
in Syria do not enjoy civil ally put down veryquicklybut
rights and are stateless ... they this has carried on fo.r several
are looking for similar rights days."
to the Kurds in Iraq," Ibrahim Damascus faces other pres-
Alcholbec oftheKurdish Syr- sures:'Washington is prepar-
ian Human Rights Project in ing to impose sanctions and
Yorkshire said. ' Syrian frustration at Bashar

Syria fears that Iraq's newly al-Assad's inability to reform
empewered Kurds will en- the üld guard since he inher-
courage and even materially ited the presidency four years
suppert their brethren. ago is increasing.

The scale and duration of The unrest began in the
tte violence is the most seri- mainly Kurdish town of
ous in Syria for many years. Qamishli where fans of an

"It's relatively significant," Arab team taunted fans o.f a
said Sarah Meyers, an analyst largely Kurdish team by wav-
at security the consultancy ing pictures of Saddam Hus-
Control Risks. ''Any demon- , sein.

As the fighting spread to. sev-
eral towns nearby officials
accused Kurdish leaders for
turning a soccer riot into a po-
litical issue.

Yèsterday Mr Alcholbecac-
cused Syrian intelligence and
the Ba'ath party of instigating
the violence. Abo.ut 100 Kur-
dish shops, as well as many
cars, were set on fire in the city
of Hasakah, he said.

There are tho.ught to be two
millio.n Kurds in Syria - about
8% of the population - al-
though Kurdish sources put
the number at more than 3m

guardian.co.uk/syria
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US plays down clash witblran troops

UStroops on the Iraqi side of the country's frontier with Iran yesterday. This weekend's clash
with Iran ian forces comes as the UStightens security along the border

Tehran to readmit nuclear
agency 'by end of month'
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Iran has long argued its,
nudear programme is
entirely peaceful, but Mr'
EIBaradei's interim report
last week to the IAEA board
criticised Tehran for not
mentioning designs for p2
centrifuges, later admitted to
inspectors, in its "full" decla-
ration last October. The
report also cited "discrepan-
cies" in Tehran's account of
its enriched uranium. '-.

In an inter-view. .with'
domestic news'" agericy-'
widely reported yesterday,-.
Akbar HashemiJtafsanjani,
the influential fQnner presi-
dent, said Iran would. "~not.
forget those" w1'1o' "ViÙe
against us at international
assemblies", an apparent ref-
erence to Germany, France
and Britain.

Iran agreed with the Euro-
peans in October.l~t.year to
suspend uranium en-rich,
ment and allow'snap irtspec-
tions. Officials'" said .they
were promised;. imported
technology in return.

~~.,~.~.~~..~~.~~.~.~.!.~.~.~~~.:;..:........
Iràii', . has ; tbldthe
International Atomié Energy
Agenèy that it will readmit
nuclear inspectors by' the
end of the month; Mohamed
ElBaradei, the 'agency's gen;
eraI secretary, said yester-
day. ..' .. ,

Reactingto an IAEA re~o-:
lution condemmng its faUure:
to disclose its nuclear, 'pro-
gramme fully, Tehran at
first said it wO\i1d:notallow'
inspections dudrig' the'"Ira- Mohamed EIBaradei: interim
nian new year' holiday, report criticised Tehran '
which beginson Saturday.
Later it said the freeze. :was days and that the "the best
indefinite becauSe of the con- way 'obviously toanswer all
tents of the resolution. ' ' these ,suspjcion~.:is for us to

"Yet again Iran lS' s~ndin:g' go back asearly as possible".
out confusing signals,'" said Inspectors' .il,ee,ded to
a European diplomat. -" return toIran;' .said Mr

En route totheUS; :Mr ElBaradei"to"~c1!ilifY ...
ElBaradei told reporters the issues'.arollria 'ine .p2 [centri-
Iranians would be "punish- fuge, used for enriching ura-
ing themselves if they delay nium]" and to visit "the pilot
things" plant at Natanz [in southern

He said inspections should Iran] to make sure it is
not be dependent on holi- , locked".

Aside from the officially
recognised crossing points.
the Iranian border,like all of
Iraq's 3,600kmof boundaries
with its neighbours, has
many illegal trails often.
used by smugglers. '

ID, Bàghdada US army offi-
eer working for the coalition
provisional'authority was

'stabbed on Sùnday inside

the Green Zoné;:'.Uîe secure
area in:-Bâghdad which
houses the CPA headquar-
ters. The officer is now in a
stable condition, Brig Gen
Kmunitt said y~sterday.
• Gunmen opened fire on a
vehicle carrying US civilians
in the northern Iraqi dtyof
Mosul on Monday, killing
three and woundiilg two,
Reuters news agency
reported yesterday, quoting
Iraqi police.

A US military spokesman
confirmed that two US civil-
ians had been wounded and
said three people had been
killed, but decli~e4 to spec-
ify the nationalities' of"the
dead or give,further details.

~~.!.~~.~..~~.~~~.~..~~.~~~~-
The US army ,sought
yesterday' to. play; down a
clash betweehits troops and '
Iranian border guards who'
exchangèd f11"eiD .nortb-east:'
ern. Iraq onSunday night. '

BrIgadier General Mark
Kiniinitt, militaryspokes-
man for the ,coalition proVi.
sional authority, J:PA), said
yèsterday that a _trol from

.the fourth infanr.rv division'
car'rying out "routine border
operations" came under. fire
from men wearingthe uni.
forms of Iranian border
gUards.

The US soldiers returned
fire in self-defenÇ.e.he said.

In the 11 nionthssince the
fall of the former Ba!athist
regime in Aprillastyear, US
soldierS occupyingJtaq have
been involved in incidents
on 'the Syrian border but this
is the f11"sttime thàt they are
thought to J,l~y.~_: .dashe,d
With' Iranian s'ecurity forees.

An unnamed foreign.,min-
istry official in Tehran yes-
terday denied to the Associ-
ated Press news agency that
any incident, had taken place
despite initial reports' that
an' Iranian might have been

\~ounded' or killed.
. "I have spoke!) to. several
officials and there is no
truth to t,his report," an Ira-
nian Interior MinistfY offi-

cial told Reuters n~!ws
agency. "There was no such
skirinish." , .

Brig 'Gen Kimmitt siilid
yesterday: "We are trying to
asèertain what happened! at
thé scene. [But] we do IßOt
see this as revolutionary 0 r a
major incident."

The firefight comes at a
more than usually ten,se
time, in US-Iranian relatio.ns
as Washington puts pressure
on Tehran to open 'up jits
nuclear facilities to insP\~c-
tion.
, It also came soon after t!he

CPA announced it would be
reducing the number of bur-
.der' 'crossing points between
Iran and Iraq, from ,~~' to

three in the next few'-days.
The US. which has repeat-
edly accused Tehran and
Damascus of not doing
enough to control' alleged
militants crossing into Iraq,
is now committed to increas-
ing security first. on the ira-
nian border and then on
Iraq's boundary with Syria.
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An Iranian man passes an anti-US painting on the wall of the former US embassy in Tehran. GeorgeW. Bush

has said that consorting with tyrants such as the Shah of Iran has rebounded on America AFP

DifferenCès between neo-conservatives and
'realists' in the UShave ledto confusion over
policy on Tehran,.reports Guy Dinmore

Washington
hardliners
waryof

.-engagIng
with Iran

Scowcroft; nationTiI-~eÇurj.ty
adviser': under Mr. Bush's
father, and Thomas Picker-
ing, then US ambassàdor to

. the UN. Now in the private.
sector, both' encourage
engagement. Coiidoleezza
Rice, national .security
adviser, backs M1:Scow-
croft's talks with Mf Zalif.

Fellow realistsmside the
administration inciude Colin
Powell, secretary of s~ate..
and his deputy, Richard
Armitage .

Another believed.to favour
engagement is Rob~rt Black-
will, strategic planner ror
the Middle East under Ms
Rice.But for US hardliners
and neo-consElrvatives,their
experience of Iran is domi-
nated by events a decad!!
earlier - the morass of Leba.
non and the Iran-Contra
debàcle when Ronald Rea-
gan, then'U~president. tried
to trade guns for hostages.

For Donald Rumsfeld, the
defence secretary, Iràn and
its creation Hizbollah cannot
be forgiven for the retreat of
tiS" forces from Lebanon in
1983after 241 Marines were
killed by a bomb.

For many in the Bush
administration, that humilia-
tion, followed by no mean-
ingful retaliation, created an
image of American weakness
in the Arab world that ulti-
mately encouraged the al-
Qaeda attacks of September
Il, 2001.

US officials concede that
the blood spilt in Beirut and
the 444-dayTehran embassy
hostage crisis bave 'left bag-
gage far weightier than
Libya's destruction of the
Pan Am flight over Scotland
or the Korean war half a
century ago.

A bargain can be struck.
with Muammer Gadaffi of
Libya or Kim Jong-il of
North Korea because there is
no internai opposition or
alternative, officials say. Bu£.'
in Iran, US hardliners see an
alternative to. bargaimng: a
mass of discontented peopl!!
who are ready to revolt, per-
haps with US help.

Last May Mr Rumsfeld
responded to Iran's over-
tUres by fighting for rElgÏme

'.change to be made official
US policy, though not neces-
sarily through military
.means. He attacked Iran
publicly, !accusing it of being
unhelpful over Iraq. He told
the Council on Foreign Rela-
tions that getting into a
close, intimate relationship
with Inui would give its cler-
ics the! legitimacy they
craved and discourage irani-
ans whoisought change. .

The !neo-conservatives
believe ithe Iranian' regime
will collapse ..~.oorierrather

ran, an officiäI,said-thè 'Slate
Department' rebuked the
Swfss foreign ministry för
overstepping its diplomatic'
mandate. Mr Guldimann told
the Financial Times he
never commented on such ..
matters.

According to the US side,
the Iranian offer mentioned .
cutting_.off support to the
mili4Ïrit Palestinian groups;'
Haoias and Islamic Jihàd,
and converting Lebal1on's
Hizbollah into a purely
socio-political organisation .
Iran also indicated it could
recognise Israel and a sepa-
rate Palestinian state.

But it was not clear
whether Iran was prepared
to abandon its development
of the nuclear fuel cycle pro-
gramme, including uranium
enrichment that can be used
to run reactors or make
bombs.

The offer was said to come
from a senior Iranian official
designated two years ago by .
Ali Khamenei, the supreme
leader, to co-ordinate a spe-
cial committee on US rela.
tions. The Bush administra-
tion did not question the
authenticity of the proposal,
a US official said.

Mohammad Javad Zarif,
Iran's ambassador to the
United Nations, followed up

, with a commentary in the
. International Herald Tribune
•on May 12 suggesting t8.lks
with the US on Iraq and the
nuclear issue.

Mr Zarif played an impor-
tant role in mediating with
Lebanese groups in the early

19908to sec,Urethe releaSe of
western hoslagesin Beirut.
Mr Rafsanjani was then

.president. .
Important figures on the

US side then, and still wield-
ing influence now, ue B~nt

Even before last May.when
the road map proposal
arrived from Tim Guldi-
mann, the Swiss ambassador
representing US interests in
Iran, a suggestion had been
aired by Akbar Hashemi Raf.
sanjani, a former president.

Mr Rafsanjani, a powerful
figure central to sevel7llf
abortive bids over the ,past
18 years to strike ~s with
the US, suggested the ques-
tion of Iran-US relations
could be put to a referen.
dum, a move almost sure to
secure approval for rap-
prochement.

His remarks were pub-
lished in Tehran soon after
the fall of Baghdad. But
instead of replying to Teh-

Iran's proposal of il.. road
map leading to the restora-
tion of relations with the US
did not come as a complete
surprise to the Bush admin-
istration, but it has intensi-
fied a fierce internal debate
between "realists" and "neo-
conservatives" over ambi,
tious plans to remake the
wider Middle East.

Signs of an overture from
Tehran had been picked up
by Washington a year before
the invasion of Iraq, as
Iran's faction-riven clerical
rulers struggled to reach a
consensus over how to
respond to the threat inher-
ent in the "Axis of Evil"
speech. by President George
W.Bush in January 2002.
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'than la~er. The, realists, are
not ',so sure.' For Mr Bush,who ,haS no personal experi.
ence 01 / Iran, ,it is a, moral
question. In speeches9n the
Middle East, M hassaid that
'consomng with', tyrants such
,às tbe $hah of, Iran orbis;
, rè1î.gious ' successors, 'has
'rebôUnded on America. '
: Reuel G~recht,' an ' Iran

'expert at\ the' rightwing.
. Àmeridail' Enterprise InsU..
tuté . saysthe,realist school

'.. .J , "

Sees a silver ~in~, the
conseryatiV'ês' .rïggïng' 6f,last

month's elections that ended
four . yeil.l~s, ,ot, reformist
majority., ,,", '
" Writing>in the, Weekly
Standa,J:d; 'Ile !l1!ÏJ:! tl1.e:~ea.lists_
'(his PoliticaJ rivalS) believed
the, ,"pragmatic conserva.
tîveSale tbe. men to 'cut. a:
deal" overIi'an's weapons of
lnass,destr'ÏictioI!. "~eteal.
ist temptà:tion iri the Ameri-
can t'orèi~ policy establish-
fIlent:,is always pow~rful,
prinCip8llY'Qeçluise it is 'th~
'p8t~. of' least resistancE!lind
least "actionand it tiovetails

nicely with the, stat~ ,quo'
reflexes of the StateDepart.
'ment, thé', Ceniral1ntélli.
gence Agency,and the mill-
tà!"Y brassat the.Péntagon,"
he'Wivte., - ~ ,

Senator John, KéiTy, the
,Democrats' chiiilehgei' ta Mi-
Bush in this year's electiQn,
appears to have einbrac~.d
thé realist cause.' . "

USofflcials 'admit the
Bush, administration's dïs-
functional policy on Iran',has
resUltedin conftiséd signals,
such' as the sizeable teiiéf

effort for the,'quake:strickim
city' of Ban'i, ainod~ratë,
Européan;led ,approac~ ;,on
the nuclear issuewi thin ~the
!1!(~rn~ti.9!l~ÔtQwJç. ~n~tgy
~ncy, and indecision ov~r
'Ii~~ to.deal with a growIng
Irlini~ pt:~e.nce_ tp .Iraq ..,
., Much 'more than 'Iian isat
stake. What neo-'conserva-
tives .foresee as a genera-
tional' struggle "'ith.,. "the
Il!lanné world could start or
finish with the regime'. in
Tehran,'

. ' ,......................................................... _ •••••• 1 ..

CLifFORD KUPCHAN

The US must make peace
withlran

58

One of the White House's'pri-
mary goals in its efforts tQ

. enhance US national secu-
rity must be a security-

based agreement with Iran. The US
'governIi:uint is justified in strongly
objecting' to Iran's skewed parliamen.
tary elections last month and the anti-
democratic policies of Tehran's theoc-
racy. But, like it or not, there are now
powerful 'and pragmatic conservatives
in the Iranian regi'me who could
deliver results. And US security would
be immeasurably enhanced if Iran
abandoned its nuclear weapons aspira-
tions and its support for terrorist
groups in exchange for security guar-
antees from Washington and an easing
'of economic sanctions.

After 25 years of mutual suspicion,
the ,path to such an accommodation
will be lenithY and demand distasteful
'concessions'on both sides. But now is
the time to layout a road map specify-
ing the actions each side must take.

First, Iran must abandon all nuclear
weapons' ambitions by forswearing the
goal of obtaining or acquiring the capa-
bility to produce nuclear weapons,
including an indigenous nuclear fuel
cycle that could be used to enrich ura-
nium. Observers believe Iran has been
pursuing nuclear weapons for years
and todây its leaders insist on the right
to devcliipnuclear power with techriol-'
ogy that could also. produce a bomb:
Tehràn struck an agreement with the
European Union last year to s~s_pend .
enrichment of uranium, niake a com.
pIete declaration of its nuclear pro-
gramme and agree to intrusive Interna-
tional Atomic Energy Agency
inspections. If implemented, these
steps might produce positive results.
But reason for scepticism remains.

The inspections led to disturbing
findings. An IAEA resolution approved
last week criticised Iran for an incom-
plete declaration, including omission of
attempts to develop an advanced cen-
trifuge and failure to explain traces of
highly ,rad~o!lct!ve..material at its facili-

ties, US officials welct5med the resolu-
tion as proof of growing international
impatience with Iran. Washington
must new close ranks, with the Euro-
peans and other allies öft this. Should
there be no progress by June's IAEA
meeting, the matter should be referred
to the United Nations Security Council
- with the prospect of sanctions'
against Iran and a mandate for more
intrusive inspections.

Under any agreement with the US,
Tehran must also surrender all known

, members of al-Qaeda; Iranian leaders
readily acknowledge they are holding
such people, in large part as a bargain-
ing chip for negotiations with the US.

'Last, Iran must cease military sup-
port for Islamic terrorist groups such
as Hizbollah in Lebanon and Hamas in
the occupied territories, Iranian leaders
claim readiness to resolve both issues
in the context of a larger deal.

The US, for its part, snould offer to
guarantee Inin's secùrity by renoùnc-
ing at the top level any intention to
force regime change. Tehran, to an
extent not understood in Washington,
urgently seeks guarantees and interna-
tional respect.

Washington should acknowledge that
the Islamic republic is a regional power
with legitimate security interests and
that it deserves a voice in regional
'security matters, The US should
increasingly engage Iran in discussions

Mutual suspicion is so deep
that a one-off 'grand bargain'

. will not be possible; rèducing
tension requires lo~-key
confidence-building steps

about a future secUrity structure for
the Gulf. '

If there is a thaw in security rela-
tions, the US should begin easing eco-
nomic sanctions - initially by using
"carve-outs" in sanctions for specific
activities. Mutually beneficial US
investment in Iran's energy sector is
the eventual goaL '

This road map will require time -
probably up to two years - and success'
is far from assured. Mutual suspicion is'

,so deep that a one-off "grand bargain"
will not be possible; reducing tension

, must start through low-key confidence-
building measures.
, Iranian leaders correctly suggest .that
co-operation in Iraq is one opportunity;
this would greatly facilitate US policy
given the June 30 transition to an
interim Iraqi government. Iranians
have good relations with the Iraqi Shia
majority and Grand Ayatollah Ali Sis-
tani, the influential Shia cleric, Accord.
ing to recent testimony by George
Tenet, director of the CIA, Iran wants
"an Iraqi government that does not
threaten Tehran ... can maintain the
country's territorial integrity, and has
a strong Shill' representation," Tehran's
goals in Iraq are compatible with
Washington's and the Bush administra-
tion should consider inviting the Irani.
ans to testify at the war crimes trial of
Saddam Hussein. Beyond Iraq, advance
notification of each side's military
manoeuvres would also build confi-
dence.

Given the threat that Iranian policies
pose to US national security, the US
must give this security accommodation
a shot. Patience and a readiness to
accept setbacks will be necessary, But
if Washington succeeds, US security

, will be fundamentally enhanced.

The writer is vice.president and senior
fellow at the Nixon Center in Washing-
ton, and a former US State Department
official; he visited Tehran last month;
and met Iranian officials
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UN AN APRES Le budget américain total consacré au redressement éco7J,omique
est de 18.6 milliards de dollars. dont 7.5 milliards doivent être déboursés en 2004 '

Quand la reconstruction de l'Irak
commencera

Stéphane Marchand

Dans quelques jours, ce sera
le 20 mars, premier anniver-
saire du début de la guerre q1:Jr.
a fait tomber le régime de Sad-
dam Hussein. Dans un climat
de forte insécurité, les Etats-
Unis font l'impossible pour don-
ner l'impression que la recons-
truction du pays a bien
commencé. L'accueil du pays
au sein de l'Organisation mon-
diale du commerce (OMO avec
statut d'observateur, à la mi-fé-
vrier, représentait à leurs yeux
une étape symbolique impor-
tante.

En réalité, à ce stade, il s'agit
plutôt d'une réhabilitation des
infrastructures détruites par
trois guerres et douze ans
d'embargo. La vraie recons-
truction, c'est-à-dire la mise en
route d'une économie ira-
kienne autonome appuyée sur
les ressources et les entre-
prises du pays, attendra en-
core. Elle est pourtant indis-
pensable car la progression
des revenus pétroliers promet
d'être décevante au cours des
premières années. En 2004,
.selon la Banque Mondiale, ils

devraie~t tout juste couvrir les
dépenses courantes, soit 12,1
milliards de dollars. Le chô-
mage reste l'un des principaux
problèmes du pays, et le FMI a
estimé l'été dernier qu'environ
60 % de la population active de
6,5 millions de personnes
étaient sans emploi. D'autres
études plus optimistes affir-
ment que.l£ chômage aurait
baissé à environ 25 %.

La coalition d'occupation
s'attend à une croissance_ de
l'économie irakienne en 2004
qui ,eré-erait des centaines de
milliers d'emplois. Selon elle,
l'aide américaine devrait à elle
seule provoquer une augmen~'
tation d'au moins 30% des re-
venus non. pétroliers -de-l'Irak.
Le budget am:éricain total
consacré à la reconstruction
est de 18,6 milliards de dollars,
dont environ 40 %, soit
7,5 milliards de dollars, doi-
vent être déboursés en 2004.
La moitié de cette-somme, soit
3,7 milliards, sera dépensée
dans le pays. Cette somme de-

vrait faire monter le produit in-
térieur brut non-pétrolier de
l'Irak à plus de 13 milliards de
dollars, contre un total annuel
estimé à 10 milliards avant la
guerre. Un responsabÎlf ex-
plique : « Lors de la construc-
tion d'une centrale électrique.
les turbines peuvent, être pro-

duitës aux Etats-Unis ou au

Japon. mais lasconstruction
des installations. des routes et

. de l'infrastructure qui y est as-
sociée est classée comme dé-
penses domestiques. » Le
Fonds monétaire international
(FMI) va également venir à la
rescousse. Il devrait accorder
au deuxième semestre 2004
un premier versement d'ur-
gence post-conflit à l'Irak, suivi
d'un prêt régulier en 2005.
L'Irak pourrait ainsi recevoir
au total 850 millions de dollars
en plusieurS tranches.

La diaspora participe à l'ef-
fort. Une importante partie de
ses fonds à l'étranger aurait été
rapatriée par le- biais des
banques locales qui ont repris
contact avec le reste du monde.
De source américaine, quelque
5 millions de dollars rentrent
chaque jour en Irak. Si ce
rythme se maintient, il s'agirait
d'une injection annuelle de
1,5 milliard de dollars dans
l'économie, soit 6 % du pm non
pétrolier.

La fourniture d'électricité est
un défi capital. Les Irakiens
pourraient être approvisionnés
normalement avant la fin de
l'année 2004. En octobre, le
pays atteignait son niveau
d'avant-guerre, soit 4 400 mé-

gawatts. L'objectif est de porter

cette production à 6"000 méga-
watts en juin. Il faudrait toute-
fois de 10 à 20 milliards de
dollars d'investissements du-
rant les Qix prochaines années
pour do~er l'Irak d'un réseau
électrique moderne. Washing-
ton a promis d'y consacrer
5,6 milliards de dollars. Il faut
savoir qu'un mégawatt revient
de 600 000 à 1 million de dol-
lars. Les Irakiens utilisènt cent
fois moins d'électricité qÙè les
Américains.

Dans cette première phase,
le marché de la réhabilitation
est dominé de manière écra-
sante par les Américains. Le
Pentagone a octroyé dimanche
deux nouveaux contrats de
près d'un milliard de dollars à
deux entreprises américaines
dans le domaine électrique. Le
groupe Washington Internatio-
nal Inc., de Princeton, a gagné
un contrat de 500 millions de
dollars pour des projets élec-
triques dans le nord de l'Irak.
La société Perini Corp., du
Massachusetts, a remporté un
contrat équivalent mais pour le
sud du pays. Ces deux contrats
sont les plus gros attribués
dans le cadre d'une enveloppe
globale de 5. milliards de dol-

lars pour la reconstruction de
l'Irak.

Mercredi dernier, le Penta-
gOne avait réparti sept contrats
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plus petits, d'une valeur d'envi-
ron 130 millions de dollars, à
des entreprises américaines et
britanniques et d'autres plus
mode$tesont été accordés à des
sociétés d'Irak, de Pologne ou
des Emirats arabes unis pour

Syrian
. .Kurdsln

renewed
clashes
~~.,~,i~,~~~~.S"~~,,~.~i.~~, :,,..
More clash'ès between Arabs
and Kurds took place yester-
day in the tôwns of Ras al-
Àin and Amouda in north-
eastern Syria whil~ a tense

des projets de développement
immobilier: construction d'en-
sembles de logements en préfa-
briqué, comprenant chacun une
école,une mosquée, une agence
bancaire et une clinique.

« Ceux qui disent que la re-

calm prevailed in cities fur-
ther east arter several days
of rioting ..

Turkey's .Anatolia agency
also repo;ted that seven
Kurds had been shot dead by
security forces in Aleppo
.and in the nearby town of
Afrin during a ceremony
commemorating the poison
gas attacks on the Iraqi
Kurdish town of Halabja in'
1988.

Syrian security forces
imposed a curfew in Ras al-
Ain, after five people were
reportedly killed and 30
injured in fighting there on
Monday. A senior member of
a local tribe is said to have
been among those killed.

In Amouda, l\uirdish

construction de l'Irak prend du
retard se trompent », assure le
ministre irakien de la Recons-
truction et du Logement,
Bayane Baqer Soulagh.
D'autres contrats, d'une valeur
de plusieurSmilliards de dollars

groups attacked a police sta-
tion and reportedly killed a
police chief, four police,offi-,
cers and a soldier. Anwar el
Bunni from the Association
for the Defence of Human
Rights in Syria confirmed
that at least 300 Kurds had
been arrested on Monday in
the Damas(:us suburb of
Doumar.

"It is true that our Syrian
brothers of Kurdish origin
committed [errors], which
we deplore," Mr el Bunni
told agencies.. "But unfortu-
nately the authorities have
not heeded our advice and
instead of favouring dialogue
they have had recourse to
repression. "

The US also called on

. devraient être octroyésdaIlli]~s
prochains jours à des entre-
prises des pays ayant contribué
à l'effortde guerre américain en
Irak, selonun responsable amé-
ricain à Bagdad.

Damascus.."to exercise toler-
ance for all ethnic minorities
in Syria".

Adam EreH, a State
Department deputy spokes-
man, urged Damascus "to
refrain from using increas-
ingly repressive measures to
ostracise a'minority that ha$
asked for a greater accep-
tance and integration into,
Syrian life."

Syrian authorities allege
that the riots, which started
last Friday at a football
match in the town of Qam-
ishii, were due to an exter-
nal effort to destabilise Syria
and accused Syria's Kurds of
orchestrating the riots.

2 Europeans die in Iraq shooting
Drive-by attack adds to rash of ambushes of foreigners

[

'When I'm driving, my I
weapon sits on my lap, .

not in my holster.'

year-old occupation happened ear~~er
this month when more than 140 Shute
wor!>hipers were killed in Baghdad and
Karbala during religious festivals by a
combination of suicide bombs, mortars
and grenades.

Now, foreigners in so-called "soft-
skinned" vehicles, ordinary cars easily
punctured by high velocity bullets,
seem especially vulnerable.

Lieutenant General Ricardo Sanchez
of the U.S. Army, the highest ranking
commander in Iraq, spoke at a military
ceremony Tuesday and said, "Clearly
there has been a shift in the insurgency
and the way the extremists are conduct-
ing operations.

60

By Jeffrey Gettleman who has been working in Iraq since Oc-
tober. "When I'm driving around, my

BAGHDAD: Two European engineers weapon sits on my lap now, not in my
were shot and killed in a drive-by attack holster."
Tuesday, the latest killings in a rash of ' For months, American military com-
ambushes against .foreign civili1l.ns in m~nders warned that the enemy is re-
Iraq. . calibrating its tactics. Insurgents have

Military officials said the two hy- moved awayfrom ramming cars into
draulic engineering specialists, 'one. blast walls Md taking on heavily armed
from Germany, the other from the Neth- convoys. Instead, as the past weeks have
erlands, were driving along a remote shown civilians, both foreign and Iraqi, ,
stretch of highway in southern Iraq have b~come the targets of choice.
when their four-wheel drive vehicle' The bloodiest attacks of the nearly
was blasted by gunfire from a passing',
car. Two Iraqis with the engineers were,
also killed.

The drive-by shooting came less than
24 hours after fom American mission-
aries were shot in their car, in similar
circumstances, in northern Iraq. Three
missionaries were killed instantly and a
fourth died Tuesday morning while be-
ing airlifted to a military hospital. .

No suspects have been identified in'
either attack, but last week occupation
authorities arrested four Iraqi police-
men in connection with the deaths of
two American éÏvilians working for the
U.S. government. The two were also
shot in a roadside ambush.

The targeted killings have sent a
spike of fear to foreign workers already
on edge.

"I've been here long enough to know
when there's a lull in violence and when
there's a peak and right now we're in a
peak," said Bill Evans, a telecommuni-
cations specialist from New Hampshir~

"It is very clear they are going after
these targets that might create some ,
splits within the coalition,"

Attacks on Iraqis seen as collaborat-
ors are also going up. Military officials
said Tuesday a translator working for
the occupation authorities was killed
and two of her family members
woundd in a drive-by shooting in Mo-
sul, Il vi>latilecity in northern Iraq ..

Two washer women working at a mil-
itary base in southern Iraq were killed
last week. Shortly before that, two sisters
who served as translators for American
forces in Baghdad were shot while driv-
ing home, One lived and the other died.

Military officials have provided few
answers on how to 'stop the violence.
Even the most secure areas in Iraq are
not secure.

The "green zone," the heavily protec-
ted compound in central Baghdad that
is the seat of the occupation govern-
ment, was shelled Tuesday night 'and
large plumes of white smoke could be
seen rising from the rooftops.

The area used to be the home of Sad-
dam Hussein. Nearly a year ago, during
the invasion of Iraq, it was heavily
bombed by American warplanes.

The New York Times
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Des Kurdes d'Iran arrêtés après avoir manifesté
leur soutien à ceux d'Irak

---~----
TEHERAN, 10 mars (AFP) - 17h07 - Une centaine de Kurdes iraniens ont été arrêtés à la suite de manifestations de soutien aux
Kurdes irakiens après la signature de la constitution provisoire irakienne qui leur accorde un statut d'autonomie, ont déclaré à l'AFP
deux députés kurdes iraniens.

"Ces derniers jours, dans plusieurs villes du Kurdistan (ouest), les habitants sont descendus dans les rues pour exprimer leur joie et
solidarité avec les Kurdes irakiens, à qui on a reconnu le droit à l'autonomie après des années de répression", a déclaré Jalal
Jalalizadeh, député de Sanandaj.

Un article de la nouvelle constitution provisoire irakienne prévoit même que les deux tiers des électeurs de trois provinces irakiennes
à majorité kurde peuvent rejeter la constitution permanente qui devrait être écrite par une assemblée élue.

"Dans beaucoup de villes, les forces de l'ordre ont bien agi, mais malheureusement, dans certaines villes, des manifestants ont
commis des actes malveillants et la police est intervenue et a arrêté environ une centaine de personnes", a dit M. Jalalizadeh.

Selon lui, Mahabad, Boukan et Marivan ont connu des troubles.

Mercredi, le quotidien conservateur Jornhouri Eslami a fait état de manifestations. "A Marivan, le meneur des manifestants, un
candidat disqualifié (aux législatives du 20 février) et d'autres fauteurs de troubles ont été arrêtés", affirme.le quotidien, citant un
communiqué des forces de l'ordre.

Selon le quotidien, "les manifestants de Marivan ont détruit la statue du martyr Hossein Fahmideh", un jeune Iranien qui s'était jeté
sous un char irakien pour le faire exploser durant les premières années de la guerre Iran-Irak (1980-88).

"On m'a dit que les habitants avaient détruit la statue. Depuis des iffiIlées,"ilsréclament qu'on érige une statue au grand poète de
Marivan, Mohammad Khanegh, mort il y a plus de 30 ans, ce que les responsables de la sécurité ont refusé. fis voulaient sans doute
réagir contre cela", a ajouté M. Jalalizadeh.

"A Boukan, une vingtaine de personnes ont été arrêtés et quinze autres ont été blessées", a déclaré Bahaeddine Adad, également
député sortant de Sanandaj.

Lors des manifestations, des slogans ont été lancés en faveur de la "démocratie en Iran et de l'autonomie au Kurdistan iranien",
selon M. Jalalizadeh.

L'Iran, où la communauté kurde est estimée à six millions de personnes, combat sans merci toute menée indépendantiste sur son
territoire. fi a envisagé avec inquiétude que la chute de Saddam Hussein ne ravive la revendication kurde dans l'Irak voisin et que
celle-ci ne fasse contaRion.

L'agitation kurde fait surgir le spectre
de conflits ethniques en Syrie

DAMAS,.18 mars (AFP) - 15h57 - Les heurts inattendus qui ont secoué ces derniers jours plusieurs régions syriennes à présence
k~rde, faIsant 40 morts selon des sources kurdes, fait surgir le spectre de conflits ethniques à l'irakienne, estimaient jeudi des
dIplomates arabes.

Les ,affrontement~ déclenchés vendredi d~s le gouvernorat d~ Hassakékm au nord-est de Damas) entre population kurde et forces
de I o:dre appuyees par des membres de trIbus arabes font cramdre un effet de contagion des tensions ethniques en Irak, ont précisé
ces memes sources.

~lles s~uli~ent q'!e le~heurts qui ont ~cl~téap~ès des provocations mutuelles des supporters adverses avant un match de football
a QamIch1i,premIere vIlle kurde de Syne, mtemennent alors que Washington, qui se pose en protecteur des Kurdes, brandit la
menace de sanctions économiques et politiques contre la Syrie.

Le département d'Etat américain a appelé ces derniers jours les autorités syriennes à ne pas recourir à la répression contre la
population kurde et à reconnaître leurs droits culturels.

Les dirigeants de Damas s'étaient montrés farouchement opposés à la guerre américaine contre l'Irak lancé en mars 2003 soulignant
ses "effets déstabilisateurs" sur la région. '

Outre les conséquences politiques pour la région de cette guerre, ils s'inquiétaient aussi de l'émergence d'un Etat kurde à leurs portes
qui pourrait "réveiller" la minorité kurde de Syrie, estimée à un million et demi de personnes. '

"Les agitations ont réveillé le problème kurde en Syrie", a estimé un diplomate arabe à Damas. Les autorités devraient "le
reconnaître et assumer leurs responsabilités", a-t-il ajouté.

Selon lui, "le climat régional actuel" a pu encourager ces derniers jours les autonomistes kurdes, faisant référence aux droits obtenus
par les Kurdes en Irak.

L'avocat Anouar Bounni, qui milite pour les droits de nlnmme en Svrit'. 'I qualifié de "légitimes" les revendications culturelles kurdes
et leur droit à s'exprimer.

61



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

ila invité les autorités à procéder à "une ouverture politique" pour régler les problèmes des Syriens kurdes représentant 9% de la
population.

Les agglomérations où les Kurdes sont établis, essentiellemen,tçians le nord~~t, à Qamichli, HaSS{l.kéet les localités avoisLnantes,
sont parmi les plus déshéritées du pays. Des Kurdes sont également établis à Damas et à Alep (nord).

Les partis politiques kurdes, généralement interdits d'activité en Syrie, évoquent régulièrement le problème des 200.000des leurs
réclamant des cartes d'identité.

Mais les autorités, ainsi qu'une bonne partie de l'opinion publique syrienne, soupçonnent les radicaux kurdes de nourrir des visées
"séparatistes".

D'autres part, de nombreux Syriens se sont dits choqués par les images de désolation et de destruction montrées par la télévision
syrienne après les émeutes. Même les organisations des droits de l'Homme syriennes ont condamné les "actes de sédition".

Selon Anouar Bounni, aborder les problèmes des minorités a toujours été une ligne rouge pour le régime du parti Baas dont
l'idéologie panarabe et unitaire est allergique à tout mouvement exprimant des velléités séparatistes ou revendiquant une différence
culturelle.

Le vice-président syrien Abdel Halim Khaddam a affirmé mercredi à la presse que "personne ne pourra porter atteinte à l'unité
nationale syrienne" et que les incidents des derniers jours étaient exploités par des "parties étrangères".

Damas rétablit l'ordre dans les régions kurdes
et poursuit les arrestations

--~ ---
QAMICHLl (Syrie), 18 mars (AFP) - 14h48 - Les forces de l'ordre syriennes ont réussi à rétablir un calme précaire dans des régions
kurdes du nord de la Syrie où des affrontements ont fait en six jours 40 tués où elles se livrent à des raffles dans des quartiers et
des villages "reb!,!lles",ont indiqué jeudi des sources politiques kurdes.

Dans la ville frontalière d'Ifrine (nord-est), près d'Alep, trois Kurdes et un gendarme ont encore été tués mercredi soir lorsque des
habitants ont tiré sur une patrouille venue procéder à des arrestations, a indiqué à l'AFP Abdel Hamid Darwiche, secrétaire général
du parti démocratique progressiste kurde (interdit).

Selon lui, ces dernières victimes portent le bilan des affrontements depuis vendredi à 33 tués kurdes et 7 Arabes, dont des membres
des forces de l'ordre syriennes.

Le quartier d'Acharfiyé, dans la banlieue d'Alep, où des manifestations avaient eu lieu mardi, est toujours quadrillé par les forces
de l'ordre et les habitants kurdes se terrent chez eux, a-t-il ajouté. .

. Des témoins sur place ont confirmé un déploiement de gendarmes à la péripj1érie de ce quartier, ainsi qu'autour du campus de
l'Université d'Alep où des étudiants kurdes avaient jeté des pierres et brisé les vitres d'immeubles mardi.

A Qamichli, ville frontalière de la province d'al-Hassaké (600 km au nord-est de Damas), les commerces ont réouvert, mais les
écoles sont désertes et la circulation clairsemée, selon un correspondant de l'AFP.

Des forces de l'ordre ont été envoyées dans la demi-douzaine de villages environnants, théâtre des affl'Ontements violents des
derniers jours, selon ce même responsable kurde.

Le feu s'est déclaré de nouveau mercredi soir dans des entrepôts de Qamichli, dont une partie avaient été pillés lors des émeutes de
la semaine dernière. Les pyromanes n'ont pas été identifiés, a-t-il dit.

Dans plusieurs villages et dans des quartiers de Qamichli, des familles kurdes reçoivent les condoléances après la mort de leurs
proches au cours des derniers jours, a-t-on constaté.

Plusieurs activistes kurdes ont mis en garde les autorités contre la poursuite des raffles qui pourraient, selon eux, mettre à nouveau
le feu au poudre.

Selon M. Abdel Baki Youssef, secrétaire du parti radical kurde Yakiti (l'éveil), proche du PDK de Massoud Barazani, plus de milles
Kurdes ont été arrêtés depuis vendredi à Doummar, dans la banlieue de Damas, ainsi que dans les régions de Qamichli et d'Alep.

L'avocat Anouar Bounni, membre de l'Assocation de défense des droits de l'Homme (ADHS), a confirmé que les arrestations se
chiffrent par centaines mais n'a pas pu avancer de chiffre exact.

il a appelé les autorités à contribuer au retour au calme en "mettant fin aux arrestations" et en "ouvrant le dialogue", préconisant une
solution politique plutôt que la répression.

L'ADHS et d'autres associations et formations politiques d'opposition ont condamné à la fois "les actes de sédition et de
vandalisme" commis selon eux par les Kurdes et "le recours du pouvoir à la répression".

Onze mouvements kurdes interdits ont appelé la population kurde de Syrie à "célébrer dans la douleur et le deuil" la fête du Norouz
(la fête du printemps kurde) dimanche en parant leur maisons de banderoles noires, en prenant part à des défilés pacifiques de
deuil dans lesquels seuls des drapeaux noirs seront brandis, selon M. Youssef.
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Imposing 'universal'
values by force just

doesn' t work.

Whatèver his 'vàlues are, it would be
an insult to claim they represent Arab-:
~ivilization. And although T(\~Blair
(also a fan of the phrase "universal
values") and George W. Bush are
Christians, religion does not appear to
have played a major part in their war
aims.

Yet to many Arab Muslims inside
and outside Iraq, this does indeed look
like a war unleashed by "Zionists and
Crusaders" to keep the Muslims
down, or worse; impose a foreign civi-
lization on an Arab nation. This is
certainly the way Islamist extemists
see it. But then, they always were
believers in Mr. Huntington's thesis.

Islamists, however, do not repre-
sent Muslim or Arab civilization -
any more than the Christian Coali-
tion, let alone "Zionists," represents'
the West. Iraq is a perfect example of .'
how ethnic, religious and cultural
fault lines run inside national borders.
The future of Iraq is not being forged
out of a battle between West and East '
or between Muslims and Christian~
but between Shiites and Sunnis. Kurd's'

1 "'.

':.'."

Ian Buruma, a professor at Bard
College, is co-author of the forthcom-
ing "Occidentalism: The West in the
Eyesof Its Enemies."

......~:.

. By Ian Buruma

Killing>l~~q, .•..
With Kindne~s.

O
.ne year later, most of the

. stated reasons for in-
vading Iraq have been
discredited. But advo-'
cates of the war still
have one compelling ..

. argument: our troops are not there to .
impose American values or even
Western values, but "universal" ones.
The underlying assumption is that the
United States Itself represents these
universal values, and that freedom to
pursue happiness, to elect our own
leaders and to trade in open markets,
should be shared by all, regardless of
creed, history, race or culture.

Some might question whether
America is as shining an example of .
these good things as is often claimed. .
Nonetheless, spreading them around .
is certainly ,a more appealing policy
than propping up "our" dictators in
the name of realpolitik. Still, history
shows that the forceful imposition of .

.even decent ideas in the claim of
universalism tends to backfire - cre- .
ating not converts but enemies who ism, \v.hich in their eyes is sYnony-
will do anything to defend their blood.' '"1ll0us:wi~'J~~,ishness.
and soil. .'As'sOoD as Napoleon was defeated

Such was the response two centu- ',at Watefloo,the liberallaws he insti-
ries ago of the German-speaking 'tuted in;Pr'ussia wereannulled. And a
areas of Europe when Napoleon's ar- " century 'làtè'r, the resentments plant-
mies invaded them under the banner :ed .by :Napoleon's armed liberation
of universal freedom, equality and' '.sprouted, ;their most bitter fruits in
brotherhood. Napoleon was a despot Nazi .Germany.. .
and his Grande Armée could be bru- ' Arab and Muslim extremism may
tal, to be' sure, but his reforms were " , ,never become as lethal or powerful as
mostly beneficial. Religious freedom' ,the20th-century German strain, but it
was estàblished, government efflcien- ", has already,takèn a terrible toll. Once
cy improved, and the Napoleonic Ie- again a nation with a universalist
gal code has served continental Euro- mlssiontO liberate the world is creat-
peans well for two centuries. ing' dangerous enemies (and once

Yet France's armed intervention again Jews are being blamed). This is
was deeplyresented. Some nativist .' not necessarily because the Islamic
reactions were relatively benign: ro- world hates democracy, but because
mantic poetry celebrating the native the use of a,rmed force - combined
soul, or a taste for folkloric roots. But . WIth the h~risy of going after one
in other cases the native soul, espe- dictator while coddling others, the ar-
cially in Germany, turned sour and rogant zealotry of. some American
became anti-liberal, anti-cosmopoli- ideologues and the failures of a ham-
tan, and anti-Semitic. Some 19th-cen- handed, occlipàtion - are giving
tury nativists claimed that Napoleon America's d~mocraticmission. a bad
was a Jew. This was not just becausename ..
he liberated the Jews from their ghet- ~ One problem with American
toes and declared that France would, 't.coops' liberating the Middle East is
be their homeland, but also because 'that ,it confirms the opinions of both
universal ideals, promiSing equality ,:Muslims and Westerners who see the
for all, have often been associated by :Jraqwar as part of a religious war, a
nativists with rootless cosmopolitan- "clash ofcivilizations" in the phrase,

of the' HarVard political scientist:
. 'Samuel HWitington: On the face of it,
.this would seem an unlikely proposi-:
. tion. Saddam Hussein did not rule.

over ait Islamic state.Far from it. he
.k111edlarge . numbers of Musli~s.,'
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and Arabs, Baathists and democrats.
The main fault line crossing most
Muslim societies isn't even between
secularists and religionists, but be"
tween ~Muslims witb- different --ideâs
about the proper role of religion.

Islamists of the kind represented
by Al Qaeda are religious revolution-
aries. But it is perfectly possible for a
practicing Muslim to be against Unit-
ed Statés intervention, free-market
capitalism, sexual freedom and the
importing of Hollywood movies with-
out being a theocratic revolutionary.
Such a person may be a moderate
reformer who believes, as did many
Europeans until just a few decades
ago, that democratic politicS is best
organized along religious lines.

The real question for the Western
universalists, then, is whether the
cause of moderate Muslims is helped
by the revolutionary war that has
been set off by the American and
British armies. For that is what the
war in Iraq is; not a clash of civiliza-
tions, but a revolution unleashed
through outside force.

There seems to be little doubt that

most Iraqis were more than happy to
see Saddam Hussein go. Most would
have remained grateful to the United
States ànd Britain, if oilly the coali-
tion forces couid -have somen-owgone
home quickly, leaving Iraq with a
functioning administration, electrici-
ty, running water and safestreets.
This, of course, would not have been
possible even if Britain and America
had done everything right. The fact
that the coalition got so much spec-
tacularly wrong has made things far
worse.

Iraq is so violent and chaotic now
that it ,'wouldbe highly irresponsible
to pull the troops out. As a result, we
may be seeing more and more Hunt-
ingtonians. This is especially true of
Arabs living outside Iraq, who never
felt the lash of Saddam Hussein di-
rectly.

In the face of what is seen as contin-
ued Western aggression, it iS,harder
for Muslims in any country to take a
strong stand against fellow Muslims
for fear of being branded as traitors.
The Liberal Islamic Network, for ex-
ample, has done a brave job of pro-

moting a moderate form of Islam in
Indonesia, where extremists bombed
a Bali nightclub in 2002.These liberal
~usli~s advocate the s~p~!"ation Qf
cnurcn-and--slate, iißâ a non-literal
interpretation of the Koran. They
were able to fight extremism without
being seen as American stooges -
until American troops invaded a Mus-
lim country.

"When the Bali bombings occurred,
I thought the fundamentalist groups
would fade, because people would see
that they were wrong," according to
one member of the group, Nong Darol
Mahmada. "But now the Iraq war
becomes a new justification for the
fundamentalist attitude toward
America or the West. Everything
we've been working for - democra-
cy, freedom of thought - all seems in
vain." She may be wrong. All might
not be lost. But so far, in Iraq and
beyond, the neoconservative mission
is achieving the opposite of what it
intended. 0

M.Na

crimination à l'endroit des citoyens
kurdes ». Ellesont dénoncéYusage '
d'armes à feu par la police « contre
des citoyens non armés », mais aus-
si les déprédations commises par
les Kurdescontre lespropriétés pri-
vées et publiques, «ainsi que la
profanation du drapeau syrien, sym-
bole de l'unité nationale ».

D'après l'Association de défense
des droits de l'homme en Syrie
(ADHS),quelque 300 arrestations
ont eu lieu dans la banlieue ouest
de Damas, sans compter celles qui
ont été opérées dans le nord-est
'du pays et dont on ignore ]e nom-
bre.

De son côté, Amnesty Internatio-
nal fait état de centaines d'arresta-
tions et exprime des craintes que
les personnes concernées soient
« soumises à la torture 'et à de mau-
vais traitements », dans ]a mesure
notamment où leur sort demeure
inconnu. Amnesty demande aux
autorités syriennes d'informer les
familles des lieux de détention des
personnes arrêtées pour éviter
« toute maItraitance et de nouvelles
violences» et réclame une enquête
« indépendante et impartiale » sur
les incidents.

s'étant livrés, selon les seconds, à
des actes de provocation et à des
insultes contre les plus importants
dirigeants kurdes de ]'Irak voisin,
accusés d'être des agents des Ainé-
ricains. Toutes les victimes étaient
tombées sous les balles de la poli- .
ce, selon des sources kurdes et des
organisations non gouvernementa-
les. Le conflit s'était étendu à plu-
sieurs villeset villagesde la région,
ainsi qu'au quartier à importante
composante kurde de Damas.

Le gouvernement syrien a esti- ,
mé mardi que les heurts' avaient
« été exploités par des éléments infil-
trés pour semer l'anarchie et sabo-
ter les institutions publiques et les
propriétés privées », faisant allu-
sion aux déprédations commises
par les émeutiers. Il a souligné l'im-
portance de «préserver l'unité
nationale »et préconisé « l'applica-
tion de la loi contre les fauteurs de
troubles ». ,

Onze associations syriennes poli-
tiques, culturelles et de défense
des droits de l'homme ont, lancé,
mardi un appel à une solution poli-
tique du conflit da" selon elles, à
«l'absence de démocratie », au
muselage des «libertés publi-
que,s», ainsi qu'à « l'extension de la
corruption et à une politiqu,e de dis-

DE NOUVEAUXaffrontements
entre Kurdes et forces de l'ordre
en Syrie ont fait, mardi 16 mars,
dans ]a région d'Alep (nord), trois
nouvelles victimes kurdes, selon
des responsables kurdes cités par
l'AFP, sept morts d'après l'agence
de presse turque Anatolie. Ces
accrochages ont eu lieu à l'occa-
sion de cérémonies commémo-
rant l'attaque à l'arme chimique,
le 16mars 1988,par les troupes du
dictateur irakien aujourd'hui
déchu Saddam Hussein, du village
kurde irakien d'Halabja. L'attaque
s'était soldée par quelque 5 000
morts et une dizaine de milliers de
blessés.

Cette commémoration a eu lieu
dans un climat exacerbé par les
affrontements qui avaient déjà
fait quatorze morts selon certai-
nes sources, une ':ingtaine selon
d'autres, près de 150 blessés, et
entraîné des centaines d'arresta-
tions au sein de la communauté
kUrde,durant les trois joùrs précé-
dents. L'étincelle avait été donnée
vendredi, en marge d'un match de
footbal] dans ]a ville de Qamishli,
à très forte majorité kurde, à que]-
que 600km au nord-est de Damas.
Des heurts avaient alors opposé
Arabes et Kurdes, les premiers

Une vingtaine de Kurdes ont été tués
et des centaines d'autres ont été arrêtés

Nouveaux affrontements entre
Kurdes et forces de }'ordre en Syrie'
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Iraq, oneyear later
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One year ago, President
. George W. Bush began the

war in. Iraq. Most Ameri- ..
. . cans expected military vic-

tory to come quickly, as it did. De- '.
.spite the administration's optimism"
about what would follow, it was also
eàsy to predict that the period after
the fall of Baghdad would be very
messy ..and very dangerous. In that
sense, right now America is exactly
where it expected to be.

None of this might have happened
if America had known then what it
knows now. No matter what the

. president believed about the long-
term threat posed by Saddam Hus-
sein,. he would have had a much
harder timeselling this war to the
American people if they had known
that the Iraqi dictator had been re-
duced to a toothless tiger by the first
Gulf war and by United Nations
weapons inspectors. Iraq's weapons
programs had been shut down, Sad-
dam had no threatening weapons
stockpiled, the administration was
exaggerating evidence about them,
and there was, and is, no evidence
that Saddam was involved in the
Sept. 11attacks.

Right now, America's highest pri-
ority is making the best of a very dis-
turbing situation. Even America's
European allies who opposed the
war want to see Iraq stabilized and
t\lrned over to its citizens - even if
they don't necessarily see Washing-
ton as the force to do that.

This is a good moment to take stock
of what has been accomplished and
what has not, especially since the day
is rapidly approaching when the
United States hopes to turn over the
governing of Iraq to the leaders of the
nation's three major ethnic or reli-
gious groups, .

Inthe short run, the invasion ofIraq
and the toppling of its leader have

done virtually nothing to stop terror-
ism. In Iraq, as in Spain, Turkey, In-
donesia and other countries, terrorist
attacks have continued since the cap-
ture of Saddam. On Wednesday, and
again Thursday, the world saw on
.television the flames and casualties
from bombings in Baghdad and
Basra by forces opposed to the U.S.-
led occupation, which have become
more deadly and more sophisticated.

. Indeed, the war in Iraq has diverted
scarce resources from the war
against terrorism in Afghanistan and
other places.

For many Iraqis, freedom has come
at a high price. In Baghdad, civilians
line up at offices where the U.S. mil-
itary doles out money to compensate
them for relatives killed, limbs lost
and eyes blinded in the war.

Still, there have been important

gains. A' bloodthirsty dictator who
tortured and murdered his people is
locked up. An interim Constitution
has beenialÏopted, a step toward a

,democratic government in Iraq,
should the country~s' fractious
groups resolve their differences.
U.S.-led efforts to rebuild Iraq have

.progressed to the point that some
services are better than they were
under Saddam, and Iraqis are start-
ing to express satisfaction with how
things are going. Iraq's power grid,
for example, generates more electri-
city than ever.

But there are enormous gaps. Ac-
cording to the U.S. Agency for Inter-
national Development, Iraq has a
third less drinking water than it did
before the war. And the pace of the re-
building is alienating some Iraqis
who clearly overestimated the
powers and efficiency of the occupy-
ingforces.

There was a bewildering lack of
planning put into the occupation by
an administration that seemed to be-
lieve its own talk about U.S. soldiers'
being greeted with flowers as an
army of liberation. In addition, the
U.S. government, under presidents
from both parties, had spent 13years
in denial about the civilian toll of the
economic sanctions imposed on
Iraq. The Bush administration was
unprepared for the total collapse of
Iraq and for the disastrous state of
crucial services.

The U.S. miiitary's ability to deal
with all of this - and supervise the
~onstr';lc!ion of a new democracy -
IS dechmng by the week. Even with
the current rotation, reducing U.S.
troop strength to 110,000 from
130,000, the army, marine, National
Guard and army reserve forces can-
not sustain the occupation.
. For Iraq, the only answer is greater
peacekeeping and police help
through the United Nations, from na-
tions as varied as France, India, Ban-
gladesh, Russia and the Arab coun-
tries. But they are unlikely to help
until their citizens see real UN au-
thority, transforming a military oc-
cupation into a legitimate exercise in
international nation-building.

Some members of Bush's coalition
are shaken by the electoral defeat of
the Spanish government that joined
the invasion despite the opposition
of 90 percent of its citizens. In Po-
land, President Aleksander Kwas-
niewski said Thursday that he might
withdraw troops from Iraq next year
earlier than planned, adding that Po-
land had been "deceived" about
Iraq's weapons programs.

Winning the cooperation of
countries like France and Rus-

. sia win requi.re the Bush administra-

tion to be far more serious about
turning over real responsibility in
Iraq to the United Nations and
NATO. The United Nations is, com-
mendably, no longer so hesitant
about taking the lead in Iraq.

Unlike Americans, Europeans re-
main overwhelmingly opposed to
the invasion of Iraq. Vice President
Dick Cheney was wrong on Wednes-

. day when he accused Spain. of
abandoning the. war against terror-
ism by talking about withdrawing its
forces from Iraq unless the United
Nations becomes more involved. It's
~onsensical to suggest that the Span-
Ish people are appeasers, and doing
so only isolates Washington further.

It is not, as Bush and Cheney have
argued in campaign speeches and
commercials, a question of getting
permission from the United Nations
to do the right thing. It is a matter of
l!stening to the r~asonable objec-
tions of proven friends, like Ger-
many, which was privately warning
Washington about the quagmire that
Iraq represented.

The United States is now about 100
days away freim June 30, when it

hopes to turn Iraq's government over
to Iraqis. As welcome as the adoption
of the interim Constitution was, it
underscored how much more re-
mains to be done. So far, the United
States has not found the formula for
ge.ttinl? Iraq's majority Shiites,
mmonty Sunnis and separatist

.Kurds to make real concessions and
cooperate in governing Iraq. Days
after compromising on the constitu-
tion, Shiite leaders were talking of

. amending it, and it took an ultimat-
um from Washington this week to

. make them back down.

. Without any culture of trust and
accommodation, any form of real
elective democracy empowers the
Shiites, reduces the influence of the
Sunnis and once again leaves the
Kurds, who have long wanted to
break away from Iraq, at the mercy of
people they do not trust.

One temporary solution could be a
prolonged period of Iraqi federalism
imposed from the outside or an inter-
national trusteeship. Either, however,
is li~~ly to generate intense Iraqi op-
pOSitiOn.Whatever model emerges, it
must be guided by international bod-
ies and not Washington alone.

In some ways, the prime-minister-
in-waiting of Spain, José Luis
Rodriguez Zapatero, did Bush a favor
when he said he would withdraw
Spain's symbolic military force from
Iraq if the United Nations' role did
not significantly increase after June
30. He has, in effect, given the presi-
dent time to plan and to get coopera-
tion from those countries that can
contribute real forces. We hope the
president uses this time to plan his
next steps better than he planned the
occupation.
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La politique de la France reste
très vivemen-tcritiquée -pa-r les Irakiens
Il est presque impossible, hormis chez les responsables baasistes déchus,

de trouver quelqu'un qui soutienne la position de Paris dans la crise

66

g
o
N
III
Il<

~

BAGDAD
de notre envoyé spécial

La politique de la France reste
très vivement critiquée par les Ira-
kiens. Contrairement à ce que

. croient souvent les Européens, le
fait d'être opposé à l'occupation
américaine ne fait absolument pas
monter la cote de popularité de
l'Europe, ou de tel ou tel pays, en
Irak.

C'est un paradoxe, mais c'est
une réalité. Si l'immense majorité
des Irakiens souhaite et réclame
publiquement la fin de l'occupa-
tion américaine, cette même
immense majorité demeure satis-
faite de la chute de Saddam Hus-
sein et reconnaît en privé qu'un
départ des troupes étrangères
pourrait entraîner le pays dans la
guerre civile. Les Irakiens savent
par ailleurs que Washington a men-
ti sur les armes de destruction mas-
sive, mais ils s'en moquent éperdu-
ment, la chute du tyran étant pour
eux l'événement le plus positif
depuis trente ans. Enfin, les Ira-
kiens ont tendance, par habitude
et par pragmatisme, à se ranger à
la raison du plus fort.

Dans ce pays où, par tradition et
avec le sourire, on répète encore
souvent «France good, USA
bad! », on critique aussi très
sévèrement la ligne politique fran-
çaise de l'année écoulée... « Si la
direction américaine enchaîne
erreur sur erreur en Irak, les Euro-
péens, et les Français en particulier,
sont encore plus idiots car ils ne
déterminent leur position qu'en
fonction de Washington. Ils ne tien-
nent aucun compte de l'Irak et de
ses habitants, estime Fakhri Karim,
le directeur du journal Al-Mada,
tentant de résumer le sentiment
populaire. Les Irakiens pensent que
l'Europe ~tI"f.rançe)~s. ont double-
ment lâchés, d'abord face à Sad-
dam, puisface à l'occupation améri-
caine. La France n'est .intéressée
que par sa position antiaméricaine.
Elle oublie les Irakiens. Chirac et Vil-
lepin doivent comprendre qu'aucun
Irakien ne juge que leur position est
courageuse ... Qu'a fait la France
pour aider l'Irak à se libérer du dic-
tateur, puis pour aider l'Irak à
retrouver sa souveraineté? Rien! »

Hilmi Dawood, journaliste kur-
de, francophone et francophile,
est lui aussi sévère. « J'ai été extrê-
mement choqué par l'opposition de
la France à la guerre parce que,
même si personne n'aime Bush, ni
en Europe ni en Irak, l'essentiel était
de nous libérer de Saddam, dit-il. Je

n'ai rien compris à la politiquefran-
çaise. Sans parler de l'après-guerre
où, unefois que tout estfini de toute
façon, les Irakiens ont besoin d'aide
face à l'insécurité, à la misère, et où
la France est absente. »

Même son de cloche sur l'après-
guerre chez Bilal et Mounaf, des
étudiants en sciences politiques,
qui sont pourtant des sunnites radi-
calement antiaméricains et plutôt
nostalgiques du pouvoir baasiste.
« Unefois que la guerre a été ache-
vée, nous avons vu que les promes-
ses de la France d'aider le peuple
irakien n'étaient que du vent. Rien
n'est venu. La politique de la Fran-
ce, ce sont des belles paroles, et
aucune efficacité », dit Bilal. «Je
crois que la France n'était opposée

_« Les Européens, et les
Français en particulier,
ne déterminent leur
position qu'en fonction
de Washington.
Ils ne tiennent aucun
compte de l'Irak
et de ses habitants»

à la guerre que parce qu'el/e défen-
dait ses propres intérêts, parce qu 'el-
le était l'amie et recevait des
cadeaux de Saddam », poursuit
Mounaf. Beaucoup d'Irakiens ont,
comme Mounaf, la conviction
qu'il existait un lien spécial entre
Paris et le Bagdad de Saddam Hus-
sein.

Leur .professeur, Ame.I; Hassan
Fayath, se dit « déçu ». « Tous les
Irakiens un peu éduqués se plai-
gnent de l'absence de la France, dit-
il. Quant aux autres, ils sejkhent de
l'Europe, car ils savent que ce sont
les Etats-Unis quifont la loi. La posi-
tion adoptée par la France l'an der-
nier l'a affaiblie aux yeux de la rue
irakienne. Elle a prouvé que son opi-
nion ne change rien. La France était
contre la gÙerre, et la guerre a éu
lieu! »

Il est presque impossible, hor-
mis chez les responsables baasis-
tes déchus, de trouver quelqu'un
qui soutient la position de Paris
dans la crise .. Dans le souk, pas
plus qu'ailleurs. « Je veux que les
envahisseurs américains partent

aussi vite que possible, mais je suis
heureux qu'ils nous aient débarras-
sé de Saddam, le sanguinaire! affir-
me Hamid, un marchand de tissus
chiite. Je suis déçu, moi qui suis un
admirateur du général de Gaulle et
de Victor Hugo, que Chirac n'ait
rien fait pour aider le peuple ira-
kien.» « Nous voulions être amis
avec les Français, renchérit son
ami Majid, mais ils ont soutenu
Chirac qui a lui-même défendu Sad-
dam jusqu'à lafin. Je n'ai d'ailleurs
toujours pas compris pourquoi.
C'est très bizarre ... »

Des employés irakiens de la
France à Bagdad sont aussi amers.
« On nous réunit tous les mois pour
nous demander d'être patients et
de "rester fidèles à la France",
raconte un professeur sunnite du
Centre culturel français, fermé par
mesure de sécurité. Quelle fidéli-
té? Nous, professeurs vacataires,
avons eu nos salaires supprimés. La
France ne peut même pas nousfai-
re vivre pendant cette année de cri-
se. Je suisfrancophile,je n'aime pas
les Américains, mais eux nous
offrent de bons jObs et de bons salai-
res. Ils m'ont proposé un poste.
J'avais refuséjusqu'à présent, espé-
rant que la France s'implique en
Irak, mais je vais accepter. Je suis
un peufâché contre moi-même d'al-
ler travailler avec l'occupant améri-
cain et d'accepter ses dol/ars, mais
je suis encore plus fâché contre la
France! »

« C'est le même malentendu qui
continue entre l'Europe et l'Irak
après les attentats de Madrid. L'Eu-
rope, antiaméricaine et pacifiste,
célèbre le retrait espagnol d'Irak,
comme si elle venait de remporter
une grande victoire! ironise un
journaliste bagdadi. Nous, Irakiens,
pensons que le refus de la France et
de l'Allemagne de. nous aider:, et le
départ annoncé de l'Espagne sont
une catastrophe. Pour que nous.
retrouvions nos esprits après les
décennies terribles de Saddam,
pour que nous sortions de ce
tête-à-tête avec les Américains,
nous avons, aujourd'hui plus que
jamais, besoin des autres pays.
L'ONU, l'Europe et la France
n'avaient déjà pas beaucoup de cré-
dibilité en Irak, mais elles ont tout
perdu depuis un an en laissant
Bush, que nous détestons par'
ailleurs, être l'unique tombeur de
Saddam, puis en n'arrivant pas à
notre rescousse une fois la guerre
finie. »

RémyOurdan
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A Bagdad, le ,tribunal chargé de juger
Saddam Hussein lance ses enquêtes

Des juristes américains aident à préparer les procès de 300 anciens responsables baasistes

, Entre sunnites et chiites,
'lacrainte d'une guerre civile

UNE CONVICTION POPULAIRE
L'inquiétude est palpable, même si

les Irakiens trouvent toujours mille
raisons, notamment le patriotisme et
la lassitude, d'expliquer que la guerre

RémyOurdan

juger d'abord des responsables de
niveau inférieur, pour établir la réali-
té des crimes, et de remonter peu à
peu la charne de commandement.
Lorsque nous en arriverons à Sad-
dam ou à AIHe-Chimique, les crimes
auront été parfaitement établis. n suf-
fira de prouver qu'eux, en ta'!t que
commandants, en étaient les pre-
miers responsables.'» '

Le souci de Salem Chalabi est
actuellement l'armée américaine.
« Ils libèrent des gens qui auraient
pu être des témoins importants et
quijuient à l'étranger, dit-il. Je com-
prends que l'armée libère des prison-
niers, puisqu'elle en a tellement,
mais elle devrait préalablement
nous consulter. Jusqu'à il y a deux
semaines, nous n'avions même pas

, la liste de tous ses prisonniers. C'est
incroyable I »

M. Chalabi s'offusque notam-
ment des libérations récentes de
Saadoun Hammadi, premier minis-
tre durant l'insurrection et la
répression de 1991, ou de Vasser
Sabaawi, un neveu du dictateur
déchu. «Je vais protester officielle-
ment », poursuit-il. Il a alerté les
trois juristes américains qui vien-
nent de séjourner une semaine à
Bagdad. Ils ont promis de tirer la
sonnette d'alarme à Washington.

les et 'd'étudiants, au slogan de Plws inquiétant, une milice chüte,
« Non, non à la Constitution, oui, oui à le Drapeau noir, a fait son apparition
l'unité, non, non à l'occupation, oui, la semaine dernière dans le quartier
oui à l'islam'!» Les chütes contestent d'Al-Adhamiya à Bagdad. Une tren-
notamment deux points de la Loi fon- taine d'hommes armés ont investi,
damentale : un droit de veto kurde à vendredi à l'heure de la prière, ce bas-
l'adoption d'une future Constitution tion sunnite ex-baasiste, où la gué-
permanente et une interprétation rilla aurait ses postes de commande-
minimale de la charia dans la future ment et ses bases logistiques, et ont
législation. Pour eux, les coupables arraché les affiches et bannières pro-
,sont, pêle-mêle, les sunnites, les Kur- guérilla. Le Drapeau noir serait,
des et l'occupant américain. selon un officier de renseignement

'« Cette Constitution est comme la irakien une émanation de l'Armée
déclaration Balfour qui a vendu la du Mehdi la milice officieusement
~alestine;. On est e~ train ,de v~ndre tolérée de' Moqtada Al-Sadr. « Nous
llrak et.! ~slamI»~s est ~~é le Jeune connaissons leurs cheft. Cesont dejeu-
chefre1igieux radical ~hüte Moqtada nes excités, guère dangereux ... »,
Al-Sadr, très popularre auprès des confie-t-i1. Pour les témoins de leur
jeune~ ~es q~artiers ,Pauvres. De~ déploiement à Al-Adhamiya, il s'agit
asSOCIations liées à I ayatollah AlI toutefois bel et bien d'une nouvelle
Al-Sistani,le guide spirituel suprême faction armée.
des chütes irakiens, ont lancé une
campagne nationale contre ce texte.
fis distribuent des tracts exprimant
les «réserves» du clergé chüte, 'qui
sont en fait une opposition pure' et
simple, et font signer des pétitions.

D'ABORD LES cc PETITS POISSONS "
Le coordinateur du TSI refuse de

dire qui pourrait être jugé en pre-
mier. « Ce ne sera pas Saddam Hus-
sein» ni d'ailleurs Ali Hassan
AI-Majid, dit «Ali-le-Chimique ».
«Nous allons débuter avec des,
"petits poissons". Cela permf!ttra
d'accélérer les procédures pour les
procès ultérieurs, explique-t-il. Nous
serions prêts à juger Ali-le-Chimique
pour la campagne menée contre les
Kurdes, déjà très bien documentée,
mais nous voulons lejuger aussi pour
les guerres contre l'Iran et le Koweït,
et pour son rôle en tant que ministre
de l'intérieur. Il est donc logique de

nie dans les Balkans. Nous allons nous
contenter de rendre lajustice, sansfor-
cément écrire toute l'histoire des cri-
mes de Saddam Hussein. Enfin, nous
ne permettrons pas aux inculpés, ou à
leurs avocats, de se lancer dans une
dqense politique. Les procédures
seront très strictes. Rs devront répon-
dre aux charges qui pèsent contre eux,
sans tenter de sejustifier par des analy-
ses. Si nous évoquons par exemple la
centaine de viols du Koweït, ils
devront tenter d'expliquer que les viols
n'ont pas eu lieu, ou qu'ils n'en étaient

. pas les responsables, mais nous ne per-
mettrons pas qu'ils essayent de rouvrir
le dossier global et de justifier l'inva-
sion du Koweït. »

une certaine protection du sommet
de l'Etat, d'être assimilés à une gué-
rilla de plus en plus extrémiste et
sans doute liée à Al-Qaida et la
crainte de devoir être confrontés à
un pouvoir chiite.

Du côté des chütes, majoritaires
en Irak et souvent opprimés sous
Saddam Hussein, il y a la rage
d'avoir reçu l'ordre du clergé de ne
combattre ni la guérilla sunnite, ni
l'occupant américain et l'impatien~
ce d'arriver au pouvoir.

UNE NOUVELLE MILICE
La demière semaine a été marquée

par une mobilisation popuTaire des
chütes, après les attentats de Bagdad
et Kerbala, puis l'adoption d'une
Constitution provisoire irakienne
contestée par leur clergé. La prière
du vendredi 12 mars et le retour sur
les campus samedi a donné lieu à
d'imposantes manifestations de fidè-

L'ONG britannique Incijct' a déjà
transmis toute sa documentation.
Et les juristes qui vont arriver de
Washington ne viendront sans
doute pas les mains vides. M. Cha-
labi attend notamment que revien-
nent en Irak les documents concer-
nant les «armes de destruction mas-
sive », en particulier ceux sur les
gaz chimiques utilisés contre les
Iraniens et les Kurdes.

Une fois le TSI mis sur pied et
des inculpations prononcées, le
greffe pourra donner le feu vert
aux détenus pour recruter des avo-
cats et des enquêteurs. «Nous
allonsfinancer le travail de trente à
quarante avocats de la défense, dit
M. Chalabi. L'a.vocat principal
devra être irakien, mais il pourra
s'entourer de conseillers étran-
gers. » Si les juges et enquêteurs
du parquet bénéficieront du sou-
tien total du futur gouvernement
irakien et des Etats-Unis, on igno-
re encore quelles garanties de sécu-
rité auront les hommes de la défen-
se, pour enquêter à travers le pays
et entendre des témoins.

Pour Salem Chalabi, l'important
sera ensuite de « retenir les leçons du
procès Milosevic ». «Le Tribunal
pénal international pour l'ex-Yougos-
lavie [TPIY] a des procédures compli-
quées et nous allons les simplifier. Le
IFfY veut écrire l'histoire d'une décen-

BAGDAD
de notre envoyé spécial

Depuis les attentats sanglants de
Bagdad et Kerbala, la violence s'in-
tensifie en Irak et elle véhicule ce
que les Irakiens craignent le plus :
un parfum de guerre civile. Des
iinams sunnites ont été tués par des
chütes et, inversement, de's mos-
quées 'Ont été la cible d'attentats.
Chacun s31tque des Irakiens anony-

, mes sont tués dont même la presse.
nationale ne parle guère. Le climat
est aux règlements de compte, un
phénomène que l'Irak a plutôt réus-
si à éviter depuis la chute de Sad-
dam Hussein, et il s'accompagne
d'une radicalisation du discours.

Les deux principales communau-
tés du pays ont été mises à rude
épreuve depuis un an. Du côté des
sunnites, même chez ceux qui haïs-
saient Saddam Hussein et le parti
Baas, il y a l'angoisse d'avoir perdu

BAGDAD
'de notre envoyé spécial

Le Tribunal spécial irakien (TSI)
sur les crimes de guerre, qui va
juger Saddam Hussein et près de
trois cents responsables du pou-

,voir baasiste, se met en place. Des
juges et des enquêteurs irakiens
ont été approchés et une, équipe
de 55 juristes améric~s doit arri-
ver en avril, afin d'aider le greffe et
le parquet. Un premier procès
pourrait débuter fin 2004. Le coor-
dinateur du TSI, Salem Chalabi,
s'Inquiète toutefois du manque de
coopération de l'armée améri-
caine, qui arrête et relâche des
témoins potentiels sans forcément
en informer les autorités ira-
kiennes.

« Après le vote de la loi sur le Tri-
bunal spécial le 10 décembre 2003,
il a fallu définir un budge,t. Nous
avons presque fini, explique Salem
Chalabi. Nous allons pouvoir recru-
ter les juges et les enquêteurs que
nous avons identifiés, entamer des
sessions éducatives afin qu'ils se
familiarisent avec la nouvelle loi et
aménager les bâtiments du triblmal
et des prisons. »

Les juges d'Instruction, appuyés
par une cinquantaine d'enquê-
teurs, pourront alors' se plonger
dans les volumineux dossiers sur
les crimes du régime baasiste.
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civile est impossible. « Un voisin chiite balle dans la tête en plein jour. Les Ira-
a été tué dans mon quartier, raconte . kiens ne veulent pas de guerre civile,
Ahmed, un commerçant sunnite. Per- mais l'atmosphère est celle d'une
sonne n'avait rien à lui reprocher, sauf guerre civile de l'ombre ... »
que depuis la chute de Saddam Hus- Plus connu est le- cas" de l'hüiùü
sein, il n'arrêtait pas de hurler que tous sunnite Ali AI-Obedi, tué il Y a une
les sunnites étaient des criminels liés à semaine à Bagdad, par des inconnus.
la guérilla et à Al-Qaida. Depuis un an, Sa mort a donné lieu à un important
personne ne l'aurait touché, par peur rassemblement sunnite, au cœur de
de représailles de safamille ou sa tribu. son quartier, lors de La prière du ven-
Mais un verrou psychologique a sauté . dredi. Le discours officiel était à la
dernièrement.. n a été. exécuté. d'une réconciliation, mais chacun a pu

'EXPLIQUEZ-VOUS

entendre les appels au recrutement par des étrangers. Les cibies du cour-
dans de prétendues «milices sunni- roux sont l'armée américaine et
tes », et l'appel d'un imam inconnu, AI-Qaida. Mais certains commen-.
amené là pour l'occasion,à ~ prépa- cent à dire discrètement leurs crain-
rer à «tuer ces chiites avant qu'ils ne -. tes. "Un- imam, .qui pu6liqüement,"
vous tuent ». comme tous les autres, ne cesse de

Ce qui sauve l'immense majorité réclamer« la fin de l'occupation »,
des Irakiens d'un sentiment de haine confiait récemment que «si l'armée
envers l'autre cc;>mmunautéèst pour américaine partait, ce serait un désas-
l'instant cette étonnante conviction tre, la guerre civile immédiate I» .
populaire que les crimes comlnis
contre des Irakiens sont perpétrés

Dara Noureddin ßahaaddin
«Pas de procès de
baasistes avant six mois"»

garantir la transparence. En-
fin, comme garantie supplé-
mentaire. des professionnels
sont venus former des juges

. irakiens aux lois internatio-
nales, et ces derniers iront éga-
lement suivre des stages à
l'étranger afin d'apprendre à

. mener des enquêt'ils selon les
normes des pays démocra-
tiques. De toute façon, les té-
moignages individuels, les do-

« Ceux qui seront jugés
sont ceux qui auront planifié.
ordonné et commis
des crimes»

LE FIGARO. - Quand sera
jugé Saddam Hussein ?
Dara Noureddin

:BAHADDIN. - Bien que le sta-
;tut de la cour soit rédigé, nous
ne sommes pas encore prêts. TI

'faudra encore du temps, au
.moins six mois avant les pre-
mières audiences. Des fonc-
tionnaires, des employés ont
été recrutés mais ni les juges ni
les enquêteurs, au total une
soixantaine de personnes, ne
sont encore officiellement
nommés. Il faut également
prendre le temps de recueillir
les plaintes des victimes, de
mener les investigations et,
avant toute chose, que soit ré-
glé le problème de la souverai-

. neté de l'Etat irakien.
Des juristes étrangers ont
mis en doute la capacité
d'une cour irakienne de me-
ner un procès' équilibré.
N'aurait-il pas été plus judi-
cieux de livrer les ex-baa- .
sistes à une cour internatio-
nale hors d'Irak comme pour .
le Rwanda ou l'ex-Yougosla- .
vie?
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Magistrat kurde qui exerça
sous le régime de Saddam
Hussein avant d'être empri-
sonné, Dara Noureddin Ba-
haaddin est président de la
commission des lois du

:Conseil du gouvernement ira-
kien. fi a supervisé la rédac-
tion de la Constitution provi-

"soire récemment adoptée, et
des textes créant la coUr spé-
ciale chargée de juger les an-
ciens dignitaires baasistes.

Les dirigeants baasistes ont
. commis de très grands crimes

contre le peuple irakien, c'est
pour cette raison que le juge-
ment doit se faire en Irak. Je
suis surpris que des experts in-
ternationaux puissent s'inquié-
ter avant même que la cour
soit installée. De toute façon,
nous avons pris plusieurs me-
sures afin de garantir le sé-
rieux des procès. La loi prévoit

.d'abord que des experts étran-
gers, notamment des juristes
qui ont eu une expérience dans

. le cadre des tribunaux interna-
tionaux sur le Rwanda et l'ex-
Yougoslavie, interviennent
pour apporter leur aide. Par
ailleurs, les ONG, lesassocia-.
tions de défllnse des droits de
l'homme et la presse pourront
assister aux procès afin d'en

curnents saisis après la chute
du régime à la présidence,
dans les ministères et dans las
services dé renseignement.
constitueront' des preuves in-
tangibles sur lesquels pourront
se fonder les condamnations.
Dans les documents saisis
dans l'administration baa-
siste. y a-t-Il déjà des élé-
ments nouvealÎX ?
Il Y a des choses qu'on ne
connaissait pas. Dans radmi •.
nistration baasiste, tout ast très
bien répertorié. Ainsi, on ne.
savait pas ce qu'étaient deve-
nus dans les années 79-80
entre 5 000 et 10 000 jeunes
Kurdes chiites. Le régime pré.
tendait qu'ils étaient morts au
front dans la guerre contre
l'Iran. Aujourd'hui; on a les
preuves que 6 000 ont été exé-
cutés.

Combien de pèl'5Onnes seront
Jugées par cette cour ?
Il y a la fameuse liste des
55 personnàlités recherchées
par les Américains, il existe
également une liste des 20(}
plus hauts responsables de
l'Irak de Sadd am Hussein.
Mais il est possible que tous ne
soient pas coupables;. L.a loi

prévoit que seront jugées trois
sortes de crimes, ceux contre

l'huma-
nité, de
génocide
et de
guerre.
Nous nous .
fonderons
sur les

responsabilités. de chacun .
Ceux qui seront jugés sont ceux
qui auront planifié, ordonné et
commis des crimes. Combien
seront-ils? 100, 200 ou 300, je
suis incapable de le dire .
Ne craignez-vous pas que les
procès sèment le trouble
dans la société Irakienne?
00 ne laissera pas le tribunal
~ transformer en une tribune.
Saddam Hussein ne pourra
pas essayer de régler ses
comptes ou justifier sa poli-
tique en la mettant sur le dos
des autres. Par ailleurs, si on
pouvait craindre des opéra-
tions de vendetta après la
chute du régime, ce ne sera
plus le cas plusieurs mois
ap~. .

PrOpos recueilUs
par VIanney Aubert

LEnGARO

18 MARS 2004
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A New York, les inspëcteurs du désarmement de l'ONU cOIltinuent
à s'interroger sur leur mission et l'état d~ l'arsenal irakien

NEW YORK (Nadons unies)
de notre correspondante

Le bureau de Hans Blix est resté
vide. Demetrius Perricos, qui n'est
que «président exécutif par inté-
'rim'» de la Commission d'inspec-
tion, de véri1ication et de surveillan-
ce des Nations unies en Irak
(Unmovic), n'a pas voulu l'occuper.
A ce détail près, rien n'a changé.

Un an après leur départ forcé de
l'Irak, les inspecteurs en désarme-
ment sont toujours là, au 31' étage
des Nations ~es. La presse améri-
caine leur tresse des éloges. Ils évi-
tent de pren~'I'Illr ~joui. «L'an
dernier, on était des incapables.
Maintenant on nous réhabilite », dit
un inspecteur. «Nous sommes des
techniciens, pas des politiques. Nous
avonsfait notre travaille mieux possi-
ble », ajoute M. Perricos.

Les effectifs ont diminué d'un
quart. Le bureau de Bahrein a été
fermé. Ils ne sont plus que 51 à
New York. La coalition a préféré se
passer de leurs services. Les rap-
ports de David Kay, chef de la com-
mission d'inspection américaine,
qui a démissionné fin janvier, ne
leur ont même pas été communi-
qués. Mais sous la pression de l'Al-
lemagne, de la France et de la Rus-
sie, l'Unmovic n'a pas été dissoute.

Elle a pu conserver son porte-
feuille de 200 millions de dollars.
Les inspecteurs ont encore de quoi
« tenir» au moins deux ans. Ils
espèrent que le Conseil finira par
accéder à ce qu'une partie de la
communauté scientifique juge
indispensable par ces temps de pro-
lifération : la création d'une agence
de contrôle indépendante, sur le '
modèle de l'Agence internationale
de l'énergie atomique (AlEA),dans
les domaines des armes biologi-
ques et des missiles.

Pour s'occuper, les inspecteurs

ont entrepris des tâches qui pour-
raient paraître surréalistes aux pro-
fanes. Un «guide des bombes et
munitions qui existent en Irak»
(avec photos). Un « compendium »
pour faire le bilan d'une saga qui a
comméncé dans les années 1960,
lorsque l'Irak a créé un corps de
scientifiq\les censés défendre la
populanon contre là'menace chimi-
que. Quelques inspecteurs se sont
plongés dans le livre que vient de
sortir leur ancien patron, Hans
Blix. «n ny a pas grand-chose de
nouveau », soupire un technicien.

, ~.~..

« Le régime n'était
une menace que
quand nous n'étions
pas là-bas », dit
Corinne Heraud, la
spécialiste des missiles

« La priorité de Blix,commente un
de ses collègues, n'était pas d'empê-
cher la guerre, mais de sauvegarder
la crédibilité de la commission.
Là-dessus, il a réussi. » M. Blix avait
été échaudé après 1991, lorsque les
inspecteurs s'étaient aperçus de
l'ampleur du programme nucléaire
dévelOppé par l'Irak au nez et à la
barbe de l'AlEA. Il a toujours eu le
souci d'éviter pareille mésaventurè.
Il raconte dans son livre comment le
vice-président américain Dick Che-
ney l'a menacé de «discréditer les
inspections » s'il ne se montrait pas
assez agressif envers Bagdad.

Les inspecteurs continuent à faire
des rapports trimestriels. Pas plus
qu'eux, leurs « concurrents ».n'ont

trouvé d'armes de destruction mas-
sive: C'est un réconfort. En même
temps, il leur arrive de se demander
à quoi ils ont finalement occupé
tant d'années : «Tout cela, pour-
'quoi ?» Plus de dix ans de sanc-
tions, de bras de fer et de crise avec
Bagdad pour des «questions non
,résolues » ? .s'ils ne se disent pas sur-
pris des résultats de l'enquête, les
inspecteurs gardent une part d'incré-
dulité. « On aimerait bien savoir. »

La surveillance, le contrôle conti-
nu ont fonctionné, disent les ins-
pecteurs. Saddam Hussein, comme
on le constate maintenant, avait
bien été « contenu ». Après l'instal-
lation du contrôle à long terme et
de l'installation de caméras dans
les entreprises irakiennes, il n'y a
plus eu d'armes de destruction mas-
sive, indique leur dernier rapport.
« Le régime n'était une menace que
quand nous n'étions pas là-bas »,
dit Corinne Heraud, la spécialiste
des missiles.

Mais sur le désarmement, le ter-
rain était miné. « L'erreur a été de
compter les tonnes, dit un diplomate
du camp qui était opposé à la
guerre. La méthode quantitative ne
pouvait pas marcher. n aurait fallu
évaluer autrement et se demander :
quelle est la menace? » En fait, per-
sonne n'a jamais pu établir avec cer-
titude les quantités produites ou
détruiteS. Pendant la dernière ins-
pection, en 2003, Philippe Michel,
un ancien pharmacien militaire fran-
çais, spécialiste des armes biologi-
ques, a pu vérifier à l'aide de prélève-
ments que 130 bombes biologiques
R-400 avaient bien été détruites sur
le site d'AI-Azizzya, comme
l'avaient affirmé les Irakiens. Mais
les inspecteurs en cherchaient 157.
Quid des 27 autres? «On n'aura
jamais la preuve définitive », dit-il.

Dans un régime comme celui de

Saddam Hussein, l'erreur a été de
baser le désarmemént sur la déclara-
tion volontaire. Dans la foulée, les
Irakiens ont affirmé avoir détruit
unilatéralement leurs armements et
les' inspecteurs ont dß passer des
.années à.essayer de vérifier. « Regar-
, dez ce tas de ferraille, dit le porte-
'parole. en montrant une photo ..Est-
ce qil'il correspond à 25 missiles ou
seulement 20 auxquels on a ajouté
des pièèes de vélomoteur? »

Puisque les Irakiens mentaient,
fait. avéré, c'était qu'ils avaient
quelque chose à, cacher, a-t-on
pensé. Il apparaît maintenant que
ce n'était pas forcément ce que
l'on croyait. Un ancien inspecteur
raconte avoir interrogé un scientifi-
que qui avait peur. Pourtant il ne
faisait que nier toute activité illéga-
le. L'expert a compris après. « En
fait, en disant qu'il n'y avait rien, il
avait peur de m'en avoir trop dit. »
Selon les inspecteurs, il est proba-
ble que les scientifiques « men-
taient à Saddam Hussein pour main-
tenir leurs budgets ».

Des projets ont obtenu des finan-
cements .alors que leurs auteurs
savaient qu'ils n'avaient plus les
moyens de les mener à bien en Irak.
« Le 2 avril 1990, Saddam Hussein
avait annoncé qu'il avait la capacité
de détr)Jire Israël par le feu, raconte
un ancien expert. Ses chercheurs lui
avaient dit qu'ils pouvaient Jaire du
gaz VX. Or, ils étaient incapables de
produire quelque chose à un taux de
pureté intéressant. Des inspecteurs
s'ensont rendus compte. Du coup, les
Irakiens ont été obligés de leur mentir

.pour que l'on continue à croire qu'ils
pouvaient le faire. ns se sont piégés
eux-mêmes. ns ne pouvaient plus dire
la vérité. Et même s'ils l'avaient dite,
on ne les aurait pas crus. »

Corine Lesnes

Le mystère des vingt-cinq missiles Al-Samoud disparus depuis un an
NEW YORK (Nadons unies)

de notre correspondante
A écouter les inspecteurs du désarmement,

le tableau de l'Irak de Saddam Hussein reste
malgré tout inquiétant. La menace n'était

. pas imminente mais elle était réelle. cc /I ny
avait aucune raison de les bombarder. /I ny
avait plus d'armes de destruction massive, dit
un spécialiste. Mais ils avaient gardé des pro-
grammes permettant le moment venu de
re-projeter une capacité. Et ça, c'est clair, on a
des preuves. "

Jean-Philippe Morange est l'analyste qui
décortique la filière d'importation de maté-
riels interdits. Il n'a pas encore tout à fait ter-
miné la mise en fichier des milliers de noms
livrés l'an dernier par les Irakiens. La commis-
sion a mis au jour un réseau qui a permis à
l'Irak de se procurer - alors même que les ins-
pecteurs étaient sur place - des moteurs de
missiles Volga-SA2. Le circuit effectué par les

engins a été retracé par le Los Angeles Times:
Pologne, Syrie.

L'affaire fait partie de celles d'un réseau plus
vaste, où l'on trouve aussi des entreprises rus-
ses. cc On n'en est plus au trafiquant qui vend
des missiles, dit Morange. On en est mainte-
nant à des réseaux qui vendent des connaissàn-
ces et des outillages pour fabriquer les engins.
Et on trouve des individus, y compris dans des
pays comme les nôtres, qui savent très bien com-
ment contourner les contrôles ", explique-t-il.

« NOUS SAYONS QU'ILS EXISTENT ))
Il arrive aussi aux inspecteurs de s'amuser.

Sur le site Internet e-bay, certains ont trouvé
une petite annonce de vente aux enchères,
qui propose des échantillons des armes de
destruction massive cc trouvées en Irak par les
troupes de la coalition ".

Très sérieusement, le chef de la commis-
sion, Demetrius Perricos, s'est permis de

demander des nouvelles des 25 missiles
AI-Samoud qui restaient à détruire quand les
inspecteurs ont dû évacuer "Irak. Les missiles,
d'une portée supérieure aux 150 km autori-
sés, avaient été vus comme un test de la
volonté irakienne de coopérer. Le 1" mars,:' le
régime avait dû accepter de s'en séparer.
50 engins ont été détruits en deux semaines.

cc Les Irakiens les ramenaient la nuit par
convois, raconte un inspecteur. /I ne fallait pas
que la population s'aperçoive qu'on les retirait
de la frontiè;e. " Un an plus tard, il ne semble
pas que les Américains aient retrouvé les ..
25 missiles restants." Comme disait Blix, ce;'
ne sont pas pourtant des cure-dents, ironise,'
un inspecteur. /I ne s'agit pas non plus d'hypo~
thétiques litres d'anthrax. Nous savons qu'ils~
existent. Nous les avons vus. Nous les avonS:
même étiquetés. "

C. Ls
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Dans les coulisses ducombât
entre Paris et Washington
Retour sur un affrontement entre deux visions du monde à l'ONU.

Le 7 février 2003, vers l~i:l1~ùres quälifiede(ifarce»lerapportde . AlaM~n1nanChe,ilssontquätreàdé-
(heure de Paris): JacqueS:Chitac et 12000 pages remis par les Ira- jeuner -"Riceefson adjoint Steve Hadley,
George W. BJlSh ont leùi,iîltime kiens sur leurs programmes Gourdault-MontagneetI'ambassadeurà
.conversation'téléphomqne'avant d'armement. Un émissaire de Washington Jean-David Levitte.Avec ou
que la guerre d'Irak nE!soit lancée. l'état -major est envoyé à Wa- sans résolution de l'ONU, nous irons àla

Moins de quinze iirlnutes-:-'âyediiter- shington pour savoir quelle se- guerre, e?cpliQùeIDce, la crédibilité de .
prètes ::-suffisent pour constater le fossé raitla place des Français en cas Bushesteilgagée. «Elleétait extrêmement
qui les sépare. Le toi1restepolL«Jenevois de participation. «Il ny avait dét~nninée,sesouvientIeconseiller.Jelui
pas demenace immédiate qui néceSSitele rienpournous», poursuit le di- aidemandéce quipouvait encorelesfaire .
recours à la/oree», commence Cl)irac. plomate. reculer."LedépartoulachutedeSaddam'~ .
«Là estnotrediveryence, répond Biish.Je Fin novembre, leconseiller di- . a-t-elle répondu.» Paul Wolfowitz, secré-
CöiisidèrequeSaddamHusseinrepfésente plomatique de Chirac, Mauri- taire adjoint àlaDéfense, se montre tout
un dangerpourrrz(mpays.»Çompatissant, ce Gourdault -Montagne, était aussi résolu avec le conseiller de Chirac: il

: le ~pr~sident français àjoùte qu'il sait. rentré pessimiste du sommet argue de laprésence d'armes de destruc- .
«coTTi~iéh.estd(fficile ladécisiond'envoyer de l'Otan àPrague. Il s'était re- tion massive (ADM) en Irak, affirmant
deshommes au combat». Bush promet de trouvé assis deux heures du- même,que Pans.êst aucotirant::. , "

rantà côté de Condoleezza Ri-le recontacter plus tard, pour parler du Le 20 janvier; Vmepin se rendau siège de
Pro h O. Le d h' ce.«Vousnecraiynezpas que le l'ONU' ..c e- nent. s eux ommespren- '. '. ,~..'.N.ew¥o..~.k,oùilva,'présiderune. 'al l' déploiement de votre armadanent conge, se s uantpar eurs prenoms .session sUr le terrorisme. La veilié, il re-
co.mme d'habitude. Ils ne se reparleront dans le Golfe devienne unprocessus irré- çoit Powell dans sa suite de l'hôtel Wal-

.plus au téléphone avant le IS aVril, six versible?» lui avait-il demandé. «Nous doifAstoria «.Faialorscomprisquelesdés .
.jours après l'entrée des troupes améri- maitrisons paifaitement ceque nousfai- étaient jetés», confiera-t-il au Financial
; caihes çl.ans Bagdad. . ..' sons», lui avait -elle répliqué. Times. «LaFrance irajusqu'au bout dans
. En septembre 2002, lorsque Bushaac- ladéfensede sesprincipes», annonce Vû-

cepté de venir à l'ONU pour lepin le lendemain. Paris est convaincu
traiter la'question irakienne, .. <<.J'~demandé à Ricece qui poùvait encore faire que la diplomatie n'est désormais plus
chacunsoupçonnaitl'àutrede .~Ie~ les'Américai~:'le ~épart ou la chute .qu'une «couverture» pour Washington.

'double jeu, mais au moins la d~ Saddam,,~a-l-ellerepondu.» LesAméricains de leur côté sont exaspé-
~.,P.à.rtre.pa.raiSsait-elle ouverte:- . . . .' .....Maurlce Gourdault-Montagne, rés par ces Français qui dressent le mon-
'La:Frän~e;nUsait sur: les . conseiller diJ)I~n:iatique.le 13janvier 2003 de contre eux.
;nu~s,ausém de ràdntitris...: . D'impressionnantes manifestations anti-

:~:~=~~~:e=~~~~' ::~I~;~~~ire~S Fr:;:e:~ ~~~e~t ~~~ r:;;:~;:~;~~~~~:~::~;~:i~~:
. ef«Iiliêfa'\.ÏXJiil,ùilaiSséilhme1Wmceà guère à la bonne volonté amériCaine. l'opinionmondialeavecnous» s'emballe

l'ONu: Chirac etsori'ininisthi'des Af~' G~urdault~~onb1gneest.dépêch.éà\Ylf-. ~prochedesnégociations.«iyavaitaus-
faires étrangères, Dominique de Vûlepin, ; shington ou ilrencontre Rice le 13janVler. . sll'opportunité historique d'une alliance
voientungranddesseinpourlaFrance: L '. -'. . !"i:',}<"",' avecl'AllemagneetaveclaRussie.Audébut
participer àl'ébauche d'un monde multi- ' .f;'\" .."'i;::>::" ..:'c:
polaire oùlj\mérique n'imposerait plus .... '.• :,t~tlpourtant, chacunse.méjiaitde l'autre,dou-
seule ses vues. >.;::; tantqu'il iraitjusquhu bout» Le 22janvier,
«Processus irréversible», Le 8 novembre les commémorations du traité de l'Elysée
2002, leConseil de sécuritévote àl'unani- marquent un spectaculaire rapproche-
mité larésolutionl441 :ledictateurirakien ment aveclMemagne: Chirac et le chan-
est misen demeure d'accepter leretour des celierGerhard Schröder assurent parta-
inspecteurs en désarmement et de coIla- ger «les mêmes vues» sur l'Irak. Puis, le
borer. Texte lourd d'ambiguïtés. LesAmé- t. . 10 février, lots d'un entretien à l'Elysée
ricains en déduisent qu'à lapremièrevio- >; avecleprésidei1t Vladimir Poutine, Chirac
lation de Saddam Hussein le recours à la ;"" acquiert la certitude que laRussie est elle
forceseralégitime.LesFrançaisconcluent J~ce s aussi prête à défier les Américains sur
que,tantquelesIrakiensneferontpasobs~ '1~deux,Ca6îtaIe .. " . ':.' l'Irak. Du coup, les exactions russes en
tructionau travail des inspecteurs, ilfaudra $1g;fiiàkntêi,tiè pmcoltlpie'tde~èrdé ..;i' Tchétchénie passent àla trappe.

5£;£~iÊ7.~~;:tilfsh~~j~~f~i~ê~i
leezzaRice, la conseillere ala :i.'ï\'" .ettre1iiiliubàriQtfdesêhb;ei>ns .... ~spoùJ:-':le remède risque d'être pire que lemal,de

Sécurité nationale de Bush, iI\~g~é~~~:tJ~~il~i,~t:;,.,,:.',!f~~''>'!~~=~~~~:~:~et:~~~~t~~~~~~:
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nous rendions compte que touteœtteajfai-
ren)était qu)unevaste instrumentalisation
par lesAméricai~ instrumentalisatioilde
rONfJ, des armes de destruction massive)
du terrorisme») souligne un responsable
français.
Sans regret. A l'ONU, Villepinfaitmer-
veille.TIest pluSiew:sfois applaudiàla tri-
bune. Adéfaut d'arrêter lesAIiléricains,la
France se bat pO\.U"une victoire~bo-
liqueoù elle apparaîtraiteommeœlléquï
amenél~résistanœauxEta~-Unis~qui
a~rimélesattentesd'unegrandePartie
duJn,onde. Chaque matin; vèrs9héures,
S'ê tient une réunion à !,Elyséeavec

. quelquesconseillersaùtourduPrésident
On fait lepoint desévénements de la nuit .
:-en raisoncM1décalage horaire avec les
Etats- U11iS.Letéléphol!~~stle nerf de la

guerre. Laseulejournéedu9mars, Chirac
parle aux présidents pakistanais, mexi-
cain, chilien, sud-africain, russe ainsi
qu'au chancelier Schröder. Le 10 mars,
signe de l'importance de l'événement,
l'interview du Président se passe dans le
bureau présidentieletestrétransmîse sur
lesdeux premières chaînes. «Quelles que
soient lescirconstances, martèle Chirac, la
Francevotera non (à la résolution lançant
unultimatwnàSaddarnHussein, ndlr).»
Ainsi s'achève le plus dramatique affron-
tement diplomatique de l'après-guerre
froide. Le 17,AméricainSet Britanniques

retirentleur résolution. Trois
jours plus tard, leurs troupes
pénètrentenlrak. '
ün an ~près, l)ûf1'ontement a

laissé des traces. L'image de la
France aux Etats-Unis etl'at-
mosphèredes relations bilaté-
rales ont souffert. L'Europe
est sortie de lacrise déchirée et
le coup de gueule de Chirac,
accusant les nouveaux
membres' de l'Union euro-
péenne d' «avoir perdu une
bonne occasion de se taire» en
soutenant les Etats-Unis, a
choqué à l'Est. Convaincu
d'avoir défendu une juste cau-
se, on affirme à Paris qu'on ne
regrette rien. «La France n-a
jamais eu une telle influence»)
clarne Villepin dans ses
voyages àtraverslemonde.~

VéRONIQUE SOULé

Le Vieux-Continent ne doit pas se tromper d'adversaire'

• Directeur de recherche, Institut
Hudson, Washington; auteur de
La.Guerre d'après (Albin Michel).

aimons la mort comme vous ai-
mez la vie », iln'y a rien à négo-
cier: ilfaut se battre. L'Australie
a donné un exemple : frappée

. par un massacre qui ne le cédait
en rien à l'horreur madrilène
-les 88 morts australiens de Bali
- elle n'a pas faibli, ellen'a pas
jeté l'éponge.

tout aussi dévastateurs que ceux Alors que le renversement de
de Manhattan et de Madrid. deux régimes terroristes, tali- .
Mais s'il est nécessaire d'ériger ban et baassiste, peut boulever-
des barrières, de se protéger, de ser l'équation perverse de la
rendre plus difficilele vilaintra- terreur, le changement de pou-
vail des terroristes, il est ab- voir à Madrid et les enthou-
surde de croire que ce mal n'a siasmes qui l'accompagnent
pas de racine - ou que la racine -« cette jais-ci, Bush est
se trouve à Washington ou à Jé- fichu!» - menacent de faire
rusa1em.Perversion de l'esprit! tout le contraire. Si l'Islam radi-
Dénoncer Bush comme vient de . cal constate qu'il lui suffit de
le faire José LuisZapatero, c'est saigner l'Occidentici et là pour
'prendre la cause pour l'elfet, la que les Occidentauxdéguerpis-
victime qui se relève et se bat sent comme des lapins, qui
pour le bourreau qui l'a peut douter que la chasse au la-
frappée: inversion des valeurs.. pin occidental s'aggravera?
« Si Bush n'avait pas envahi. « Si vous ne vous battez pas
l'Irak... » Oussama ben Laden pour vos droits quand.vous pou-
se serait-il converti au christia- vez vaincre sans verser le sang,
nisme? si vous ne vous battez pas

Qui présente une stratégie al- quand la victoire est certaine et
temative qui ne soit pas une ca- peu coûteusè, le moment vien-
pitulation ~Il rase campa~e? dra où vous devrez vous battre
La terreur prendra-t-elle fin çontre tout espoir, avec des
grâce au « droit international» 'chances de survie très minces.
et à son porte-drapeau, l'ONU, . Et il Y a pire: peut-être devrez-
qui rassemble les régimes tor- vous vous battre sans la
tionnaires, les organisateurs du moindre chance de vaincre,
terrorisme, les dictateurs et des parce qu'il vaut mieux périr que
démocraties dont certaines sont de vivre en esclaves », disait
disposées à bien des compro- WmstonChurchill.
missions? Comprendre que nous som-

Faute de comprendre et d'ac- mes en guerre, c'est abandon- .
cepter qu'il s'agit bien d'une nerles illusionsde la paix.
guerre, d'une vraie guerre,
qu'elle sera de longue haleine,
qu'elle ne peut être mesurée à
l'aune du « 20 heures» ni paI: .
cyclesde huit jours ou trois se-
maines, les Européens se
condamneraient à subir. Quand
les terroristes des réseaux de
Ben Laden proclament: «Nous

avec celle des autres Occiden-
taux... La terreur a pu prendre
son essor, prendre confianceen
elle-même, recruter, organiser.
Elle a pris la mesure de ceux
dont elleveut faire ses victimes:
elle les a trouvés faibles,elle les
méprise commeHitleret Lénine
méprisaientlesOccidentaux.

Ce qui nourrit le terro-
risme, c'est le rapport prix de

revient/bénéfice où il suffit de
tuer 200 Espagnols innocents'
pour que lepaysfassevolte-face,
prix de revient dérisoire, béné-
fice immense. Détruire est aisé,
c'est l'exportation principale
d'al-Qaida..Pourchasser et lami-
ner la nébuleuse terroriste, à
commencer par les Etats qui la
nourrissent, la soutiennentet en
orchestrent l'action - l'Iran, la
Syrie,l'Irak de Saddam, l'Arabie
saoudite, sans oublier le labora-
toire industrieldu terrorisme, le
mouvement palestinien -, voilà

, qui est bienplusardu.
C'est pourquoi d'aucuns pré-

fèrent prétendre qu'il « ne faut
pas isoler » les mouvements

. terroristes mais dialoguer avec
.'eux. BillClinton ne voyait pas
dans le terrorisme et ses pro-
moteurs les facteurs d'une
guerre : il les traita sans cesse
comme relevant de la délin-
quance et de lajustice, avec l'in-
efficacité que l'on sait, qui.
conforta les fauteurs de guerre
sainte dans leur arrogance et
désarma les Etats-Unis.

L'Europe a bien raison de
vouloir se protéger d'attentats.

PAR
LAURENT MURAWIEC •

L'Espagne avait été désignée
comme ciblepar le Djihadbien
avant l'affaireirakienne. Lesul-
tras de l'Islam ne s'attaquent
pas à l'Occidentpour ce qu'il fait
mais pour ce qu'il est. Comme

l'ont montré les menaces profé-
rées contre la France depuis la
loi sur le « foulard», il ne sert à
rien de flatter l'extrémisme
arabo-musulman pour éviter
ses foudres. Le carnage de Ma-
drid devrait faire saisir à l'Eu-
rope cequelemassacre de Man-
hattan a fait comprendre à
l'Amérique:c'est la guerre.

Leterrorisme est l'arme déve-
loppée depuis une génération
par le monde arabo-islamique
dans la lutte qu'une grande par-
tie de ses élitesdirigeantesmène
contre le torrent de la moder-
nité, et ceux qui en sont les vec-
teurs, les Occidentaux.Une im-
punitéde trente ans et, de l'autre
côté,l'habituded'accepter lesaf-
fronts et les coups, de tendre
l'autre joue et de pétitionner
pour le dialogue,d'exciper,pour
récolterdu pétroleou des pétro-
dollars ou des contrats, d'une
bonne volont.é.qu.i.contraste

L'équation perverse
'de la terreur

"'"oo
N

~
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A glimmering of hope

vided both the world powers and world
opinion. It claimed its first political victim,
outside Iraq, when José Maria. Aznar,
Spain's prime minister who supported
America's invasion and occupation, lost
the election held last weekend, three days
after bombs in Madrid killed 200 people. It
may yet go on to claim the scalps of George
Bush and Tony Blair, the war's chief archi-
tects. And, of course, it has changed the
Middle East for ever. Was it worth it?

History, as usual, is reserving judg-
ment. The war's critics are not. This war,
they say, was illegal (neither self-defence
nor authorised by the UN Security Coun-
cil);unnecessary (Saddam seems not, after
all, to have had weapons of mass destruc-
tion); and left Iraq worse off than before
(his Iraq was at least not being torn apart
by civil war). On top of this, it drove a
wedge between America and much of Eu-
rope, added to Muslim suspicions of the
West, and distracted attention from more
urgent problems, such as the conflict in Pal-
estine and the hunt for Osama bin Laden.

Some of these claims are fated to re-
main matters of opinion. Was the war le-
gal? Britain and America claim that the se-
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BAGHDAD AND CAIRO

Though an awfullot has gone, and is going, wrong, Iraqis are much freer, and some
other Arabs a tiny bit so too

SITTING cross-legged in his Abu Ghraib
mosque, an island surrounded by sew-

age, Sheikh Yasseen Zubaie, the Sunni
imam, remembers pre-war Iraq with nos-
talgia. "The council used to pump out the
muck every three weeks. Now they pro-
mise, and do nothing," he says.

War and occupation have made life
harder for this town in the Sunni triangle
west of Baghdad, where support for the in-
surgency is strongest. In addition to the
sewage, townspeople live with dozens of
Estonian troops guarding the market road.
At night, power-cuts cloak the city in dark-
ness, except for the arc-lights of Saddam
Hussein's largest prison, where most of
America's 11,000 prisoners are now de-
tained. Sheikh Zubaie says all his children
have diabetes, and he nods at the editorial
of a Syrian newspaper now circulating in
Iraq. "The foreign occupation of Iraq has
destroyed its infrastructure, impoverished
its people, dissolved its army and arrested
thousands of its sons," it reads.

The Iraq war was not as controversial
as the Suez war of 1956, which felled a Brit-
ish prime minister, or Vietnam, which
traumatised a generation. Yet the war di-

MARCH 20TH-26TH 2004

ries of Security Council resolutions
violated by Iraq, fortified by a final one
threatening "serious consequences" for
non-compliance, permitted the resort to
force.Was it necessary? The non-discovery
of WMD has embarrassed the war's de-
fenders. But after invading Kuwait, Sad-
dam was not only under orders to dispose
of WMD:he had also to prove he had done
so. His failure to offer proof allowed the in-
ference that he had something to hide.

Might prolonged inspections have pro-
vided a definitive all-clear? Maybe, but on
past Iraqi form that might well have
prompted another game of "cheat and re-
treat". As to whether a wMD-armed Sad-
dam would anyway have proved a danger
to the region or beyond, nobody-merci-
fully-will now have to find out.

A change in Arab mood
However, not all of the much-debated
questions about the wisdom of the war
turn on imponderables. On some-such as
the war's impact on the wellbeing of Iraqis
and the consequences for the Middle
East-the facts must have their say, even if
they do not all point in the same direction.

For example, some of the war's critics
predicted that it would unleash mayhem
throughout the region, driving enraged
Muslims into the arms of al-Qaeda and
toppling friendly regimes like ninepins.
Wrong: a rash of furious demonstrations
struck Arab capitals during the war, and Is-
lamist terrorism has increased sharply in
Saudi Arabia and Morocco over the past
year, but so far all regimes have survived. ~~
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~ Indeed, far from destabilising regimes
friendly to America, the 'Yarmay have had
a salutary impact on unfriendly ones. Hav-
ing lost an ally in Iraq and facing imminent
American sanctions, Syria's Bashar Assad
is striving to mend relations with the West,
not least by offering a resumption of peace
talks with Israel. The disarmament plans
of Libya's Muammar Qaddafi may pre-
date the war, but he has now not only dis-
mantled secret weapons programmes, but
shipped their parts to America. Th~ Irani-
ans reacted calmly to the removal of Sad-
dam. They did not approve of it; but nor
did they approve of him. And since the
war they have made a show ofbeing more
open about their own nuclear activities.

A Year of Petitions
Those who predicted post-war mayhem in
the region were mistaken. But those who
expected a wave of reform to sweep the
Middle East have not yet been proven
right, either. No other tyranny has fallen,
and no strides towards greater rights have
yet been taken. And yet, although Muslims
deeply resent America's plunge into Iraq, it
has stirred hope as well as fear. Change is
brewing across the whole swathe of terri-
tory from Pakistan to Morocco, on a scale
not seen since the 1950S, when oil money
and army-imposed political populism
shook up the post-colonial order ..

Much of the change is subtle, registered
in shifting moods and vocabulary rather
than in obvious action. Its roots ger.erally
lie not in the drama of Iraq, but in slower
internal evolutions. Where Iraq has been a
catalyst, this has often come not from a
sense that America's initiative should be
welcomed, but that reform is needed so as
better to resist America's will, or to avoid
Iraq's presently far from enviable fate. Still,
whatever the reasons, the war has fostered
a restiveness and impatience that is accel-
erating the region's political pulse.

The past year has seen peaceful anti-
government demonstrations in Syria and
Saudi Arabia, two of the world's most
deeply calcified states. Though quickly dis-
persed, they were an unusual challenge.
Only this month, Syrian campaigners
were presenting a petition for sweeping
liberalisation, a move that a decade ago
might have landed a1l7,ooo signatories in
jail. As for the Saudis, some refer to last
year as the Year of Petitions, such wasthe
number of drafts presented to the ruling
family demanding representative govern- .
ment and civil rights.

Perhaps nothing will come of all this,
but a number of Saudi taboos have disap-
peared. Debate of the role and rights of
women and religious minorities is more
open and intense than ever before. So is
the soul-searching over religious extrem-
ism. Saudis themselves now speak of the
problem of Wahhabism, a term they long
dismissed as an Orientalist construct.

In Lebanon, long-muted misgivings
over Syria's influence have grown louder.
In Egypt,where economic slump has com-
pounded the disgruntlement caused by
years of political stagnation, the tone of
criticism is increasingly strident. In a re-
cent move to placate Egyptian journalists,
President Hosni Mubarak suspended the
imposition of jail terms for libel. The jour-
nalists welcomed this, but then had the
impudence to demand the lifting of a host
of other strictures on press freedom.

Such internal mutterings, along with
pressure from the West, have clearly put
the region's rulers on the defensive. Some
have opted to pacify their detractors. The
government of Sudan is well on its way to
concluding peace with southern rebels,
following prodding by the United States.
Keen to varnish their shabby human-
rights images, the Egyptian and Saudi gov-
ernments have both appointed boards to
look into the issue.

A few smaller countries have been bol-
der. Qatar has initiated a radical overhaul
of its education system. Oman has just ap-
pointed its first female cabinet minister, a
step long ago taken by most Arab repub-
lics, but a precedent for the conservative
Gulf monarchies.

The air of discontent has also filtered
into inter-regional politics. What is some-
times referred to grandiosely as the "Arab
system"-the web of institutions such as
the Arab League, traditions such as annual
summit meetings, and treaties that theo-
retically enhance regional defence, trade
and human exchanges-has long been
viewed as a hollow vessel. It has endured
shocks before, but the Iraq adventure was
seen as a particularly ominous debacle, as
near-unanimous Arab opposition to
American intervention translated into
near-ùnanimous inaction.

Fearing its own extinction, the Arab
League has therefore scrambled to gather
support from members for the most far-
reaching reforms since its founding in 1945.
If the leaders who are to meet at an Arab
summit in Thnis later this month agree, the
changes could see the creation of several
new institutions, including a pan-Arab
parliament and court of justice, and a
seven-member security council.

However, the summit is likely to be
haunted by the question of democratic re-
form. A vague American programme of
suggested reforms, the so-called Greater
Middle East Initiative, has met with wide-
spread hostility, reflecting both the ner-
vousness of Arab rulers and their peoples'
deep suspicions of the superpower. The
initiative provoked a mass protest this
month at the University of Menoufia,
north of Cairo. Mr Mubarak has ridiculed
the ideas as "push-button democracy"
that would "open the doors to chaos".
Arab leaders say that America should con-
centrate on liberating the West Bank and
Gaza from Israeli occupation before foist-
ing new demands on the Arabs.

In light of the outcry, America is down-
playing its draft initiative, perhaps hoping
to let the flak settle before a multilateral re-
launch at the G8 meeting in June. Mean-
while, Egypt, Saudi Arabia, Jordan and
others are thinking of an Arab declaration
to "spur individuals through participa-
tion", which presumably means granting
more political rights.

The .biggest change of Arab hearts
would come if democracy were to flourish
in Iraq. But in the meantime the chaos
there remains deeply disturbing to its
neighbours. Even the minority of Arabs
who welcomed the use of force to uproot
Saddam have been shocked by the clumsi-
ness of the occupation. The demons un-
leashed in Iraq, ranging from sectarianism
to tribalism to jihadism, have caused some
neighbours to suggest that their own
stunted status quo may not be so bad.

Dut how bad is it, really?
The Iraqis themselves feel disorientated,
but not necessarily unhopeful. The day

. Baghdad fell, Iraq went from being one of
the world's most regulated societies to one
of its least. An overweening state was
stripped threadbare by looters, while the
incoming American administrators
watched like Nero at the burning of Rome.

But a nationwide opinion poll, spon-
sored by several broadcasting stations,
shows that more than half the Iraqis asked
believe that their life has improved com-
pared with a year ago (see table). Two-
thirds gave "regaining public security" as
their priority for the coming year. This is all
too understandable: for large swathes of
Iraq,life in the absence of real authority is
a game of Russian roulette. Insurgents
strike where they will. Hundreds of Iraqis ~~
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~ are slaughtered each month. Attacks by
armed highwaymen are commonpiace.
Children, especially girls, are kidnapped
and held for ransom.

But the end of the dictatorship has huge
compensations. Unshackled from Sad-
dam's command 'economy and 13years of
suffocating sanctions, the private sector is
mushrooming. Amid the chaos, Iraqis
have imported hundreds of thousands of
cars, and millions of previously banned
satellite dishes, computers, and satellite
and mobile phones.

Ajumble of freedom
Freed from regulation, electronic and print
media have transformed Iraq. A third of
households have paid an average $100 for
satellite dishes allowing them to tune into
foreign (often anti-American) channels.
Monitors have counted more than 230
new newspapers and magazines, 25 of
them dailies. Hawkers peddle assortments
of previously banned religious CDS,
mixed up with Asian porn.

The prime beneficiaries of the con-
sumer boom are the moneyed classes,
throttled and evicted by the series of Iraqi
revolutions that began in 1958.Exiled land-
owners are reclaiming appropriated es-
tates. Also flocking home are the old
landed and merchant Shias, whom Sad-
dam labelled a Persian fifth-column and
expelled to Iran.

The influx has caused land prices in
Baghdad to multiply fivefold. Religious
tourism floods across open borders:
48,000 Iraqis made the pilgrimage to
Mecca this year, up from an average of
15,000 during Saddam's latter years. The
construction sector is booming. From its
near-collapsed base, Iraq's economy is
probably the fastest growing in the world.

The Coalition Provisional Authority,
Iraq's American-led civil service, struggles,
to make order out of this jumble. Its local
and regional administrators require cen-
tral approval for their spending plans, and
are forced to lug briefcases to Baghdad to
collect the cash for their budgets. Argu-
ments over who controls the funds have
delayed the Americans' $18.6 billion aid
supplement. This had been billed as the
panacea for unemployment, put by the
CP A at 28%and by the World Bank at 50%.

On June 30th the CPA is supposed to
hand over to an Iraqi administration. It,
too, is likely to be highly centralised. By
abolishing the army and security services,
Paul Bremer, Iraq's American adminis-
trator, also abolished the country's biggest
employer. Nowthe Americans are the larg-
est employer. Iraqis continue to rely on the
state to provide jobs, near-free electricity,
landline telephones, food and the cheap-
est petrol in the world.

Fearful of the social' consequences, Mr
Bremer has shelved many plans for pri-
vatisation, and has bolstered the public
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sector. A couple working for the civil ser-
vice can bring home$600 amonth as op- .
posed to $40 before the war.

Mr Bremer says electricity generation is
back to pre-war levels, but many factories
remain closed by power-cuts. Officials pro-
mise that the purchase of eight diesel
power-turbines will push Iraq's supply
from 4,000 megawatts to 6,000 (equiva-
lent to the consumption of a single mid-
size city, such as Baltimore) by the scorch-
ing summer. But the increase will not keep
pace with soaring consumer demand.

Iraq's oil production has returned to
pre-war levels of 2.5m bid, thanks to an in-

. jection of $1 billion of American money.
CP A officials say a further booster of $1.4
billion should push production to 3.5m
bid, just short of Iraq's maximum in the
1980s. This year, higher than expected oil
prices should earn Iraq $14 billion-16 bil-
lion, up from $10 billion during the best
years of sanctions. But predictions are vul-
nerable to sabotage. Each time the CPA

says it is ready to reopen its northern pipe-
line to Thrkey, a bomb shuts it down.

In early March, a missile attack severed
international calls via a $50m telephone
exchange Bechtel had built in Baghdad.
The bloodshed has sapped investor confi-
dence. The World Bank, which had been
due to allocate its first tranche of donor aid
last December, says it will not commit
money until a handover of sovereignty, at
the earliest. Insurgents have killed more
than 150non-coalition expatriate contrac-
tors, and NGO and UN staff.

All the same, some of the damage done
during sanctions, the war and after the war
has been repaired. Looted ministries have
new desks and carpets. The CPA success-
fully issued a new currency and has
dreamed up the region's most liberal bank-
ing, investment and broadcasting laws.
But pinned behind its concrete fortifica-
tions, the authority is orten unable to im-
plement its best intentions. Six out of ten
households in urban Iraq are still without

A soldier' 5 job is never done

. 'Spedarrepôrt Iraq, a year on '

safe drinking water.
Like'its economy,iraq's post-warpoli-

tics have advanced in fits and starts. Amer-
ica, strangely unprepared for the predict-
able complexities of occupation, has
chopped and changed its plans. As of last
week, Mr Bremer could at least boast that
all the parties and factions on the Govern-
ing Council had signed an interim con-
stitution that resolves-or at least papers
over for the time being-vexed questions
such as the role of Islam and relations be-
tween Iraq's Arabs and Kurds. In principle,
this paves the way for the occupiers to
"hand over" to Iraqis by America's self-im-
posed deadline of the end of June.

This handover will, however, be fairly
notional. With too few police and no army
to speak of, any new government will
need foreign soldiers to protect it for a few
years to come. Even now, with more than
100,000 American soldiers still on the
ground, statistics suggest that the violence
isgrowing.

One effect of this violence is to distance
occupier and occupied. "Do not assume
children are innocent," reads the security
advice USAID hands out to westerners.
More than 600 policemen have been
killed since the war. Ominously, militias,
such as the Kurdish peshmerga and the Ira-
nian-trained Shia Badr Corps, are expand-
ing into the security vacuum.

Andnext?
As to the future, nobody can say. The war's
critics have been quick to see in Iraq the
pattern of Yugoslavia: the fall of a dictator
allows an artificial state to fracture into
warring nations-or perhaps to be unified
again under the fist of a secular or religious
tyranny. The war's defenders continue to
hope that Iraq can prove the sceptics
wrong, pioneering a modern Arab democ-
racy and so helping to draw the sting of Is-
lamic extremism. For the present, for all
the bleakness of the view from Abu
Ghraib, both alternatives look plausible. _
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DAMASCUS

Hussein's Fall Stirs Syrians to Test Limits of
Autocratic Rule as 'Sense ofTerror' Eases

says the laws are necessary as long
as Israel occupies the Golan Heights,
40 miles from Damascus, and the
two nations remain at war.

Yet subtle changes have begun,
even if they amount to tiny fissures
in a repressive state. Some Syrians
are testing the limits, openly ques-
tioning government doctrine and
challenging state oppression.

Syrians who oppose the govern-
ment do so with some trepidation
because it used ferocious violence in
the past to silence any challenge. ¥et
the fall of Mr. Hussein changed
something inside. people.

"I think the image, the sense of
terror, has evaporated," said Mr.
Amiralay, the filmmaker.

On March 8, for instance, about 25
protesters demanding that repres-
sive laws be lifted tried to demon-
strate outside Parliament. Security
forces squashed the sit-in as it start-
ed, but the event would have been
unthinkablebefore the Iraq war.

People here do not know what pre-
viously locked doors they can push
open, but they are trying to find out.

Take Mr. Amiralay. In 1970, he
returned to Syria after a few years of
graduate studies in Paris. Swept up
in the pan-Arab nationalism spouted
by Syrian leaders and enthralled
with the economic development

By NEIL MacFARQUHAR
DAMASCUS,Syria, March 19 - A

year ago, it would have been incon-
ceivable for a citizen of Syria, run by
the Baath Party of President Bashar
al-Assad, to make a documentary
f~m with the working title, "Fifteen
ReasonsWhy I Hate the Baath."

Yet watching the overthrow of
Saddam Hussein across the border in
Iraq prompted Omar Amiralay to do
just that. "It gave me the courage to
do it," he said.

"When you see one of the two
Baath parties broken, collapsing, you
can only hope that it will be the turn
of the Syrian Baath next/' he said.
He has just completed another film,
"A Flood in Baath Country," for a
European arts channel, saying, "The
myth of having to live under despots
for eternity collapsed."

When the Bush administration top-
pled the Baghdad government, it an-
nounced that it wanted to establish a
democratic, free-market Iraq that
would prove a contagious model for
the region. The bloodshed there
makes that a distant prospect, yet
the very act of humiliating the worst
Arab tyrant spawned a sort of "what
if" process in Syria and' across the
region.

The Syrian Baath .Party remains
firmly in control, ruling through
emergency laws that basically sus-
pend all cMI rights. The government

spurred by the Baath Party, his first
documentary was a 16-minute, Sovi-
et-style tribute to the Euphrates Riv-
er dam that created Lake Assad.

Years later, he said, he wanted to
atone, not least because many dams
from that era developed dangerous
cracks, and one burst in 2002 with
disastrous results. He wanted to ex-
pose government propaganda for
what it is.

His new film shows both elemen-
tary school students and teachers in
Al Mashi, a tiny village 250 miles .
northeast of Damascus, shouting
songs in praise of the president and
endlessly mouthing Baath slogans.
Their eyes dart about and their
heads swivel periodically as they fal-
ter over a word, fearful they will be
accused of diverting from the ac-
cepted vocabulary.

Mr. Amiralay said students raised
with such an empty education would
prove as unlikely to defend their sys-
tem as the Iraqis. Virtually no one
wants an American intervention
here. But the problem in Syria and
across the region, activists like Mr.
Amiralay say, is that no Arab gov-
ernment allows its people real power
to press for change. "Change is
something effected by the palace, not
the society," as he puts it.

Yet the changes here are also re-
flected in the words of Mahdi Dakh-

Pictures of President Bashar ai-Assad dominate most city streets and this seaside in Jibla, but some Syrians
believe that autocratic rule is waning.

75



76

laiali, the 56-year~ld editor of the
official Baath newspaper. A bald,
burly man, Mr. Dakhlalah sat recent-
ly in ,his sprawling office on the sixth

, floorof the 'kind ofboxy, Stalinist
buildings that house most govern-
ment bureaus in Damascus, ticking
off recent reforms.

Last month the government elimi-
nated ,emergency economic courts,
often used to jail opposition business-
men, he pointed out. It has allowed
four private universities to open, ~d
two private banks started acceptlflg
deposits in January, although they
cannot deal in foreign exchange.
, A number of experts believe that

the YOUBgPresident Assad is search-
ing for a way to make Syria more
,like Jordan or Egypt.

On the face of it, those countries
have democratic institutions likea
parliament and a fairly free press,
but anyone who becomes too vocal in
criticizing the man behind the palace
walls gets a.-Visit froni the secret
police.

Even the, president's many sup-
porters conce4.e:",that chan~e here
comes at a, glaeiäl pace. ArtIcle 8 of
the ConstitutioH;,!,!nshrines the cen-
tral role pf. ttiè ;Baath Party, but
many see' the g~vernment as fis~~
for ways to jettison that provIsion
without sèemingto respond to Amer-
ican pressure.
, In December, the party mailed out
Complicated questionnaites to the
500,000of itS'nearly 2 million mem-
bers. it askéd in'any ideological ques-
tions like, "Is democracy compatible
with socialism?"

Critics,' even some within the
Baath, call the questionnaire evi-
dence of everything backward about
the party, too creaky to know how to

'change. "Who in their right mind
believes anyone in the government is
going to read 500,000, written re-
sponses?" a young party economist
said. '

Mr. Dakhlalah says, "The palace,
those in authority, all want change,
but the lower ranks do not."

The unanswerable question, of
course, is how much the conversa-
tions in government offices or in the
smoky, crowded cafes of downtown
Damascus truly reflect sentiment
among all 17 million Syrians.

Nor are these the first predictions
of sweeping change in the region. In
the early 1990's, when the Soviet
Union and its satellites collapsed,
many asked how long the Middle
East pqlice states modeled on them
could last. The question once prompt-
ed a senior adviser to the President
Hafez al-Assad - the late father .of
the current president - to throw a
reporter out of his office. And in 2000,
when the senior Mr. Assad died and
his son took over, there were wide'-
spread predi~tions of a loosening.
For a short while, there was a shift,
but it did not last.

Senior Syrian officials react now
with mO,retact if no less vehemence

when anyone compares them to the
Baath Party next door; the two par-
ties broke apart in 1966. In both
cases, ,the Baath' served as the VE:hi-
cle for a s~all nünority to grab
power: Sunni Muslims, many of
them from Mr. Hussein's tribe, in
Iraq, and Alawites in Syria. The pal-
ace and its competing secret police
agencies ruled both countries, brook-
ing no competition and maintain~g a
tight hand over the economy.

Here, Alawite domination of the
secret police is such that a Syrian
who falls afoul of them on the street
will often switch to Alawite-accented
Arabic iD hopes of gaining some le-
niency. '

Anwar al-Bounni, a 45-year~ld hu-
man rights lawyer, also senses shifts
rippling through the country. Sitting
at his desk in Damascus one recent
night, he was fielding calls from
Kurds across northern Syria report~
ing deadly clashes with government
forces. Violence in the Kurdish areas
makes the government nervous,'
fearful that Iraq's problems are
spilling across the border.

Mr. Bounni has defended several
Kurds arrested in high-profile cases
for demanding greater minority
rights. He recently received two
summonses on the same day - sign-
ing the small paper chits that ar-
rived at his cramped, low-ceilinged
office by special messenger - from
Military Intelligence and State Secu-
rity. Both are among some 11 over-
lapping secret police organi~ations
that Syrians loathe and fear.

Yet even the police act somewhat
differently now. " ,

The visit to State Security went
well- "friendly," Mr. Bounni called
it, merely an hourlong conversation
about contacts between the Human
Rights Association in Syria and simi-
lar foreign groups.

Military Intelligence was differ-
ent. On Day I, he sat alone in a room
for the entire day. On Day 2, he sat in
the waiting room of a colonel, but no
one spoke to him, and he got nothing
to drink. On day three, the colonel
summoned him into his office.

"He told me that I speak too harsh-
ly against the government, thaf they ,
'could put me in jail any time if I
continued or could even resort to
'other means,' " Mr. Bounni, a slight,
45-year~IQ man with receding black '
hair who chain-smnkes, said with a
grin. "The officer kept telling me
that the country is changing, that
teforms are on the way and that I
had to wait."

. Previously, Mr. Bounni noted, he
would, have been taken directly to
jail for publicly demanding real p0-
litical parties, a free press, fair trials ,
or other civilliberties. The arresting
officers would also have probably
knocked him around. not treated him
with il certain offhand'clVilitY. '

"If the regime left today, th'ere
would be no one to run this country,"
he said. "There has b~n no poli,tiçal

life for 40 years," ~e ~dded; not~
that the chaos in Iraq is largely tne
result of a similar void.

Opposition groups have no ,J)lat-
form.,....no accessto television, raIDo
or the newspapers - to address the
public, so they spend their time ~ti-
tioning the very government they
want to change. "

"We have to push them to allow
the society to breathe, to make- it
more alive," he said. .

The hallmarks of the old hitve
ebbed not disappeared. The Law-
yers Syndicate of Damascus is Seèk-

,ing to disbar Mr. Bounni for heliftng
to defend 10 prominent dissidents
jailed in 2002. Government critics
are often accused of being American
agents.

When he sits alone for hour after
hour in those interrogation rooins,
fear creeps back. '

"I think maybe some in the regime
want to return to those days; they
are not comfortable that people
speak out," he said. "I think.:,they
know the game is finished, at least I
hope it is finished."

Others, some from surpri~ing
quarters, say similar things. T~.~ of
reform can even be heard from radi-
cal breakaway Palestinian factions,
still based here despite government
denials. Most of the Palestinian of-
fices are shuttered, their leaders
asked to remain silent or to move.

One still operating is the Demo-
cratic Front for the Liberation of
Palestinian, which was rell).oved
from the State Department list of
terrorist organizations in 1999.".

Nayef Hawatmeh, the gr~up's
leader and a gray-haired contempo-
rary of Yasir Arafat, holds court in a
shabby basement office. The .fr~nt
has played a minor role in Pales~in:
ian politics and in the fighting, With
Israel in recent years, claimin,g re-
sponsibility for some small-sëale
shooting attacks. Mr. Hawabheh
criticizes suicide bombings inside Is-
rael.

If the region is full of despots~ he
points out, it is because the Wesf long
supported them. In the case oethe
Palestinians, the United Statesbet
completely on Mr. Arafat while al-
lowing him to build yet another to-
talitarian system, rather than pr9m-
ising ,a democratic state that al! Pal-
estinians would have supported
wholeheartedly.

The Palestinian violence \yould
, dwindle, Mr. Hawatmeh said, if' the

United States forced a specific èird to
the Israeli occupation. Then, Mr.
Hawatmeh, aging anti-imperialist, a
man who has benefited from SYrtan
hospitality for years, edges perilous-
ly close to sounding like a Bush .ad-
ministration spokesman. ,

"The Iraqis can see what they. are
going to get, what they struggled 'for
during all the time under Saddam,"
Mr. Hawatmeh said. "J"he Iraqi pe0-
ple can see that the American occu-
pation is not forever and reformwiU
come in time."
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• POINT DE VUE

Comment j'ai changé d'avis
sur l'Irak par Michael 19natieff

.L'argument~tion de l'administration
Bush en faveur de la guerre aurait
certainement été plus. convaincante
si elle avait reconnu la connivence
des administrations précédentes

.dans les infamies d'Hussein

IL Y A un an, j'étais un partisan
peu enthousiaste niais convaincu
de la guerre en Ira'k. Un an plus
tard, les armes de destruction mas-
siven'ont pas été trouvées, les Ira-
kiens trouvent ia mort sur le che-
rnin de la mosquée, la démocratie
est renvoyée à l'année prochaine et
mes amis me demandent tous si
j'ai changé d'avis. Qui pourrait
faire autrement?

J'ai commencé à changer d'avis
au moment du débat de l'an der-
nier. Nous pensions être eJ)',Ö'aiIl
de discuter de l'Irak, mats la
recherche de la meilleure option
pour les 25millionsd'Irakiens n'ap-
paraissait guère dans la discussion.
Comme d'habitude, nous parlions
de nous:mêmes : de ce qu'est
l'Amérique et de la 'façon d'utiliser
sa puissance effrayante dans le
monde.

Le débat se transforma en une
dispute sur les idéologies dégui-
sées en histoires. Les républicains
conservateursnous ont servil'Amé-
rique libératrice; les libéraux nous
ont servi l'Amérique sournoise qui
soutient des dirigeants scélérats et
qui renverse ceux qui ont été élus
démocratiquement.

Aucune de ces histoires n'était
fausse: le plan Marshall a vraiment
montré que l'Amérique pouvait
bien faire les choses.

Le renversement du président
Allende au Chili et le soutien aux
escadrons de la mort en Amérique
latine ont montré liue l'Amérique
pouvait causer des torts graves. .

Quoi qu'il en soit, les précédents
et les idéologies étaient hors de
propos, car l'Irak était l'Irak. Et il
s'est avéré que personne ne savait
vraiment grand-chose sur l'Irak.

Un an plus tard, l'Irak n'est l'lus
un prétexte ni une abstraction.
C'est un endroit où des Améri-
cains, et des Irakiens aussi, meu-
rent en nombre croissant. Ce qui
rend ces morts particulièrement
obsédantes, c'est que pe560nnene
peut honnêtement dire - du moins
pas encore - si elles seront rache-
tées par l'émergence d'un Irak
libre ou rendues inutiles par un
plongeon dans la guerre civile.

J'ai soutenu la guerre comme la
moins mauvaise des options possi-
bles. Leconfinement - garder Sad-
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dam Hussein dans une boîte -
aurait pu rendre la guerre inutile,
mais la boîte a montré des fuites.
Hussein échappait aux sanctions,
s'enrichissait par des ventes illéga-
les de péqole et, c'est du moins ce
que je pensais à l'époque, com-
mençait à reconstituer ses pro-
grammes d'armement qui avaient
été détruits par les inspecteurs des
Nations unies. S'il acquérait des
armes, on pouvait le dissuader de
s'en servir lui-même, mais il ris-
quait d'être capable de faire passer
des technologies meurtrières à des
kamikazes impossibles à dissua-
der. Cette éventuaiité paraissait
peut-être lointaine mais, après le
11 septembre, il semblait impru-
dent de ne pas en tenir compte.

Pourtant, me disais-je, la force
doit être le demier recours. SiHus~
sein avait obéi aux inspecteurs, je
n'aurais pas soutenu l'invasion,
mais à l'évidence, du moins jus-
qu'en mars 2003, il continuait à
jouer le même jeu. Pour qu'il cesse
de jouer ce jeu, il fallait une
démonstiëition de force crédible;'
et les Français,les Russeset les Chi-
nois n'étaient pas prêts à app~ou~
ver l'option militàire. Le désarme-
ment passait donc par un change-
ment de régime. Là où j'habite -
dans le Massachusetts libéral-, cet-
te idée n'était pas populaire.

Je suis après tout surpris qu'on
ait découvert qu'Hussein n'avait
pas d'armes, mais cela ne change.
pas mon point de vue sur la ques-
tion essentielle. Je n'ai jamais pen-
sé que le problème-clé était les
armes qu'il possédait réellement
mais plutôt quelles étaient ses
intentions.

M'étant rendu à Halabja en 1992
et ayant parlé avec les survivants
de l'attaque chimique qui a tué
5 000 Kurdes irakiens en
mars 1988,je pensais que, s'il pou-
vait y avoir des doutes sur les
moyens d'Hussein, il ne pouvait y
en avoir aucun sur la malveillance
de ses intentions. Il est vrai que les
intentions malveillantes ne man-
quent pas dans notre monde, mais
Hussein avait réellement utilisé
des armes chimiques.

Si on regardait l'avenir, une fois
les sanctions tombées en désué-
tude, lor~q~e. les. insl'ecteurs
auraient été embobinés et quand
les revenus du pétrole auraient
commencé à monter, on était cer-
tain que, tôt ou tard, il ferait coïnci-
der les intentions et les moyens.

Les détracteurs de la guerre
disaient que tout cela était hors de
propos. La véritable question était
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le pétrole. Mais ils ont mésestimé
la pertinence du pétrole. Sil'Améri-
que ne se souciait que du pétrole,
elle aurait fait de la lèche à Hus-

. sein, comme par le passé. Lepétro-
le était un facteur important dans
la guerre, Précisément parce que
ses revenus distinguaient Hussein
des autres dictateurs malveillants.
C'était le facteur décisif qui devait
lui permettre, tôt ou tard, d'acqué-
rir les armes pour être en mesure
d'attaquer de nouveau les Kurdes,
d'achever l'anéantissement des
chiites,de menacer l'Arabie saoudi-
te et de continuer à soutenir les
kamikazes palestiniens, ainsi que,
peut-être, Al-Qaida.

Je ne crois toujours pas que les
dirigeants américains et britanni-
ques aient déformé les intentions .

d'Hussein, ni qu'ils aient menti sur
les armes qu'ils croyaient en sa pos-
session. Dans ses récents Mémoi-
res, Hans Blixprécise bien que lui-
même et les autres inspecteurs des
Nations unies pensaient qu'Hus-
sein dissimulait quelque chose et
tous les services de renseignement
qu'ils ont consultés le pensaient
aussi.
.Sile mensonge n'était pas le pro-

. blème, l'exagération l'était et
aucun de ceux qui soutenaient la
guerre n'apprécie 'la façon dont
«un danger grave et grandissant»
- selon les termes dont Bush a pru-
demment usé pour qualifier le
régime de Hussein dans son dis-
cours aux Nations unies en sep-
tembre 2002 - s'est lentement
métamorphosé en une menace
« imminente ».

L'argument légitime de la guerre
étélitla « prévention » - empêcher
un tyran aux intentions malveil-
lantes d'acquérir des moyens meur-
triers ou de transmettre ces
moyens à d'autres ennemis. L'argu-
ment que nous avons réellement
entendu était la « préemption» -
arrêter un tyran qui possédait déjà
des armes et présentait un danger

imminent.
Pour moi, le problème est que si

on avait avancé l'argument légi-
time - celui d'une guerre préven-
tive opposé à celui d'une guerre
préemptive -, la guerre aurait été
encore plus impopulaire qu'elle ne
l'a été.' C'est également un pro-

. blème pour les opposants. S'ils
n'ont pas pensé que l'argument
d'une guerre préventive a été prou-
vé cette fois-ci, qu'est-ce qui pour-
ra les convaincre la prochaine
fois? A moins de menaces immi-
nentes, les peuples démocratiques
ne veulent pas se battre, mais s'ils
attendent l'imminence des mena-
ces, le tribut de la guerre risque de
devenir prohibitif.

La prochaine fois qu'un prési-
dent américain expliquera le bien-
fondé d'une guerre pour répondre
à une menace supposée d'armes
de destruction massive, presque
tout le monde, y compris des mem-
bres du Conseil de sécurité, croira
qu'il crie au loup. Et si ce n'est pas
le cas? Et si l'exemple de l'Irak
amène l'électorat et les politiciens
à répondre trop lentement au pro-
chain tyran ou au prochain terro-
riste? Même si je pensais que

l'argument en faveur d'une guerre
préventive était fort, il n'était pas
décisif. On pouvait encore soute-
nir que la menace n'était pas immi-
nente et que les risques du combat
étaient trop grands. J'ai penché en
faveur de ces risques, parce que
j'étais convaincu qu'Hussein diri-
geait un régime particulièrement
odieux et parce que la guerre
offrait la seule véritable chance de
le renverser. C'était un argument
quelque peu opportuniste en
faveur de la guerre, car je savais
que l'administration ne considé-
rait la libération de l'Irak de la
tyrannie que comme un objectif
secondaire.

Le 19 mars 2003, la nuit où les
bombardements ont commencé,
j'étais avec un exilé irakien (oui, je
sais, mais certains sont d~s gens
honorables et courageux), et il
m'a dit : «Voyez-vous, de ma vie,
c'est la première et la seule occa-
sion donnée 'ù mon peuple pour
créer une société convenable.»
Quand j'ai dit que c'était là un
argument essentiel en faveur de la'
guerre, des amis se sont mis.à rire.
Ne savais-je pàs que l'administra- ..
tion se moquait pas mal que l'Irak
soit convenable du moment qu'il
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mes là, notre problème n'est plus
, l'espoir et l'illusion, mais le déses-
, poir et la désillusion. La couver-

ture médiatique de Bagdad est si
sombre qu'il est difficilede se sou-
venir qu'un dictateur est parti, que
le pétrole est de nouveau pompé
et que la constitution intérimaire
proposée contient d'importantes
garanties des droits de l'homme.
Nous paraissons ne pas même
reconnaître la liberté quand nous

, la voyons: centaines de milliers de
,chütes marchan~ pieds nus dans la
ville smote de Karbala,' Irakiens
'venant à des réunions municipales
et s'essayant pour la première fois
à la démocratie, journaux et presse
libre surgissant partout, manifesta-
tions quotidiennes dans les rues. ,

Si la liberté est le seul objectif
qui rachète les nombreux morts, il
y a davantage de liberté en Irak

Comme Oussama Ben Laden, l'envoi de 250 000hommes en Irak qu'à n'importe quel autre moment
que les Etats-Unis ont financé au lieu de 130000. Cela aurmt de son histoire. Et pourquoi
dans les années 1980, Hussein signifié le mmntien'et la reprise de devrions-nous supposer que la
étmt un monstre en partie f~bri- l'entraînement de l'armée et de la liberté sera autrement que désor-
qué par l'Amérique. L'expérience - poiice irakiennes au iieu de leur, donnee, chaotique, vorre effrilycfu-=
devrmt nous apprendre que deux . ,dissolution. L'administration, qui te? Pourquoi devrions-nous être
maximes de la politique étrangère. ne se lasse jamms de nous dire que surpris que les Irakiens utilisent
américmne supposée réaliste l'espoir n'est pas un plan, ~vmtl'es- leur liberté pour nous dire de ren-
datant de l'époque de la guerre poir comme seul plan en Irak. trer chez nous? Ne ferions-nous
froide doivent être mises au rebut. 'L'espoir a entmvé la réflexion pas la même chose?
La première est: «L'ennemi de claire, mais l'im~a~on ,aussi: La liberté seule ne suffit pas,
mon ennemi est mon ami» et la ' elle il fmt crorre que les'diütes, que naturellement. La transformation
seconde : «C'est peut-etre un," George Bush père a encouragés à de la liberté en ordre constitution-
salaud, mais au moins c'est notre se soulever en 1991en se conten- nel à long terme dépend de l'éven-
salaud. » Ces deux principes nous tant d'attendre et de les regarder tualité qu'une résistance acharnée
ont conduits dans les bras de Ben se faire massacrer, accueillerment , qui n'hésite pas à monter un
Laden et d'Hussein et des Améri- leurs traitres de l'époque en libéra- ' musulman contre un autre musul-
cmns sont morts pour nous libérer teurs;elle a fmt croire qu'une mina- man, l'Irak contre ,l'Irak, puisse
de leur étreinte mortelle. rité.sunnite privilégiée s'adaptermt amener une adininistration crm-

Il aurait été bon que, de temps 'avec enthousiasme à un statut gnant pour sa réélection à réduire
en temps, les acteurs de la poli- minoritaire permanent dans un la présence militaire américaine. Si
tique étrangère américmne recon- Irak chüte. Quand l'imagination les Etats-Unis hésite.nt, mmnte-
nmssent ces erreurs. Cela ne veut gouverne les plans, le chaos en riant, tl güeriëYlViIe'~st parfmte-
pas nécessairement dire, comme résulte. ment PQssibl~S;i1s,l1~sitel).,t,jls,!f~~
les libéraux semblent le supposer, .' L'administr~tion . a .suPP?sé hiront tous;,"~~\W,fl~L,~qRtmorts
qu'à cause de son histoire cou- qu'elle prenait la directIon d un pour un avenrr meiDeur.
pable l'Amérique a eu tort d'aller' Etat qui fonctionnmt et s'est aper- Les interventions reviennent à

çue, lorsque les pillards ont tout 'une promesse: nous promettons
en Irak. Les bonnes actions sont pris dans les bureaux et lorsque les que nous laisserons le pays en
souvent le fmt de gens qui ont une fonctionnaires du parti Baas sont meilleurétat que nous l'avons trou-,
mauvmse histoire. Et je ne voyms allés se cacher,' ,que l'Amérique vé, nous promettons que ceux qui
pas comment j'aurms pu vouloir la ' avait hérité de son propre Etat en, sont morts pour en arriver là ne
fin - le départ d'Hussein - sans fmilite. L'administration est entrée sont pas morts en vmo. Ces pro-
accepter les seuls moyens dispo- ,en Irak en supposant que son défi messes n'ont jamms été aussi diffi-
nibles : l'invasion par l'Amérique, était humanitaire. Ellea découvert ciles à tenir qu'en Irak. L'interna-

, et seule, si nécessmre. Un change- en se réveillant que son défi était tionalisme libéral que j'ai soutenu
ment de régime pacifique - par le la résistance armée. Toutes les au cours des années 1990 _ les
biais de sanctions, de coups d'Etat interventions comporten~ certm- interventions en Bosnie, au Koso-
fomèntés et de soutien à l'insurrèc- nes illusions, mms si ces illusions vo, au Timor-Oriental _ semble un
,tion intérieure - n'a mené nulie sont nécessaires pour qu'une admi- jeu d'enfant en comparmson. Ces
part. nlstration veuille bien risquer une actions étaient un pari, mms un
': J'm donc soutenu une adminis- intervention, il faut intervenir ~ari avec unéega~a~tied'imPlunit~:
tration dont je n'approuvais pas . e t dans l'avenir SInous ne r usslsslons pas, e pnx
les intentions, pensant "que les~ms souv n . d l'é h 'ét't trè é è
conséquences val",lent la ml'se. Je. ' Maintenant que nous en som- e c ec n ~I pa~ s s v reo

ou , . " En Irak, la partie se Joue pour de
vrai. Il n'y a plus d'impunité. De
braves gens meurent et aucun pré-
sident, démocrate ou républicmn,
ne peut se permettre de trahir ce
sacrifice.

Maintenant que nous en sommes là,
.,notre problème n'est plus l'espoir
et l'illusion, mais le désespoir
et la désillusion "

m'aperçois aujourd'hui que les
intentions façonnent les consé-
quences. Une administration s'inté-
ressant plus sincèrement aux
droits de l'homme aurait compris
qu'il ne peut être question de

, droits de l'homme sans ordre et
que l'ordre ne petit être établi
après une victoire si les plans pour
l'invasion sont dissociés des plans
pour l'occupation. L'administra- ,
tion n'a pas compris que dès le pre-
mier instant où une colonne de
blindés s'emparmt d'une ville,il fal-
lmt immédiatement mettre en pla-
ce une poiice miliwre et, dans la
foulée, des administrateurs civils

, pour garder les musées, les hôpi- ,
taux, les stations de pompage et
les générateurs électriques, pour
faire cesser le pillage, les meurtres
par vengeance et les crimes. Le
maintien de l'ordre aurmt signifié

était 'stable et obéissant? J'ai
répondu que si les bons résultats
devmentattendrelesbonnesinten-
tions, il nous faudrmt attendre
éternellennenL- -

Ainsi donc, soutenir la guerre
voulmt dire soutenir une adminis-
tration dont je n'approuvms pas
entièrement les motivations dans
l'intérêt des conséquences auxquel-
les je croyms. Ce n'étmt pas la seu-
le difficulté; Depuis la Bosnie et le
Kosovo, un consensus avait émer-
gé lentement pour dire qu'une
intervention dans le but de mettre
fin au nettoyage ethnique ou au
génocide pouvmt se justifier en
dernier recour~', De nombreux

Etats, cependant; paraissent enco-
re croire que l'aspiration à libérer
un peuple d'un régime tyrannique
est un rmsonnement en expansion
continuen~:,pour justifier J'agres-
sion américmne.
~Enoutre, un changement de régi-

,me a 'un coüt évident - des morts
chez les Irakiens et les Américmns,
une Amérique en désaccord avec
beaucoup de ses alliés et les
Nations unies. Je pouvms respec-
ter quiconque soutenmt que ces
cOÜtsétaient trop élevés. Ce que je
trouvms plus difficile à respecter '
étmt l'indifférence apparente de
mes amis opposés à la guerre pour
ce que coÜtmt le fait de permettre
à Hussein de rester au pouvoir. Ce
prix - celui de faire ce qu'ils c~nsi-
déraient comme une attItude
juste, prudente et non violente -
sermt supporté par les seuls Ira-
kiens. C'était les Irakiens qui
devrment rester enfermés dans un
Etat policier. Ce que cela signifiait
n'étmt pas une abstraction pour
tous ceux qui s'étment vrmment
,rendus dans le pays.

Alors, quand on disait: «Je sais
que c'est un dictateur, mais ... », le
« mais» avmt l'mr d'une dérobade
morale. Et quand on dismt: «Il a
commis un génocide, mais c'était
hier », je me disais: depuis ,quand
les crimes contre l'humanité onto,
ils droit à des restrictions? Quand
enfin on dismt: «n existe 'de nom-
breux dictateurs et les Etats-Unis
soutiennent la plupart d'entre
eux », j'entendais cela comme un
alibi mielleux pour ne rien faire. A
présent, un an plus tard, j'entends
les mêmes gens me dire qu'ils sont
contents qu'Hussein soit parti,
mms...

L'argumentatio~,de l'administra-
tion Bush en fâve\lf,de la guerre
aurait certairiemerit été plus
convmncante si 'elle avmt reconnu
la connivence des administrations
précédentes dans les infamies
d'Hussein, illustrée par exemple
par la visite amicale de Donald
Rumsfeld à B~g~ad en 1993 en
i:aÏ1tqu'envoyé du présidênt Rea-
gan ou le fmt que l'Amérique s'est
abstenue de dénoJ1cer l'invasion
sa'ngiante de l'Iran par Hussein'èn
1980et son emploi des gaz contre
les_Kurdesen I9,8~.._.
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Erdogan juge "très dangereux" les récents troubles en Syrie
--~----

So',

BEYROUTH,25 mars (AFP) - 12h50 - Le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan a jugé "très dangereux" les récents affrontements
meurtriers en Syrie entre Kurdes et populations arabes ou forces de l'ordre, dans une interview jeudi au quotidien libanais al-Mostaqbal.

"Ce qui s'est passé en Syrie est très dangereux, et nous souhaitons que cela ne se reproduiSe pas en Syrie ou ailleurs", a affirmé M. Erdogan
dont le pays compte une importante minorité kurde, établie surtout aux frontières de la Syrie et de l'Irak.

Dans ce contexte, M. Erdogan a réitéré son opposition à tout "projet fédéral en Irak sur des bases ethniques ou religieuses, de nature à avoir
des conséquences dangereuses sur tous les pays de la région". .

Les troubles en Syrie "ont confirmé ce que nous craignions" quant aux risques d'un Etat fédéral sur de telles bases.

Les dirigeants turcs craignent l'effet de contagion sur les aspirations séparatistes de l'importante minorité kurde de Turquie.

De violents affrontements se sont déroulés pendant six jours dans le nord-est de la Syrie, près de la frontière turque, entre Kurdes d'une part
et populations arabes et forces de l'ordre, de l'autre. .

Ces heurts ont fait quarante morts, selon les Kurdes, et 25 selon un bilan officiel.

Par ailleùrs, M. Erdogan a eu des mots très durs contre son allié israélien, à la suite de l'assassinat du fondateur et chef spirituel du Hamas,
cheikh Ahmad Yassine.

"Israël 'a complètement saboté le processus de p~ et la .+f~e de ro~te+ (qui pré.v0it la créa~on à terme d'~ Etat p~~stini~, NDLR): Cet
homme a passé les deux tiers de sa vie dans les pnsons ISraéliennes, c est pOurquOI son assassmat est un acte inhumam , a affirmé M.
Erdogan.

"Le gouvernement israélien croit pouvoir réaliser la paix et la sécurité à travers la violence, et cela est inacceptable", a-t-il estimé.

M. Erdogan dirige le parti islamique de l~ Justice et ~u Développement (~). L.a.T~quie, un pays à majorité musulman, est le seul allié
régional d'Israël depuis 1996,date de la signature d un accord de coopération militaire.

New Iraqi constitution partly inspired by Canadian federalism, legal adviser says
Associated Press March 9, 2004

BAGHDAD (AP) - Iraq's new interim constitution is a set of
laws that borrows from Canadian federalism, among other
sources of inspiration.

The U.S.-picked Iraqi Governing Council signed the constitu-
tion Monday in a key step toward the handover of soverei-
gnty from the U.S. occupation authority to Iraqis.

The document ensures Iraq a large measure of federalism, a
concession to the Kurds who demanded control of most
affairs in their three northern governorates. These guarantees
go farther than Canada's principles of autonomy and langua-
ge rights for francophones in Quebec.

"It's Quebec plus," said Noah Feldman, a legal adviser to the
framers of the law, who is an expert in Middle East law at
New York University.

"It reflects the fact that the Kurds have been running their
own show and have no desire to change that."

Kurds are allowed to veto a permanent constitution with a

two-thirds vote - a right that caused Shiite Muslim represen-
tatives to walk out and cancellation of a signing ceremony
scheduled last Friday. Kurds can also prevent certain laws
meant for all of Iraq from being enforced in their zone.

This could happen if, for example, a future legislature deci-
. ded to ban alcohol. A regional assembly in Kurdistan could

overturn the ban in its own area.

Kurdish and Arabic are enshrined as Iraq's dual officiaI lan-
guages. But the charter allows for education in all of Iraq's
other minority tongues, a component that resembles national
laws in language-rich India and South Africa, Feldman said.

"This is a capsule summation of where western civilization
has gotten and it reflects the best aspirations for humanity
under the law."

Legal advisers from the U.S.-led coalition helped draft the
charter, and it shows.

The 62-article law, which was written in secret and released
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. . .

after the signing ceremony, bearS littleresemblanceto Iraqi
law under captive president Saddam HuSSein, or those of
neigl1bouring countrie.s ~the ~ddle~ East, legal experts said;

- - ~ - -

The charter has a U.S.-style bill of rights with freedoms ~f
expression, assembly and elections.- It presumes 'innocence
until guilt is proven.

It also duplicates U.S. Miranda rights of the àccuséd, perDut~
ting criminal suspects to remain silent arid have a lawyer pre~
sent during questioning.

He consulted with almost all25 members of Iraq's Governing
.CoUncil and saw many of his suggestions turned into Iraqi .
law.

The law also makes a bow to Islam, guaranteeing Iraq's
.. dominant religion as a source of law but one that coexists

with democracy.

Egypt's cons.titution - and others in the Islamic world - carry
similar provisions but Feldman Said Iraq's law carries stron-
ger guarantees for individual rights.

"

Iraq will have a largely ceremonial president and a strong ..
prime minister, as do Germany, India and Israel. 'the elected.
national assembly - which .selects the three-membèr presi-
dency - resembles Britain's Piuliament and prime ministerial
system. The document also calls for an independent judicia- .
ry, like U.S. courts.

"It's really a hybrid. It doesn't exactly resemble anothèr COWt-
try's model," Feldman said. .

"It says no law passed by this council shall contradict Islam
.butalso no law passed shall contradict democracy," he said ..

Clashes between the two sides - and the definition of Islamic
principles - are to be resolved by an independent judiciary.

The law is silent on a few critical matters such as borders of
the autonomous Kurdish region and the cQde for electing a
tuture legislature.

. .

Kurds sense chance to shine: Iraq's non-Arabs
anxious to secaire future of prosperity

Associated Press Il March 2004
by Borzou Daraghi

SULAYMANlYAH / Iraq Publicly, Kurds éelebrated this
week's signing of a transitional Iraqi charter thëit guarantees'
them cultural and political rights.

Major issues are unresolved by the constitution, a precursor ..'
to a permanent constitution slated to be drafted and ratified
after United States-led occupation forces hand over the coun-'
try's authority to a transitional govemInent on Jùly 1..

Many of Iraq'~ 4 million Kurds,who foughtside by side with
Americans in capturing oil~rich citi.es such as Khaneqin and' .
Kirkuk, say they paid their dues under Saddam HusSein,
enduring his regime's violence and racial policies and giving
up martyrs in the 1991Persian Gulf War.

Now, they say, it's time to collect.

"If not now, when?" asks Sara Kamal, a 28-year-old English
instructor at the University of Sulaymaniyah: 'We have suf-
fered a lot .... We deservemore."

Kurds have controlled this mountainous swath of northern
Iraq since the 1991war. Froin the rubble of wars ànd neglect, .
they built up the Kurdistan Regional Government, a relative"
ly prosperous, liberal and secure autonomous zone ruled by
Jalal Talabani and Massoud BarZani, who became Governing
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Council members.

In contrast to the rest of Iraq, the Kurds enthusiastically took
part in the war to overthrow Saddam, who had targeted
them in several ethnic cleansing campaigns and sprayed
lethal chemicals on the Kurdish town of Halabja and other
villages in 1988. .

Now, voicmg rare criticism of Talabani and Barzani, they say
their leaders did not win enough f!>rthe Kurds during the
Baghdad negotiations over the future of Iraq.

Specifically, Kurds want the incorporation of the cities of
IGrkùk and Khaneqin in any future Kurd-dominated region,
the enshrinement of the SO,OOO-manPeshmerga militia into
law, and control over northern Iraq's natural resources,

'.which include considerable oil and water reserves.

"We should have gotten more," said Mola Bakhtiyar, a
Kurdish politician.

Not all Iraqi Kurds are dissatisfied. Nechirwan Mustawfa, a
. journalist and adviser to Talabani, said he's overjoyed with
the transitional charter.

"For the first time I feel Iraqi," said Mustawfa, who fondly
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recalls his days as a Baghdad University student in the 1960s.
"For 80 years we fought in Iraq for our natural rights. Now I
can relax."

But young Kurds generally don't identify with the Iraqi
nation and consider Baghdad the wellspring of 80 years of
anti-Kurdish policies. "We have differentskin color," said
Aryan Dara, a student at the university, a reference to the fact
that Kurds are not Arabs.

Kurds are deeply suspicious of any future Baghdad-govern-
ment dominated by Arabs.

"The Arabs will simply elect another version of Saddam,"
said Mahmoud Fallah, a taxi driver. "It was the government
of Baghdad that wronged us in the previous decades."

Thousands of Kurds have signed a petition calling for a
Kurdish referendum on the status of northern Iraq. "We
want to let the people decide whether we're a part of Iraq or
a something else, like a new state," said Amanj Saeed, who
runs a health center and collected signatures for the petition.

The Kurds' separatist tendencies have long worried Turkey,
Iran and Syria, all home to large, restless Kurdish minorities.
Both Ankara and Tehran have wrestled with armed Kurdish
uprisings over the past several decades. They view Iraqi
Kurds' demands for autonomy as dangerous inspiration for
their own Kurds.

"What the Kurdish street doesn't understand is that there's a
big difference between declaring and sustaining a Kurdish
state," said Fareed Asasard, director of the Kurdistan
Strategic Studies Center. "They would like an independent
state. But no one would recognize or back up such a state."

Barham Salih, the prime minister of the eastern half of
Kurdish Iraq, said he has taken on critics in a series of televi-
sed town halls. Instead of invoking nationalism, Salih has
voiced a vision of Kurdish Iraq as part of a global economic
and cultural community.

His government is about to launch a wireless Internet net-
work for local high schools. It hired a Turkish firm to build
the city's airport for commercial air traffic.

Indeed, northern Iraq is booming with so much construction
that Kurds are thinking about importing laborers from the
Arab parts of Iraq. Turkish, European, American and Iranian
businessmen have filled the city's hotels. Delegations from
different countries -- Czechoslovakia and Russia this week --
come to visit, attempting to curry favor with Iraqi Kurds.

"We're trading with the rest of Iraq and à'ur neighbors
without inhibition," he said. "We want to send the message
that prosperity in Iraqi Kurdistan is good for our neighbors."

Ethnic divide deepens in new Iraq
Christian Science Monitor 8 March 2004
by Nicholas Blanford

KIRKUK / Once united in opposition to Saddam Hussein's
brutal oppression against them, Iraq's Shiites and Kurds
appear increasingly divided over how to share the spoils of
the new Iraq.

Nowhere is that tension more evident than in this oil-rich city
in northern Iraq, which many residents fear is about to explo-
de into violence between Kurds and the mainly Shiite
Turkmen.

"We are sitting on a barrel of TNT and it will take only one
small flame to blow up the whole place," says Yehyia
Abdullah, whose shop was looted by a Kurdish mob last
week.

The long-simmering friction between Kurds and Turkmens
here is taking a sectarian turn, with thousands of Shiite mili-
tiamen recently arriving to protect the Turkmens and Arab
coreligionists against Kurdish hopes to incorporate Kirkuk

into their sphere of influence in the north. Shiite-Kurdish ten-
sions also lay behind the refusal by five key Shiite members
of Iraq's Governing Council to sign an interim constitution on
Friday. The document was hammered out in a series of mara-
thon sessions a week ago and is due to last Ùntil a permanent
charter is created.

The Shiites, prompted by Ayatollah Ali Sistani, the leading
Shiite cleric in Iraq, opposed a clause that the Kurds had
managed to include that calls for a referendum to approve a
permanent constitution next year. The clause says that the
referendum would fail if two-thirds of the population of
three provinces votes agamst the constitution. That effective-
ly gave the Kurds, who control three provinces in northern
Iraq, a veto over the permanent charter.

Shiite council members conferred with Sistani in Najaf over
the weekend apparently and were apparently successful in
changing the cleric's mind so the signing ceremony can pro-
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ceed Monday. Any further delay could jeopardize US plans to
-. transfer sovereignty to Iraqis on June 30. "The news is very

good and tomorrow everythingwill be dear," Mowaffak al-
Rubaie, a Shiite council member said after meeting with
Sistani. "We are glad that the grand ayatollah understood our
position."

In Kirkuk, the'unexpected split in the Governing Council has
merely exacerbated the deepening distrust between Kurds
and the mainly Shiite Turkmens. "The Shiites have no right to
deny us our rights. My father was killed by Saddam and we
reject living under another tyranny. Even if there's a sea of
blood, we won't give up Kirkuk," says Najat Jumaa, a shop-
keeper in the city's Kurdish district of Tebeh.

More people, more control

At the root of Kirkuk's problems is the question of who is in
the majority, and, therefore, who has the right to control the
city - and its massive oil wealth. Kirkuk sits on the largest oil
field in northern Iraq, with 10 billion barrels in proven oil
reserves.

The true demographic composition of this city vanished long
ago in a Baathist legacy of manipulated census figures, depor-
tations, mass resettlement programs, and forced identity
changes. Still, that reality fails to stop Kurdish and Turkmen
officials from reeling off conflicting statistics and historical
claims to back their respective claims to be the largest. "The
Kurds used to represent two-thirds of the population here
and the other third was composed of Turkmens, Assyrians,
Jews, and Arabs," says Jalal Jawhar, the head of the Kirkuk
branch of the Patriotic Union of Kurdistan, one of the two lea-
ding Kurdish political organizations.

Of Kirkuk's estimated population of a little more than
700,000, according to the last census under the Baathist regi-
me in 1997, Kurds make up 43 percent, he says.

But Turkush Oglu, an official with the Iraqi Turkmen Front,
disagrees. "I don't want to exaggerate, but the Turkmens in
Kirkuk are about 60 to 65 percent of the. population." Mr. Oglu
adds that there are some 3.5 million Turkmen in Iraq - a figu-

, re disputed by many who put the true number closer to
600,000.

Adding to the murky demographic picture is the deportation
under Hussein's regime of thousands of Kurds and Turkmens
from Kirkuk and their replacement by Sunni and Shiite Arabs
from the south. Entire city districts and surrounding villages
were cleansed of their Kurdish and Turkmen population as
part of Hussein's attempts to Arabize the city. In addition,
many Kurds and Turkmen were compelled to adopt Arab
identity so they could purchase property and improve their
employment opportunities.
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With the removal of the Baathist regime, thousands of Kurds
and Turkmens are returning to Kirkuk to lay claim to. their
former homes, deeperJng the city's already complex demo-
graphics.

Militias on the march

A proposed census in the coming months may put to rest the
population dispute, but relations are likely to remain cold
until then. And concern that those tensions will spill over into
violence has grown with the arrival of several Shiite militias
here in recent weeks.

They include the Army of the Mahdi, the militia of the fire-
brand cleric Muqtada Sadr; the Badr Brigades, the military
wing of the Supreme Council for the Islamic Revolution in
Iraq; Iraqi Hizbullah; and the Dawa Party.

At the start of the month some 2,000 militiamen and -women
from the Army of the Mahdi staged a march through Kirkuk.

Kurds viewed the march as a provocative demonstration of
Shiite force. The next day, some 100 Kurds ransacked the
headquarters. of the Iraqi Turkmen Front and looted shops
owned by Turkmens and Arabs. "It's a bad sign and makes us
uncomfortable," says the PUK's Mr. Jawhar, referring to the
march. "We are trying to build a new Iraqi Army so why do
we have to have this Army of the Mahdi. It creates worries for
everyone."

However, Shiite officials say they have no intention of cla-
shing with the Kurds. "We are Muslims and we have an army,
and armies must march to show their strength. But we didn't
make the march against the Kurds," says Sayyed Abdel-Fatah
AI-Mussawi, the representative in Kirkuk for Sadr. Wearing
the black turban of the Sayyed, the term given to a direct des-
cendant of the Prophet Mohammed, Mussawi says that the
Army of the Mahdi includes Arab, Kurdish and Turkmen
Shiites and its numbers are growing.

"The march was on1y the first," he says. "There will be more
marches as more people join us." Jassem Mohammed, a Shiite
Turkmen who owns a cigarette stall, says that he joined the .
Army of the Mahdi out of loyalty to Ayatollah Mohammed
Sadeq al-Sadr, father of Muqtada who was killed by
Hussein's regime in 1999 and is widely revered by Iraqi
Shiites. "We have always lived peacefully with Arabs and
Kurds in Kirkuk," he says. "But the outsiders are the ones
making trouble now." Outsiders? "The Kurds," he mutters,
looking over his shoulder.

Some Kurdish officials say that Iran is backing the Shiite pre-
sence in Kirkuk as a bulwark against Kurdish attempts to
control the city. Iraq's neighbors - Iran, Syria and Turkey -
oppose Kurdish autonomy, fearing it will inflame their own
sizable Kurdish populations.

oJ



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

George Bush veut rallier les antiguerre
autour d'un « Irak libre »

L'ONU enquête sur des malversations
Le secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan, a annoncé, vendredi

soir'9 mars, la création d'une commission indépendante pour enquêter sur
de possibles cas de corruption et de détournement de fonds dans la gestion
par l'ONU du programme irakien « Pétrole contre nourriture n. Il compte, sai-
sir le Conseil de sécurité, pour approbation. Depuis la chute du régime de
Saddam Hussein, des dirigeants irakiens et des responsables américains
pressent l'ONU d'enquêter sur ces accusations. De '996 au printemps 2003,
le plan c< Pétrole contre nourriture n permettait à l'Irak d'exporter, en déro-
gation de l'embargo mais sous contrôle onusien, une partie de sa produc-
tion pétrolière pour financer l'importation de biens de première n~cessité.

L'enquête devra porter sur les intermédiaires ayant participé à "achat de
pétrole, sur les compagnies ayant fourni les biens de première nécessité et
sur la banque française BNP Paribas, qui a géré le compte fiduciaire de
"ONU. Benon Sevan, qui dirigeait ce plan aux Nations unies, a démenti
toute malversation de son fait. - (Reuters.)

voire pessimistes. « En l'absence de
dangers clairs et présents, les diri-
geants européens et américains vont
être tentés, sans aucun doute, d'ac-
corder leur$ soins, dans leurs sociétés
respectives, à des groupes qui n'ont

George Bush a ouvert son discours, vendredi 19 mars,
à la Maison' Blanche, en rappelant le rôle primordial de la coalition
contre le terrorisme: « NaLlS sommes les nations qui ont identifié
la menace terroriste et'noLis sommes les nations qui la vaincront. »

Espagne, fait craindre à Washing-
ton de perdre les concours acquis
ou espérés en Irak. L'Europe n'est
pas seule à inquiéter les Améri-
cains. La Corée du Sud a fait savoir
qu'elle souhaitait modifier le lieu

HOMMAGE AU lAPON
M. Armitage a répondu aux dé-

clarations de Dominique de Ville-
pin' affirmant, dans Le Monde du
19 mars, que «,le terrorisme n'exis-
tait pas, en Irak, avant la guerre ».
«II y avait du terrorisme venant
d'Irak avant l'an dernier »;a-t-il dit.
«Des organisations terroristes opé-
raient en Irak », a déclaré, de son
côté, le porte-parole du départe-
ment d'Etat, au cours de son point
de presse quotidien. Venu à Wash-
ington pour préparer le sommet du
G8, qui aura lieu, en juin, aux Etats-
Unis, Maurice Gourdault-Monta-
gne,' conseiller diplomatique de
M. Chirac; a eu avec son homolo-
gue américaine, Condoleezza Rice,
un entretien jugé positif du côté
français.

Les efforts de M. Bush et de son
gouvernement sont destinés aux
dirigeants et aux opinions publi-
ques européens. ~s 'lue le résul-
tat des élections du 14 mars, en,

tairès entendus, à Washington, au
sujet de l'Espagne. «L'Espagne
n'est pas naïve », a dit M. Armi-
tage, en rappelant qu'elle a souf-
fert du terrorisme de l'ETA. «Les
Espagnols ont le droit de faire ce
'qu'ils veulent », a-t-il ajouté. Il a
évoqué, de nouveau, la possibilité
d'un manciat del'ONU, sous lequel
Madrid pourrétft décider de mainte-
nir ses troupes en Irak.

De source officieuse, au dépar-
tement d'Etat, il était question ' ~
d'une formule qui ferait désigner ~
par les Nations unies un comman- ~
dant en -,thef pour les forces des ~
pays autres que les Etats-Unis. Les ~
troupes américaines resteraient, ~
elles, sous commandement amé- S
ricain.

WASHINGTON
de notre correspondant

Un an après le début de la
guerre en Irak, le président George
Bush a, vendredi 19 mars, mul-
tiplié les gestes en direction des-
alliés européens des Etats-Unis
et, particulièrement, de la France.
Dans un discours prononcé à la'
Maison Blanche, en présence des
ambassadeurs des pays engagés
en Afghanistan ou en Irak, il a pré-
senté comme appartenant au pas-
sé les désaccords sur cette guerre.

Il a remercié le président Jac-
ques Chirac, par téléphone, pour
ses propos tenus sur la lutte anti-
terroriste, dans lesquels il a paru
voir une sorte de mise en garde
adressée aux Espagnols. La Mai-
son Blanche a indiqué que
M. Bush avait accepté l'invitation
de M. Chirac pour le 60' anniver-
saire du débarquement en Noman-
die, le 6 juin. A l'Elysée, on affir~
mait que la venue du président à
Paris, la veille, était « un détail [de
son voyage] pas encore arrêté ».

M. Bush a téléphoné, aussi, au
président polonais, Alexandre

, Kwasniewski, qui avait évoqué, la
veille, la possibilité que ses trou-
pes quittent l'Irak avant la date pré-
vue. Lors d'une visite impromptue
à Bagdad, le secrétaire, d'Etat,
Colin. Powell; ,a assuré .. que « la
coalition est toujours forte », avec
plus de trente pays actifs, selon lui,
en Irak. Son adjoint, Richard Armi-
tage, a passé du temps au télépho-
ne avec les représentants de gou-
vernements membres de la coa-
lition. «C'est de ,la bonne gestion
d'al/iancè », a-t-il dit, sur CNN.

Le numéro deux du départe-
ment d'Etat a cherché à corriger la
tonalité dominante des commen-

'.'

VERBATIM

« Les désaccords entre vieux amis appartiennent au passé »
VOICIlesprincipaux extraits du discours de Geor-

ge Bush, vendredi 19 mars à la Maison Blanche.

, ,les meurtres de Madrid sont un rappel
\\,quelemonde civilisé èst en guerre. (;.;)

, Chaque attentat est un test de notre
volonté. Chaque attaque est destinée à démocra-
tiser nos peuples et à nous diviser. )..a réponse à
chaque attaque ne peut être seulement le cha-

, grin, mais une plus grande détermination, une
résolution plus forte et des actes plus fermes
contre les tueurs. (...) ,
Il rÎ'y a pas de terrain neutre dans le combat
entre la civilisation et le terrorisme, parce qu'il
n'y a pas de terràin neutre entre le bien et le mal,
la liberté et l'esclavage, la vie et la mort. La

guerre contre le terrorisme n'est pas une figure
de rhétorique. C'est l'appel impérieux de notre
génération. Les terroristes ne sont pas seule-
ment offensés par nos politiques. Ils sont offen-
sés par notre:lexistence en tant que pays libres,
Aucune concession n'apaisera leur haine. Auçun
accommodement ne satisfera leurs demandes
insatiables. Leur ambition finale est de contrôler
les peuples du Moyen-Orient et de faire chanter
le reste du monde avec des armes du terrorisme
massif. Il ne peut y avoir de paix séparée avec
l'ennemi terroriste. Tout signe de faiblesse ou de
retraite justifiera la violence et invitera à encore
davantage de violences (...)

'[Au sujet de l'Irak] il y a eu des désaccords
entre de vieux et précieux amis., Ces, différences

appartiennent au passé, Chacun de nous peut
aujourd'hui reconnaître que la chute du dicta- "
teur irakien a supprimé une source de violence,
d'agression et d'instabilité au Proche-Orient. (...)
Quelle qu'ait été sa position '-passée, chacun a
maintenant intérêt à un Irak libre, réussi et sta-
ble. Et les terroristes comprennent leur propre
intérêt dans le destin de ce pays. Pour eux, le lien
entre le futur de l'Irak et le cours de la guerre
contre le terrorisme est clair. Ils comprennent
qu'un Irak libre sera un revers dévastateur pour
leur ambition de tyrannie au Proche-Orient. Et
ils ont fait de l'échec de la démocratie en Irak
l'un de leurs objectifs priotUafres.'En "
,ättaquant la'coalition, ils tentent d'affai-
blir notre volonté.
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_ d'intervention prévu pour son futur
contingent. Dans son discours,
M. Bush a rendu. un hommage
appuyé au Japon, dont le preJrii~r
nûnistre; JunichirO Koizumi, subit
des critiqùes pour avoir envoyé des
forces .en Irak. Les démocrates

. américains reprochent. à M: Bush
d'avoir mené une politiqu~ qui a

.séparé les Etats-Unis d'une. partie
. de leurs alliés et risque d'aboutir à
.ce que, en Irak, ils assumenUes
conséquences de la guerre seuls ou,
en tout cas, sans le soutien de la
communauté internationale.

L'é~t des relations ~satlànti-

que.s~staucen~e du débat amé-
rk!ain;.surJa~que étrangère de
l'administration. Ces relations ont
.été étudi&s'par un~ d'ex-
Perts, -travaillant sousja présidence
d'un tépublicain,.Henry Kissinger,
ancien secrétaire d'Etat, et d'un
démocrate, Lawrence Summell,
ancien secrétaire au Trésor. et,
aujoUrd'hui; président de l'univer-
sité .Harvard. Les conclusions de
èet examen, mené à\ l'initiative du
COuncil .on .Foreign' Relations
(WWW.cfr.org)et auquel ont partici-
pé des :.Européens,sont prudentes,

pas intérêt 'à encourager la coopéra-
tion transatlantique et qui peuvent,
même, syopposer », selon la conclu-
sion du rapport publié vendredi.

Mais M. Kissinger,'M,,~Summérs
et leurspartenmes eStiIDentque,

..de part et d'autre de l'Atlantique,
Un accord peut se faire,entre les
principapx parti~ qui rivalisent aux
élections,'POlll"considérer que l'in-
térêt des EtatS'.:Uniset de l'Europe
est toujours d'être alliés.Les Emo-
péens et les Américains « partagent
des traditions etforment une commu-
nauté », qu'il est dans leur intérêt
d'entretenir. .

. S'y ajoute le souci de leur sécuri-
té' ët de lem,DTOspériU,et, Rar"oie
-de conséquence,lé ,~soin ~' (tiffii-
set dans le mande la dèmoëratïe ~
l'éçonomie de marché..C~ sOn~là,
SeiODces expertS, des raisons fortes
d'unir leUrsefforts et de surmonter
leursdésaccords,même silesévéne-
itients des deux dernières années
montrent que la tendance qui l'em-
portera, aux Etats-Unis comme en
Europe, peut être celle de s'éloi-
gner, voire de se combattre.

Patrick Jarreau
.1

Le Trésor américain traque
toujours les. milliards qu'aurait
.. détournés Saddam Hussein.

felllenae
DIMANCHE 21 - LUNDI 22 MARS 2004
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UNANjour pour jOui-après l'at-
taque lancée contre Bagdad, le.Tré-
sor améncain vient de lancer une
nouvelle offensi~e éontre ceux
dont les actifs doivent .être gelés et
saisis pour être transférés dans le
Fonds de développemept de l'Irak.Pas fuo'ins de s,eizemembres .de,la
(amille .dë 'Saddam Hussein vien-
nen,t "t'être .(\ffici~ifème.nt,,pCl.rtés
suri.él1ÏSl(noirj> amériC!line.dqnt
SajiM Knayrallab. Ti,lfa-çt .SamIra

, Sliilhbandar, les deux femmes du
rais; Raghad, Rana, Hala .etAli
SaddamHussem Al-Tikriti, s~s
trois filles et son fils, ainsi que ~~s
cö\rsins du clan -Al"Tilçritiet leurs
prodiès. fJ} leurs cÔtésfigurent des
dignitaileùl,e.)'ancien régime, ~-
si que 191entreprises parapubli-
ques irakiennes. , .

Depuis cette 'nuit du 19 au
20 mars 2003,les enquêteurs amé-
ricains n'ont cessé de traquer l'ar~
gent' détourné par le réglme' de
Saddam Hussein. Jeudi 18mars, le
General Accounting Office (GAD),
l'équivalent de la Cour:des comp-
tes, a affirmé devant la Chambre
des représentants qu.el'ancien rélP-
me avait détourrié plus de 10mil-
liards de dpllars dans le cadre du
programme « pétrole contre nour-
riture ».

Selon les responsables du GAO,
l'IraIt a levé 5,7milliards de dol~
,,' 1, " • : .. 'che-riililàrit'illégalement~ars, ~nil,. .
son p.étrore hors du pays, .vers la
SYrie,la Jordame, la TuI9uieet le
Golfe. Des commissions unposées
par l'ancien réglme' de Saddam
Hussein aù:xproducteurs de pétro-
le (entre 10et 35 cents par baril) et
aux entreprises fouinissant les pro-
duits alimentaires et pharmaceuti-
ques lui..ont également pennis de
récolter 4,4 milliards de dollars en
ciiiq ans.

Ces sommes ont été transférées
dans des ambassades irakiennes à
l'étranger ou, déposées dans des

comptes off'shore pour être, ulté-
rieurement, retirées en cash. L'ar-
gent liquide était ensuite rapatrié
en Irak et déposé à la banque cen-
trale.

Quant à la fortune personnelle
de Saddam,les évaluations vont de
2'milliards... à 40 milliards de dol-
lars. De l'aveu même des enquê-
teurs américains, personne ne peut
chiffrer le trésor amassé par Sad-
danlet ses proches. Une bonne p~-
tie a dil être utilisée pour construi-
re dès somptùewipaiais et acheter
du matériel militaire en Irak. Et,
estinie-t-on au Trésor, on aura du
mal à mettre la main SUl"le'reste.

En un an, la traque ri'a pas' été
totalement irifructueuse. Appelé à
témoigner devant la Chambre des
représentants, Juan D. Zarate, res-
ponsable au Trésor américain du
dossier sur le financement du terro-
risme et les crimes financiers, a
déclaré que. depuis ,l'offensive
menée, stir Bagdad près de ~ mil-
liards de dollars. d'àctifs irakiens
ont été identifiés et gelés en dehors
des' Etats-Unis et. en Irak. Par
ailleurs, 2,5milliards de dollars o~t
.été rapatrlé's en Irak. et environ
1,3milliard,e.nca~b~~.!;Il,objets de
valeur'ci. .êt~'décö1rvertsur place.'

570 cbMms IDE"liih. . . .
. M. 'Zarate a" explicjuf que, les
. autorités américaines .disposent,
pour mener à bien ce~e mission,
de '.deux «outils» ~$tipaûx :
1'« interrogation mustléè» des per-
sonnes impliquées dans les monta-
ges financiers et 1'« exploitation
sansfaille »des données infortnati-
ques et bancaires. Quelque
570 comptes ont été identifiés
dans quarante et un pays, au nom
de la Banque centrale d'Irak, de la
Rafidam Bank et de.la Rasheed
Bank.

En IFak, les. enquêteurs ont
.condùit 80 interrogatoires de per-

sonnes clés à tous les niveaux de
responsabilité de l'Etat. « N~us
avons ainsi découvert que. l'ancien
ambassadeur irakien en Russie
avait volé 4 millions de dollars qui
lui avaient été confiés. Cette somme
a été gelée en Russie et nous
essayons de la rapatrier », affirme
M. Zarate. De même, grâce à une
coopération étroite avec le Uec~-
tenstein, la Suisse et la JordanIe,
les enquêteur-sont pu retrouver un
des Falcon 50 de Saddam Hussein.

M. Zarate ne cache pas les diffi-
cultés de cette « chasse au tré-
sor»: l'absence, dans de nom-
breux pays, d'une agence gouver-
nementale qUimette en œuvre les
sanctions d'une manière ciblée et
sur le long terme; une idée assez
vague de l'ampleur des actifs de
l'ancien régime de Saddam à
l'étranger; les vides juridiques qui
empêchent certains Etats de saisir
et rapatrier les fonds découverts;
enfin l'existence, dans certaines

. juridictions, d'une troisième partie
réclamant l'argent irakien, comme

'. le Koweït par exemple au titre.des
dommages de guerre. .,

La détermination du. Trésor
n'est pas entamée pour autant.
« Nous avons traqué et continue-
rons à traqùer ces actifs, mêm~ si,
dans de nombreux cas, ils ont été
bien cachés dans le Système finan-
cier derrière un maquis de sociétés
écrans et d'hommes de paille », dit .
M. Zarate. Non sel,llement cet
argent doit revenir au peuple ira-
kien et à la reconstruction,mais il
est selon lui, « impératif d'év.iter
qu; cet argent serve àfinancer l'in-
surrection irakienne et tombe entre
les mains de terrorist~s, en Irak et en
dehors ».

Babette Stem

http://WWW.cfr.org
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Du Nord au Sud. voyage au sein des communautés irakiennes. tiraillées entre peurs
et attentes. entre sale guerre et drôle de paix

Doutes et espoirs des
hommes du« Nouvel Irak»

Kurdes clament du haut de' èe
symbole de Ja ville leurs J,ilvendi-
cations., Depuis quelques mois,

la région est devenue l'une des
plus inquiétantes poudrières du
pays. Les Kurdes demandent le
rattachement de la ville pétro-
lière à leurs territoires. La Coali-
tion a prudemment repoussé
l'examen de la question en
2005. Mais des manifestations
entre populations turcomanes et
arabes protestant contre les vi-
sées kurdes se sont déjà tenni-
nées dans le sang. Minorité tur-
copbane d'Irak, les Turcomans
réclament eux aussi un Etat, si le
nouvel Irak doit avoir une struc-
ture fédérale basée sur les natio-
nalités. «Nous avons eu 30 mar-
tyrs en neuf mois, raconte le
vieux gardien, les Kurdes ont
fait entrer des milliers de pesh-
mergas dans la ville, ont pris le
contrôle de la municipalité et
font venir des milliers de soi-di-
sant réfugiés pour infléchir la
balance démographique. » Les

• populations arabes de la ville dé-
noneent elles aussi la « kurdisa-
tion » de Kirkouk. Le chef sun-
nite <#lia puissante tribu arabe

, des Al-Obeid a récemment dé-
claré que les siens étaient prêts '
au « sacrifice ». Des gesticula-
tions qui laissent froids les chefs
kurdes qui ont la force des

Une mosaïque ethnique et rel1f)leuse
_' T Ù_R a Û IE, • '\ :> '

, ....J ..

mllBl
) c=J sunnites

lI'2l chiites

Kurd"

~~:;~~.t :~~~es

quelques jours, d'ailleurs, Mas-
saud Barzani s'est laisSé aller à
évoquer le droit des Kurdes à
l'indépendance, tout en recon-
naissant que « les réalités du
temps» n'y prêtaient pas.

~ KmKOUK: lagrande peur
des Turcomans

Son dos s'est affaissé, comme
si J'homme avait voulu se fondre
dans les voûtes du bel ouvrage
militaire. Sabah Sainel n'a ja-
mais eu d'autre vie que celle de
gardien de la citadelle de Kir-
kouk. Depuis sa petite chaise
adossée à un mur chauffé par le
,soleil. il aime à regarder la vieille

• ville et cinquante années d'une
, histoire plu.s ~wtueuse que,la

, rivière qui roulé à Ses pIeds. Les
dernières vicissitudes imposées
à sa forteresse sont trahies par
les douilles de balles et d'obus .
qui jonchent le sol.« Pour le der-
nier conflit, l'armée avait ins-
tallé là des batteries de OCA ».
explique le vieillard. Mais les
troubles à venir, eux, se lisent
sur les murs. « Cette citadelle
atteste de la turcoma1!ité de Kir-
kouk ». dit une grao,de inscrip-
tion à la peinture !fuire. « Kir-
kouk est le cœur duKurdistan ».
lui répond un autre slogan ra-
geusement peint en blanc llß
peu plus loin. Turcomans ,et

s'énerve. La culture, il est vrài,
n'est pas le plus immédiat des
instrum,ents de survie, et la sur-
vie-/lsouvent été le mode de vie
des populations kurdes ces der-
nières décennies. Professeur,
installé en France de longues
années, cet intellectuel a fait le
choix de rentrer au Kurdistan
pour y ouvrir un centre culturel.
«Le premier de nature privée»,
précise-t-il fièrement. Par égard
pour un pays de lettres qu'il a
aimé, il J'a appelé Institut franco-
kurde, même s'il ne reçoit aucun
soutien particulier des autorités
françaises. TIs'est installé à Ar-
bil; J'une des deux « capitales»
du Kurdistan, fief du PDKdé
Massoud Barzani qui se partage
avec J'UPK de Jalal Talabarii le
contrôle du Kurdistan depuis
1991. «Nous avons tellement le
sentiment d'avoir été floués par
l'histoire que, cette fois-ci, nous '
ne voulons pas nous faire voler
la victoire », commente-t-il. Les
chefs kurdes demandent le fédé-
ralisme et ont déjà obtenu que ce
modèle inspire la Constitution
provisoire, adoptée il y a peu.
«Le slogan, aujourd'hui. c'est le
fédéralisme. reconnaît Ferhad,
miûs derrière. tout le monde .
pense toujours indépendance.
Seulement. il vaut mieux mettre
le terme en sourdine. » TI y a,

Signe de ces temps de violence et d'inquiétude, plusieurs milliers de chiites
et de sunnites irakiens ont manifesté bier à Bagdad pour exiger « lafin
de l'occupatiOn américaine ». (Photo Gris Buroncle/AFP.)

Bagdad:
de notre envoyé spécial
Arnaud de La Grange

Un an après la guerre, alors
que laperspective du transfert
des pouvoirs de la Coalition
aux Irakiens - théoriquement
enjoin - se rapproche, les pos-
tures des différentes commu-
nautés se crispent. Les ten-
sions se concentrent autour de
deux questions: celle des rap-
ports entre laminorité sunnite
- autrefois privilégiée - et les
chiites, majoritaires dans le
pays. Ces demiers attendent
impatiemment que des élec-

, tions leur donnent les rênes du
pays. Et celle des Kurdes, qui
~ntendent bien conserver leur
quasi-indépendance de fait et
revendiquent la région pétro-
lière de Kirkouk, suscitant la
colère des populaüons arabes.
Dunord au sud, voyage au sein
du «nouvel Irak», entre peurs
et espoirs, entr:esale guerre et
drûle de paix.' ,

~ AIUJU..: lasoif de revanche
politique des Kurdes

Sa « marchandise », comme'il
dit, Perhad Pirbal a du mal à la
vendre en pays kurde, en ces-

, telDPS où l'histoire $'&gïteef '

..,.
oo
N
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armes et la bénédiçtion des
troupes américaines. Pour eux,
l~, TUrcomans sont instrumen-
tàlisés par la Turquie. Et les

. - -

arabes parlent plus qu'ils ne de-
vraient, noInbre:d'entre eux
étant ici par IigrâCe de la poli~
tique d'arabisation menée par
Saddam Hussein. Sur les murs
de leurs bureaux, les cartes en-
globent 8.nègrement Kirkouk.

~ SADR Cm (Bagdad):
la fièvre de lajeunesse chIite

La rue poussiéreUse tient de
l'entrepôt d'une grande adminis-
tration, d'une brocante un peu
folle et d'un marché aux voleurs.
Des montants de fenêtres arra-
chés au ministère du Pétrole ou à
une villa de la nomenklatura
saddamiste encadrent des ordi-
nateurs d'âge mûr ou des
lampes de bureau. Nous
sommas à Sadr City, l'ancien
Saddam-City, l'immense quar-
tier chiite de Bagdad, aux larges
rues tirées au cordeau pour faci-
liter la répression. Au milieu de
ce marché de la dérout.Eld'un ré-
gime honni, quelqueS échoppes
vendent des cassettes audio ou
vidéO de prêches religi.éUi;:Sou-
vent,' une vieille télévision bran-
chée sur une batterie de voiture
arrose le périmètre de discours
enflammés. «Les gens sont telle-
ment demandeurs de tous ces
supports qui étaient autrefois in-
terdits », explique Sayed Jalil
Nouri. Tout, chez lui, respire une
certaine élégance. Ses vêtements
de dandy napolitiin, qui mon-
trent qu'il a séjourné à l'étranger
ces derniers années, et jusqu' à la
tache de vin posée sur son vi-
sage. Lejeune homme, pourtant,
est un deS représentants du plus
extrémisie, des chefs chiites ira-
kiens,le bouillant Moqtada Sadr.
Sayed Jalil NolÎri est le respon-
sable du Comité des étudiants de
Sadr City et les jeunes sont le vi-
vier, de militants de' Moqtada
Sadr. Say9li a une vision assez
simple des choses. Le temps est
venu de «remercier Dieu pour
avoir été déba"assés de Sad-

,dam ». Et de remercier les Amé-
ricains, dans tous les sens du
terme. « Ils n'ont plus rien à

faire ici Nous ne rêvons plus que
d'une chose: avoir des élections
le plus rapidement possible et
être dirigés par nos chefs reli-
gieux. » Alors que le plus grand
dignitaire chiite, l'ayatollah Sis-
tani, avait appelé les; meIlÙ>res
de sa communauiéà ne i>às
s'oPlloser par les, armeS aux
forces de la Coalition, Moqtada
Sadr avait été plus ambigu. TI
continue à entretenir une milice,
«l'armée du Mehdi ». Sayed ex-
plique qu'il ne fait confiance à
aucune force ou organisation
étrangère: «L 'ONJln'a joué au-
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cun r6lepour le moment en Iràk.
elle ;refait rien pour les Palesti-
niens, et harcèle l1ran ou le Pa-
kistan sur le nucléaire alors
qu'elle laisse Israël tror:quiJ1e. »
Avant de s'éclipser, le jeune no-
table de Sadr City ne peut s'em-
pêcher de prendre du champ par
rapport à la question irakienne.
«Vous deuriezfaire attention. en
France, avec l'histoire dll voile.
Vous êtes en train de perdre l'es-

,time dll monde musulman.., »

~BAGDAD: 0,

~ ~lè~des ~tes
, Nerioilll&9meht,il feuillette les

pageS d'un gigantesque Coran
d'un mètre sur deux. Les belles
feuilles enluminées lui restent
entre les doigts. « Voilà ce qu'ils '
ontfait dllliure saint ».lance-t-il
'~vec .colère: « TIs », ce sont les
soldats américains qui ont per-
quisitionné la mosquée, par
deux fois déjà.- Sabah Nouri al-'
Kaissi, l'un des responsables de
la mosquée Oum al-Toubol, à
Bagdad, fait le tour du proprié-
taire.« Pourquoi ont-ilsfait cela.
brisé des portes même pas fer-
mées à clef. déchiré des tapis de
prière. Comment voulez-vous
que nous ne les méprisions pas
quandonooitœw?» '

L'imam et plusieurs de ses
adjoints ont été a.njtés. «Ils ont
trouvé les armeS"déteTllJ.!!snor-
malement par les gardwns de
w mosquée et dit qu'ils (Zvaient
découvert des grenades, et des
obus de mortiers, ce qui'est une
invention. Tout cela pour nous
accuser de soutenir la résis-
tance. » Résistance, l'homme
emploie ce mot plus naturelle-
ment que celui de guérilla. Car
s'il affirme ne pas soutenir les
activistes qui mènent la vie dure
aux troupes américaines, il ne
cache pas sa sympathie pour
cette saine rébellion. « Si les
Américains restent ici, des
fleuves de sang couleront »,
lâche-t-il. Sabah Nouri al-KaisSi
est me~re du -G~and Co~eil
salafiste d'Irak Le courant sala-
liSte, ,plus radical, cOnnaît de-
puis un an une montée en puis-
sance au sein de la
communauté sunnite. Il ne
cache pas ses inquiétudes de-
vant les ambi1;tons politico-reli-
gieuses de la majorité chiite.
« Ils sont bien organisés, et sou-
tenus par des partis venus de
l'étranger, explique-t-il, nous
nous étions dispersés. »

D'où, depuis quelques se-
maines, une dynamique d'unifi-
cation des efforts côté sunnites:
«Nous n'avions pas de direction
religieuse commune comme la
marjiya chUte. Alors, nous
avons créé un Grand Conseü des
imams sunnites, qui regroupe
les salafistes, comme les frères

musulmans et les soufistes. Il
nous reste à trouver une voix
,aussi forte que celle de
$lstâni. ,» Assurés de perdre leur
position dominante en Irak - , -La poh,!,ti'satioIl de
que ce soit à l'époque ottomane,
britannique ou sous le régime de
Saddam Hussein -les sunnites la mm- on-te'
tentent aujourd'hui de limiter les'
dégâts. Sans grande illusion,

~BASSORAH: chrétierine
la loi,des milices

Les couleurs des Inilices Badr Dans la grande métropole du Nord iraki, 'en, il fautde Bassorah flottent sur les an-
ciens locaux de la télévision ira- parCourir un dédale d'étroites ruelles pour accé- '
kienne. Le numéro deux de l'or~ der au siège dé l'archevêché syrien-catholique.
ganisation dans la grande Un quartier étrange, dominé par des minarets
métropole du Sud reçoit dans un multiséculaires, oùleS églises côtoient des mos-
ancien auditorium décoré de dé" quées tenues par des fondamentalistes. Ici, de-
lirantes fresques à la gloire de puis un an,les étrangers sont regardés de ma-

, l'armée de Saddam. Il y a lID an; nière inquiétante.
, Abou Ammar al-Mayahi était en- Dans l'enceinte religieuse, règne une fébrile acti-

o core en Iran, «Nous étioMbasés vité. Monseigneur Georges Casmoussa reçoit
sur w frontière et menions des beaucoup. A Mossoul, c'est Illl grand notable et ,
opérations contre les troupes les communautés chrétiennes ont beaucoup de
. akien n' choses à dire en ce moment. «L1rak vit unefolle
Tf1 nes, raconte-t-u, mamte- h' dit l 'lat" 'l" . lnant nous sommes devenus une ana~c. le: ~ p~ ,J al lmpressw~ q'!-e.~s
organisation politique. » Ici. les Amerzcalns,n a~azen~pas telle'!l8n,tréflechl a,w
milices Badr font régner leur f~çon dont Ils.gererazent le~ v~zre, » Le rell-
ordre. Elles sont le bras armé du gLeuxs~ sou~ent des premIers }~urs .de laguerre,
Conseil suprême de la révolution ~d il a du, dans le par~ c~etien. J?~er les
islamique en Irak (CSRll, chiiteJ, r~l~s ~e «gouverneur ,mll~talre,admmzstrateur
représenté au Conseil de gouver- clU~lJUg~e~homme ~ 'Eglzse». .
nement tranSitoire. Abou Am- AUJourd hill, selo~ ~ill,de~ tendances s ~-,
mar est d'ailleurs formel: «Ici. ment che~ les chr~tiens d Irak. « Un~qUIesp~re,

' Ce ne sont pas les troupes britan- un Irak d~mocrattqu~, o.t[rantles memes ~rolts a
rùques qui maintiennent w sécu- t<?usle~cltoye~, qUitte a respecter ~e~al1lSpar~
rité, c'est la police irakienne ticulansmes. ~ est la tenda~ce concllzante tradl-
épaulée par nos hommes. Nous. tionnelie. ~>Mäis émerge un nouveau courant,
nous connaissons le milieu.» Les «'nationaliste-chrétien». «Elle est incarnée pd.r
milices n'ont aujourd'hui plus le les nouveaux pçutis politiques chrétiens: Ils CJ.nt'
droit de promener des hommes une idéologie très,nationatiste et voudraient que
en armes en ville. Mais elles peu- les droits des chrétieizs soient assurés au sein
vent entretenir des légions de d'une entité nationale chrétienne distincte, à
gardiens pour garder leurs .côté de celles offertes aux Kurdes ou aux
sièges. Et la nuit... Si la situation -Arabes. » ,
devait s'envenimer, ces milicesC'e~t ainsi que le plus important de ces partis,le
pourraient donner du fil à re- Mouvement démocratique assyrien, prône la
tordre à la Coalition. Abou Amar création d'une entité nationale chrétienne, dans
ne cache d'ailleurs pas l'exaspé- une région située entre Mossoul et les montagnes
ration croissante des siens. Le kurdes. Pour ratisser plus large, il va se transfor-
flou maintenu autour des élec-' mer ces jours-ci en parti chaldéo-assyrien. «Au-
tions ainsi que les déclarations 'jourd'hui. c'est vrai que w hiérarchie religieuse
de l'administrateur Paul Bremer et les partis politiques se disputent l'influence
visant à ne pas faire de l'islam la sur la communauté chrétienne », avoue Monsei- '
source exclusive de la Constitu-, gneur Càsmoussa. Celle-ci, de toute évidence, a
tion ont échauffé les esprits) besoin d'être rassurée. Il ne reste plus que
« Comme notre Imam HuSsein. 0 , quelque 600 000 chrétiens en Irak, soit entre 2 et
nous nous condllisons en gens de 3 % de la population, qI,Ii jouent lID rôle encore
paix avec les gens de paix et en important de par leur niveau éducation et leur
hommes de guerre avec les poids dans certaines professions. En une grosse
hommes de gue"e », prévient-il, décennie de troubles et d'embargos, 300000
lt1Sforces d'occupation de- d'entre eux ont quitté le pays:
uraientfaire attention. »Le pays
chiite reste suspendu aux direc-
tions fixées par l'ayatollah Sis-
tani. '

Celui-ci fait régulièrement
monter la pression, pour s'assu-
re~ que la majorité chiite ne sera SAMEDI 20- DIMANCHE 21 MARS 2004
pas privée d'une victoire électo-
rale que sa majorité démogra-
phique (60 % de la population)
lui promet
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THE WASHINGTONPOST ,MARCH ~~. ~o04

Iraqi Kurdish and Shiite Militias Agree
· p. · I D b. Badr Organization that, unlike theIn nnCIp e to is and ~~~-=~~~

By RA,rIV CHANDBASEKARAN Irah foryears with the tacit support nior fellowat Stanford's Hoover In- ~rsal of members to ~du~ ~.
and ROBIN WRIGHT O!'the U.S. government. stitution and co-editor of the Jour- nty forces:-the Shiite ~tIa ~.
Washington Post Foreign Service Now,.however, senior American nal of Democracy. . ~embers ~ hav~ to apply as mdi.

. 06icials in Iraq say breaking up Accordingly, analysts say, sub- V1d~s for JObs.~th the army, the.
IRBIL, Iraq-Leaders of Iraq's two armed groups,is essential to Iraq's stantial progress must be made. police and the Civildefense co~.

largest militias have provisionally democratic transition and that de-while the U.S.-led occupation still "Wewant them ~ be trea~ed ~ .
agreed to dissolve their forees, accord- qaqbilization of the Kurdish and has leverage in Iraq; "There has to the pesh merga, Bayati S3.ld.
ing to senior U.S. and.Iraqi officials.The Sltiite militias is the first step ~ be a strategy for demobilization "They should be accepted as a
move is a major boost to a 1).S. cam- ward that goal. . that takes advantage of the in. whole. They should not be taken

.paign to preventcivil war by eliminat- l'here is broad agreement that teniational force now in place and one by one as individualvolun-
ing armed groups before sovereignty is ~ is no place in the new Iraqi avoids the creation of a vacuum teers."
handed over to an interim Iraqi govern-. ttëmocracy for militias," L. Paul that spoilers inevitably will fill with Despite their large numbers, the
ment on June 30, the officials said. Bfemer, the U.S. administrator of bombs and bloodshed" said Mark: two Shiite and Kurdish. militias

Members of the two forces.-the Shi. Jriq, 'said in an interview here after Schneider, senior vice' president of may not po~ th.e biggest dangers
ite Muslim Badr Organization and the~s on the subject with top Kurd- International Crisis Group, which t? de~ocratizati?n: analysts cau-
Kurdishpesh mer,ga-will be offered il ial'lleaders:recentlyissuedastudyofIraq'smi- tion. Smce Hussem souster, sever-
chance to work inIraq's new security Iraq experts and crisis analysts litias. al small armed groups have co- .
services or claimsubstantial retirement \Irîlrn, however, that dismantling Kurdish leaders who until re- alesced around emerging political
benefits as incentives to disarm and dis- ~ militias will not necessarily cently had insisted on controlling leaders, often calling th~~selves
band. Members of smaller militias will e1iininate the dangers posed by ten~ pesh merga units even after their bodyguards rather than militias.
also be allowed to apply for positions. ~ons among Iraq's many religious, absorption into the Iraqi security ':There's at least as much urgen-
With the new security services, by.t etfmic and political factions. Deep- services, have acceded to U.S.de- cy m conn:o~ a range of groups
those that choose liot todisband will be, ~ allegiances to ethnic or reli- mands and now are willing to place of.armed Civiliansthat are affiliated
confronted and disaimed, by force Ü gious leaders will probably prove those forces underthe authority of WIth other political.parties, ~bes.
necessary, senior U.S. officials said. 't1tronger than loyalty to the fledg- Baghdad. "We recognize the au- o~ ~ and-unlike the highly

The occupation authority. is still tiIf( security forces of a national thority of the central government" diSCIplined pesh merga and Badr
negotiating with Kurdish and Shiitepernment that has yet to take 1àlabanisaid. "Thatisthereality.~ forces-are_unpredictable, with
leaders, who want more extensive guar- üpe, they say. Under the occupation author- each tryingto create facts on the
antees than they have been offered. But. Many militiamen willlikely be ity's demobilization .plan, Kurdish ground that a future centralized se- .;
U.S., Kurdish and Shiite officials said iflJJ80rbedinto e~ting security or- militiamen would be guaranteed curity structure will find extremely
they had secured an agreement in prin- ~tions such as the Iraqi Civil one of several options: a position in difficult to undo," said Schneider,
ciplè and likely will announce a formal ~ense Corps, where their loy- the P?~ce force, the border pa~oL of the Ii!t~tio.pal Crisis Group.
deal within the next few weeks.~es will continue to be divided the Civildefense corps or the new Of particular conceni to the oe-

"We believe that all militia members twweentheir Baghdadpaymasters army; a civilian governmentjob; or cupation authority 'and the U.S.
Should be part of one national army add local or sectarian affiliations," retire~ent with a pension. military is the Mehdi Army, a mili-
and police force," said Hamid Baya- t'd1chael.Knights, a fellow at the. "There will hé extensive finan- tia controlled by Moqtada Sadr, a
tt..., ..loP. 'official of the Supreme WJtshingtonInstitute for Near East cial inducements," said a U.S. offi. Shiite cleric who has called for U.S.
~lfOr the Islamic Revolution 'Poticy,wrote last week in a paper cial in Baghdad familiar with the forces to leave Iraq. The Mehdi Ar-
iIt:;~q;ihe Shiite political party <m'Iraq'smilitias. plan. "They will be offered an my, estimated to have a few thou-
tiJat ë6iitrols the Badr Organiza- Anthony Cordesman, a senior. amount of money that is significant sand members, has sought to assert
tton,;which is estimated to have at féJ10w at the Center for Stra~gic by Iraqi standards." control in several cities inShiite-
"-east10,000 members. lßUi Intematiorial Studies in Wash- The official said the occupation dominated southern Iraq. The

Jalal1àlabani, on~ of kaq's two ihItton, said: "There's a real ques-. authority is aware of failed at- group is also alleged to have been
top Kurdish leaders, said in an in- tien about how ~y members of tempts to dismantle militias in oth- responsible for an October ambush
.terview that Kurdish officials have the new security forces Win agaïD er emerging democracieS. "If you. in a Baghdad slum that killed two
'1lI1 agreement with the coalition to become Sunnis or Shiites first once don't provide meaningful incen- U.S. soldiers.
md an honorable solution for the a crisis erupts." tives and you just say 'demobilize' "They're just thUggish funda-
pesh merga." ~sban~ the militias will be ~ people wh? are de~~dent on the mentalist fighters," the U.S. official

The demobilization effort would particularly unportant for the next mcome of being a militiaman, they said
.effectively dismantle groups that . two big steps after the transfer of won't do it," the official said. "They The official said the presence of
tlave been allied with the United. sovereignty on June 30: writing a need g~jobs or good pensions." the Mehdi Army has made it more
States for years in the fight to top- constitutio~ and holding elections. Kurdi~ leaders also ~t to cre- difficult for the Badr Organization
~ former president Saddam Hus- "You can t .have a free and fair ate a national guard m northern to demobilize because of fears Sadr

. 1IciD. The' 50,OOO-member pesh election unless parties can mobilize Iraq made up of former pesh mer- will use his group to exertpresSure
mërga, which defended an autono- their following, candidates can ga. Though 1àlabani said the new on members of the Supreme Coun-
mous swath of Kurdish-dominated campaign and people can vote fr~ •foree would. fall under national- cil for the Islamic Revolution
lbdrtJtern Iraq from Hussein's army of intimidation and violence. We not regional-command, occupa- "If we can crack that nut ao'd take
ter 12 years, helped U.S. troops know fr0!fi e~pe~ence in o.th~r tion auth?rity official~say they op- them out, it would bea turning
~ture several cities during last pos~nßict sltuat!-0ns that: It IS po~ the Id~a ~f creating a new se- point," the official said. "If they're
fEllU'swar. The Badr Organization, v~ry difficult to achieve that kind.of .cunty- serVIceJust for the Kurdish. no longer a factor, the Badr would
lprplerly known as the Badr Bri. climate of freedom and secunty area. be more amenable to demobiliza-
J(lldes,conducted attacks in south- . when there are substantial armed Bayati, the Shiite leade[ said the tion."
;!nt Iraq,frombases in neighboring,' militias," said Larry Qivrnond, a se- .oeCUpati<?,IU111thOrityhas' told the ------......:....----
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Administrator of Iraq Iil turbulent 10 months

Onrollgb road to stability,
Bremer focuses on progress

n':i, \;
Joao Silva/The New ork imes

L Paul Bremer 3rd. left. heading for his helicopter in AI Kut. Since May. he has guided reconstruction. organized a security system and helped to produce a constitution.
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By Dexter Filkins

BAGHDAD

For L. Paul Bremer 3rd, the chief
American administrator here,
the contradictions of Iraq
seemed to crystallize in a single

moment earlier this month.
In a hastily called public appear-

ance, Bremer stood at a podium look-
ing grim and ashen-faced, there to de-
nounce a horrific wave of attacks that
had killed more than 150Iraqi civilians
on one of the highest Shiite holidays.

That same day, Iraqi leaders can-
celed a ceremony to commemorate
Bremer's most significant achieve-
ment to date: the completion of an in-
terim constitution designed to chart
the country's path to democratic rule.

But instead of bestowing. accolades
on Iraqi leaders, Bremer could offer
only condolences to the dead.

"Tuesday showed the dark vision of
the evildoers," he said, his voice shak-
ing with anger. "They fight to ward off
harmony and are happy to pave the'
road to power with the corpses of their
innocent victims."

With that, he walked off the stage.
In the ..l0 mon~~ since Bremer be-

came the U.S.-appointed ruler of Iraq,
much of his tenure has been like that:
full of impressive achievements, along
with some decisions that have been
roundly criticized, as he has tried to
control a restless country.

His early decision to disband Sad-
dam Hussein's army preceded a wave.
of instability that caused much resent- '
ment of the Americans for occupying
Iraq without protecting the popula-
tion. At the same time, Bremer has had
to contend with religious and ethnic
passions that have thwarted much of
the Americans' original timetable.

Ultimately, criticism ofhis decisions
will matter little if the new Iraqi state
stands on its own after Iraqi sover~'
eignty is restored on July 1.

Since May, Bremer has guided a
multibillion-dollar reconstruction
campaign that has restored many pub-
lic facilities, like telephone lines and
electrical grids, which were stripped
bare by the looting that engulfed the
country after the collapse of Saddam's
government. Bremer has put in place a
vast security apparatus, made up of
about 200,000 Iraqi police officers, sol-
diers and border guards, designed ulti-
mately to replace the more than 100,000
American soldiers trying to crush the

guerrilla and terrorist campaigns still
roiling the cities and countryside.

Most ambj.tio~s of all, Bremer has
spearheaded th€n3ush administration's
plan to implant a demtlcratic system
here, a blueprint that includes nation- :

, wide elections, a federal constitution.
. and the rapid transfer of sovereignty to
• the Iraqi people. To accomplish that,
.Bremer and his team have set up more
than 250 city councils across the coun-
try and are rapidly preparing the cen-
tral government to take over when the
American occupation officially ends
on June 30.And that, finally, will be the
measure of his success or failure:
whether the institutions he has tried to
implant here - at the.accelerated pace i

he demanded - sink or swim. '
Bremer, a polished diplomat who

does not want for self-assurance, says.
the desire for democracy that he sees
in the eyes of ordinary Iraqis will pre-
vail over the efforts of those who are
trying to destroy it. Success, he says, is
much more likely than the nightmare'
scenario, talked about by many Iraqis,
of terrorism and civil war, an area.
where the American military, not
Bremer, has responsibility.

"I think the chances are very slim,"
Bremer said of the chances for disaster.
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Annan asks for inquiry
onoU-for-food program

vest~gation was needed to "prevent an
ero~lOn of trust and hope that the inter-

, national community has invested in the _
_ organization." ,

Annan's request was in a letter sent
Friday night to Jean-Marc de la Sablière, .
the ambassador of France, this month's
council president. It called for "an inde-
pendent high-level inquiry to investi-
ga~e.the ~llegations relating to the ad-
mlOlstratlOn and management of the
program including allegations of fraud
and corruption."

In his letter, Annan avoided demand-
!ng ~e coun~il's formal approval, ask-
109 IOstead only for its support and the

was reached after days ofintricate bar-
gàining, which Iraqi leaders say
Bremer shepherded at almost every
step. When the Iraqis hit a .snag at'ound
midnight on Feb. 28, the deadline they
had set for themselves, Bremer proved
decisive in breaking the deadlock.

But while few doubt Bremer's com-
mitment, some Iraqis say that in his
drive to impose his vision on the nation,
he has sometimes failed to listen and, as
a result, has made serious mistakes.

The most widely criticized ofhis de-
cisions was one he made before he had
even arrived.. On the pl~-nê-to Iraq,
Bremer decided to disband the
400,OOO-man Iraqi Army, which left
thousands of trained soldiers unem-
ployed. American officials say that

- many of those former soldiers later
fOrpl.ed the backbone of the guerrilla
resistance to the American occupation.
Despite the criticism, Bremer stands
-by the decision, saying there was no
Iraqi Army left to deal with anyway.

Other pitfalls have marked Bremer's
tenure here, many of them turning into
political embarrassments. According
to administration officials, Bremer as-
sured officials in Washington last au-
tumn that he could persuade Iraqi
leaders to accept the presence ofTurk-
ish troops in the country. Instead, the
Iraqis, deeply suspicious of Turkish
motives, rebelled, forcing the Bush ad-
min,istration and the Turks to back off.

Like many Americans and Iraqis,
Bremer also seemed to underestimate
!h~ politic~l pow~r of Iraq's Shiite .ma-
JOrIty,and 10 particular, of the religious
leader, Grand Ayatollah Ali al-Sistani
Shiite leaders say they warned Breme~
last autumn when he presented. them
with a plan that called for caucus-style
gatherings as the primary means for
choosing a national assembly. ' .-

When Bremer persisted, Sista ni de-
clared his opposition and sent thou-
sands of Iraqis into the streets. The
caucus plan was abandoned.

"!3re~er .~as ~ personality type
which IS dOmlOeerIng, determined and
decisive," said Mowaffak al-Rubaie, a
member of the Iraqi Governing Coun-
cil. "He makes decisions on the run.
Most of the time, they are the right de-
cisions. But sometimes, when he needs
to listen, he makes a bad decision."

The New York Times

Annan wants to ] .,'
'prevent an erosion of'

trust' in the UN.

Acting in response to criticism that
the ~n-hous~ inquiry, already in place
was IOsufficlent, Annan said a wider in-

tie and white
handkerchief.
Many American of-
ficilJls in the zone
now wear combat
boots with their
suits and ties; so,
too, when he visits,
does Bremer's boss,
Secretary of De-

tense Donald Rumsfeld.
Summing up his accomplishments

here, Bremer reminds his questioners
that ha did not create the disaster that
befeil Baghdad and much of Iraq in the
anarchical days that followed the col-

'lapse of Saddam's government. He was
merely asked to clean it up.

~s I drove in from the airport, Bagh-
dad was on fire - literally," Bremer
said. "There was no traffic in the
streèts. There was not a single police-
man on duty anywhere in the country.
There was no electricity anywhere in
the country. There was no economic
activity anywhere."

When he gazes out on Iraq today,
Bremer sees a country where a mea-
sure of law and order has been re-
stored, where economic growth has re-
sumed, where the basic elements of a
modem society have largely returned
to what they were before the war. Oil
production, the country's fountain of
wealth, has returned to its prewar
levels. 1'I1ere is a constitution, signed
by the Iraqis, that provides for indi-
vidual rights.

Iraqis now poised, Bremer says, to
enter a period of rapid growth and
development prosperity.

"So when I look at where we have ar-
rived from where we started, it is an as-

, tonishing rerord;"'he said.
Americans and Iraqis who work

closely with Bremer praise him for his
drive and his ability to grapple with the
entire range of Iraq's problems. To
many Iraqi leaders, his finest moment,
came with the completion of the Iraqi
interim constitution, an effort that suc-
ceeded in securing the assent.of all ~5
members of the Iraqi Governing Coun-
cil and reconciling the desires of Iraq's
tapestry of ethnic and religious groups.

The agreement on the constitution

UNITED NATIONS, New York: Seek-
ing to blunt allegations of a United Na-
tions cover-up of corruption in its ranks [
lIcndshore up its international credibili-
ty, Secretary General Kofi Annan has
âSked the Security Council to assist him
with an independent investigation into-
the oil-for-food program that the UN '
ran in Iraq.

By Warren Doge

when he made public remarks on Fri~
day to observe the anniversary of the
start of the war. "You can always play
'what if.' I just don't think it's going to
happen. This country is very different

, from 12months ago."
As the man who replaced Saddam,

Bremer looms large over this occupied
land. Dressed impeccably despite the
insurgency raging around him, Bremer
is regarded by many Iraqis as earnest
and hard-working, as the benevolent
despot they never
had.

In January, when
the Americans
began replacing the
old Iraqi currency,
known here as
"C;lIddam mOnE'Y."
the face of the de-
posed Iraqi leader
was removed from the new notes. Sad-
dam's face was replaced by a date palm,
but Iraqis quickly gave the currency a
new name: "Bremer money."

Bremer also receives letters, like the
one from Ali Bressem, an Iraqi villager
who has been searching for a year to
find a way to help his 12-year-old son.
The boy's' face was scorched by an
American cluster bomb at the begin-
ning of the war. One day, Bressem went
to a computer shop and had a man type
the following: "Dear Mr. Bremer," the
letter began. "Please accept our gratit-
ude. During the last war of liberating
Iraq, my house was exposed to a bomb-

ini~ What is worse is that my son Ayad
was exposed to a very severe injury in
his eyes and face. We need help. We.
have no one to resort to but your excel-
lency."

Bressem, a date farmer in the south-
ern towI;l,bfKifil, recently took a bus to
Baghdad, looking for Bremer's driver.
"If I could find his driver," Bressem
said, "he could take my letter to
Bremer." But when he got to the heav-
ily protected area known as the green
zone, he said, soldiers shooed him
away. ,

In the green zone itself:B~iner haS;~
inspired something of a fad~ .

His one sartorial concession to the
war zone is a ~air of combat boots,
usually worn WIth a wool blazer, silk
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cooperation of its ISmember states.
The council has shown no enthusi-

asm for a comprehensive inquiry that
inevitably would look into the activities
of -m:icidlemen and -banks, many oi
whom are from some of its principal
countries like France and Russia.

De la Sablière dismissed the possibil-
ity earlier Friday, saying the council
was "not seized of the matter" and
would not "react to media rumors of al-
legations."

A more considered response is likely
this week now that a formal request has
been made, and Annan said he would be
sending the council another letter
spelling out the scope and responsibili-
ties of the new panel.

The Security Council started the oil-
for-food program in December 1996 to

enable Iraq to sell oil to ease the impact
of the 1991Gulf War sanctions on the
condition that the proceeds went to the
purchase of food and other humanitar-
-ian-goods. Salesreached $67 biliionby
the time the program ended a year ago
with the invasion ofIraq.
. According to the U.S. General Ac-
counting Office, Saddam Hussein's gov-
ernment pocketed more than $10.1bil-
lion between 1997 and 2002 through
smuggling, kickbacks and excessive
surcharges.

Secretary of State Colin Powell said
in Kuwait on Saturday that the United
States would cooperate with the new in-
quiry. Terming himself "very con-
cerned" with the reports of scandal, he
said: "That money was not used for food
or health care or clean water. It was
used for palac~s and debauchery."

The allogations first arose in an Iraqi
newspaper last month and have been re-
peated in recent days by conservative
critics of the UN who do not want it in-
volveâin -the -Aö1encan~led political
transformation of Iraq. The editorial
page of The Wall Street Journal called
Thursday for Annan's resignation over
the matter.

The charges of scandal come at a.
time when relations between the United
States and the United Nations have been
improving.

In January, the Bush administration
reversed field and appealed for the
world organization's help in shaping the
new Iraqi interim government after
months of discrediting it as an irrelev-
ant institution in a world threatened by .
terror.

The New York TImes

«Pétrole contre nourriture»:
l'ONU en eaux troubles
Leprogramme mis en place en 1996 aurait permis au régime irakien de
détourner des fortunes avec la complicité de compagnies étrangères.

~~

23 MARS 2004

«Nous allons faire toute la lumière
nous ne pouvons pas laisser porter
atteinte à notre réputation.»

Kofi Annan, secrétaire général de "ONU
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NewYorkde notre correspondant

E nlangagediplomatique,
cela s'appelle des «irré-
gularités». En réalité, il
pourrait s'agir d'un des
plus grands scandales

de corruption ayant jamais
touché les Nations unies. La
semaine dernière, le secré-
taire général de l'ONU, Kofi
Annan, a annoncé la mise en
place d'une enquête «de haut
niveau» sur de <possibles irré-
gÙlarités» ayant été commises
dans le cadré de la gestion du
programme «pétrole contre
nourriture» en Irak.
Sanctions économiques. L'af-
faire commence à faire du
bruit. Jeudi, le bureau des
comptes du Congrès, le GAO,a
affirmé que le régime de Sad-
dam Hussein avaitréussiàdé-
tourner plus de 10 milliards
de dollars, «avec la complicité
d'individus et de compagnies
étrangères» depuis ledébut de
la mise en place, en 1996, du
programme «pétrole contre
noUrriture». Etabli pou,rlirni-
terl'impact des sanctionséco-
riomiquesjntemationales sur
lapopulation irakienne, déci-
dées après la première gUerre
du Golfe, le programme per-
mettait à l'Irak de vendre une
quantité limitée de pétrole
afin de pouvoir acheternour-
riture et médicaments. Selon
le GAO, cependant, Saddam

Hussein serait parvenu à ex-
porter illégalement du pétro- .
le, réalisant quelque 5,7 mil-
liards de bénéfices au passage.
Surtout, le leader irakien au-
rait imposé des commissions
de 10% aux entreprises lui
fournissant produits médi- ...
caux et nourriture, empo-
chant 4,4 milliards de dollars.
Le problème pour l'ONU est
que plusieurs journaux ira-
kiens et américains affinnent,
depuis ledébut de l'année, que
cette vaste fraude s'est faite
avec l'accord et la complicité
des fonctionnaires onusiens
gérant leprogramme «pétrole
contre nourriture». Le pre-
mier visé est ainsi Benon Se-
van, lechefdu programme.
Pour de nombreux diplo-
mates,il semble difficilequ'une

.fraude d'une telle ampleur
se soit déroulée au nez et à la
barbe de l'ONU.Selon le systè-
me complexe du programme
«pétrole contre nourriture»,
l'argentprovenantdescompa- .
gnies ou sociétés qui ache-
taient le pétrole irakien était
ainsi d.irectementversé surun
compte dE!.la BNP, géré par

l'ONU. C'estl'organisationin-
temationale quipayait ensuite
les entreprises vendant nour-
riture ou médicaments à Bag-
dad. «La question est desavoir
qui était exactement impliqué
et àquel niveau, résume Craig
Murphy, spécialiste de l'ONU
àWellesley College, celafai-
sait longtemps que lespires ru-

meurs circulaient autour de
"pétrole contre nourriture': et
une nouvellefois on semble sy
prendre unpeu tardpouryvoir
unpeuplusclair.»
Factures gonflées. Aen croire
une enquête menée fin février
par leNew York Times, des di-
zaines de compagnies russes,
mais aussi européennes et
arabes, ont accepté de gonfler
leurs factures et de payer les
commissions àSaddam Hus-
sein afin de pouvoir luivendre
leurs produits. Selon certaines
sources d-ïplomatiques, qui

. refusent d'en dire plus, «plu-
sieurs entreprises françaises

sont notamment
impliquées». L'ar-
gent était ensuite
acheminé vers des
comptes en banque
auLiban, en Syrieet

dans d'autres pays de larégion.
Le quotidien américain a no-
tamment retrouvé une note,
rédigée en août 2000, par l'an-
cien vice-président irakien,
Taha Yassine Ramadan, et
dans laquelle celui-ci rappelle
aux ministres du gouverne-
ment «commentilfaut toutfai-
repourgénérerle maximum de
revenusavecleprogromme "pé-
trolecontre nourriture"».
Pour KofiAnnan, lacontrover-
se tombe plutôt mal, alors que
l'ONU fait face à de multiples
questions sur son immobilis-.
me lors du génocide rwandais.
Le secrétâire général, de sur-
croît, pourrait bientôt avoir à
répondre à des questions un
peu plus personnelles. Récem-
ment, lemagazineNationalRe-
view a révélé que son fils,Kojo
Annan, avaittravaillépourune
entreprise suisse qui aurait
participé aux opérations frau-
duleuses de «pétrole contre
nourriture». «NousallonsfaiTe
toute la lumière, a promis An-
nan,nousnepouvonspas laisser

.porter atteinte ànotre réputa-
tion.»- FABRICE ROUSSELOT
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La mobilisation contre la guerre en Irak
a perdu de son ampleur à travers le monde.

Pour le premier anniversaire du déclenchement des hostilités,
des centaines de milliers de personnes ont manifesté sans incident

DE ROME à New York, de Syd-
ney à Tokyo, des centaines de mil-
liers de personnes dans le monde
ont manifesté leur opposition, les
samedi 20 et dimanche 21 mars, à
la guerre en Irak, à l'occasion du
premier anniversaire du déclenche-
ment des hostilités contre le pays
de l'ex-dictateur Saddam Hussein.

~ New York. La manifestation
organisée par la coalition antiguer-
re Answer (Act Now to Stop War
and End Racism - « Agir mainte-
nant pour stopper la guerre et le
racisme») a rassemblé 30 000 per-
sonnes selon la police et 100000
selon ses promoteurs, samedi
10 mars à New York. D'autres ras-
semblements ont eu lieu dans de
nombreuses villes comme Chicago,
Seattle, Los Angeles, Denver, San
Francisco, Cincinnati, Atlanta. à
New York, le long de Madison Ave-
nue, des étudiants défilaient, sous
la bannière de leur collège, auprès
de vétérans du Vietnam ou de
familles entières. Le déploiement
des forces de l'ordre était impres-
sionnant : 6 000 hommes, des che-
vaux, des chiens et des hélicoptères
de surveillance. La police de New
York se souvenait des affronte-
ments et des centaines d'arresta-
tions de mars 2003.

« Les manifestants" veulent une
nouvelle direction pour l'Amérique
qui commence PW sortir d'Irak, y
amener leslCJasquesbleus)de}'ONU
et ramener nos troupes à la mai-
.son », a ajouté à la tribune le repré-
sentant Dennis Kucinich, candidat

, malheureux à l'investiture démo-
crate.

Les slogans et les panonceaux
allaient des classiques « Bush lies,
who dies?» «( Bush ment, qui
meurt? ») et « Money for jobs not
for war» «( L'argent pour les
emplois p'as pour la guerre»), aux
plus originaux comme « It's time to
outsource Bush » «( Il est temps de
délocaliser Bush ») et « Viva Zapa-
tero» (du nom du futur chef du
gouvernement espagnol).

Pour Pénélope, 43 ans, venue du
nord de l'Etat de New York, « nos
troupes doivent immédiatement quit-
ter l'Irak et les champs de pétrole
confiés comme par hasard à Halli-
burton, l'entreprise de Dick Che-
ney. » Pour Kathy, 47 ans, venue de
Pennsylvanie, dont le fils Anthony
est sergent à Bagdad depuis sep-
tembr,e 2003, « mon fils n'a rien à
faire là-bas. Il risque sa vie tous les
jours non pas pour protéger lesEtats-

Unis, ce qui est son devoir, mais les prennent à Bush, mais aussi à la
intérêts économiques et les ambi- politique israélienne. « On a saisi
tions dissimulées du gouvernement. l'occasion de cet anniversaire pour
Cela doit cesser. » avancer nos revendications sur la

~ Paris. Loin des rassemble- Palestine », reconnaît Bertrand
ments antiguerre de février 2003,la Lazard-PeiIJon, un militant LCR qui
mobilisation pacifiste parisienne anime la coordination des Comités
n'a rassemblé que quelques mil- Palestine d'Ile-de-France. Mais il
liers de personnes samedi. Derrière désapprouve les slogans entendus
Olivier Besancenot (LCR) et Marie- .dans le cortège, comme «Bush-
George Buffet (PCF), Moulaud Sharon-Hitler, quelle différence? ».
Aounit (MRAP) et Michel Tubiana ~ Rome. Des centaines de mil-
(Ligue des droits de l'homme), res liers de personnes ont défilé same-
militants de la gauche radicale for- di dans le centre de la capitale ita-
maient la majeure partie du cortè- lienne à l'appel des organisations
ge. Le Parti socialiste avait refusé ' de gauche, des syndicats et du mou-
d'appeler à manifester. « L'appel vement altermondialiste. Une fou-
était trop silencieux sur le terroris- le estimée à 2S0 000 personnes par
me », explique-t-on Rue de Solfé- la préfecture, un million selon les
rino. organisateursr « Ensemble, pOur la

En tête du cortège, une soixantai- paix »: derrière cette banderole,
ne d'Américains: « Cette guerre ne un cortège colOré. ~ repris les slo-
sert à rien. Elle n'a pas rendu le mon- gans antiguert~.uUHsés le 2S .février
de plus sûr, au contraire », explique 2003, quand .30.millions d'oppo-
John Sanders, un Californien sants à la guerre étaient descendus
depuis vingt ans en France. Pour dans les rues de Rome. « Messieurs
autant, il ne pense pas que le de la guerre, nous ne vous laisse-
départ des Américains d'Irak soit la rons pas en paix » ou « Berlusconi
solution: «C'était une erreur dY .. terroriste », pouvait-on lire sur les
aller. Mais maintenant, on a une res-' pancartes. La plupart des slogans
ponsabilité vis-à-vis de lapopula- visaient la politique pro-américai-
tion.» Olivier Besancenot réfute ne du gouvernement italien,
l'argument: « Ce qui crée des dan- demandant le retrait du contingent
gers, c'est la présence des puissances italien d'Irak.
occidentales. Il faut qu'elles s'en ~ Madrid. « Nori à la guerre », le
aillent! L'ONU pourrait donner lin slogan des 2 millions de manifes-
coup de main, mais les Irakiens sont tants du IS février 2003 à Madrid a
assez grands pOlir faire ça tout été longuement repris dans les
seuls. »' manifestations organisées en Espa-

« Honneur à la résistance palesti- gne~ Ils étaient 60 000 samedi dans
nienne et irakienne » : Nabil Amari, les rues de la capitale, ISO 000 à
professeur d'anglais de 37 ans, défi-' 200000 à Barcelone, réclamant le
le derrière des banderoles qui s'en « retrait des troupes d'Irak », ia

Quelque
2 000 personnes,
encadrées par

, plus du double
de policiers, ont
manifesté samedi
au centre du Caire
pour protester
contre l'occupation
américaine de l'Irak.
« Nos drapeaux sont
noirs, nos linceuls
sont noirs, notre
silence est noir »

est inscrit sur la
banderole brandie
par des manifestants
bâillonnés.

A Paris, loin
des chiffres de 2003,
la manifestation
n'a rassemblé
que quelques milliers
de personnes
« solidarité avec les victimes de
Madrid, d'Irak et de Palestine », ou
dénonçant « l'Europe du capital ».

Ces manifestations étaient sans
commune mesure avec les II,6 mil-
lio.'1s d'Espagnols .descendus dans
les rues au lendemain du massacre
terroriste de Madrid.

Le futur président du gouverne-
ment, le socialiste José Luis Zapa-
tero, a réaffirmé, dans une inter-
view publiée dimanche par EIPais,
que « la guerre en Irak a été une
grande erreur » et que « la gestion
de l'occupation a été un désastre ».
« Ou ily aura un changement radi-
cal, en prQfondeur, de la stratégie
suivie en Irak, un changement pris
en mains par les Nations unies et qui
concerne les forces d'occupation
avec une modification du comman-
dement de ces forces, ou les troupes
espagnoles seront rapatriées », a-t-il
dit.

Eric Leser (à New York),
Solène Davesne

et Manuel Domergue (à Paris),
et Jean-Jacques Rozonnet

(à Rome)
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u.s. Calls for Sunni and Kurdish Rights
After Turnover

By JOHN F. BURNS
BAGHDAD, Iraq, March 24 -

Faced with a top Shiite cleric's de-
'mands for majority rule that would
dilute Sunni and Kurdish rights in an
independent Iraq, ttle head of the
American occupation, L. Paul
Bremer III, delivered a strong argu-
ment on Wednesday for the Ameri-
can insistence on a democratic sys-
tem that protects minority rights.

"Democracy entails not just ma-
jority rule, but protection of minority
rights," Mr. Bremer said at an out-
door ceremony to mark the IOO-day
countdown to the dissolution of the
occupation authority and the return
of sovereignty to Iraq. Attending
were Iraqi leaders who have worked
closely with the Americans since a
United States-led invasion toppled
Saddam Hussein's government near-
ly a year ago.

"For Iraq to regain its prosperity
and strength it must remain united,"
he said. "And that unity requires that
the interests of all Iraqis be accom-
modated., In a country as broad and
diverse as Iraq it is not possible for
every interest to have all it wants."

The United States has held firm to
the June 30 handover date, even as
attacks on Iraqis working with West-
erners have increased. On Wednes-
day, an Iraqi translator working for
,Time magazine was shot and wound-
éd in his car on his way to work in the
Baghdad suburb of Mansour. A gun-
man who drew alongside fired a
volley of bullets, striking him four
times, American officials said. He

was listed in critical condition at an
American hospital. The attack was
the latest in a series of attacks en
Iraqis working for Western news er-
ganizations.

In other attacks confirmed by the
A~eriçan command on Wednesday,
three Iraqi civilians were killed and
two American soldierswere wound-
ed when a military convey was am-
bushed with roadside bembs and
small-arms fire shertly after mid-
night Wednesday near the restive
town of Falluja, 35 miles west of
Baghdad. The incident followed a
night of vielence in the area that
began with a drive-by shooting at
dusk on Tuesday in which a man
described by the cemmand as a fer-
eign security guard and a child were
killed.

Troubled infrastructure also be-
devils the 'country. In Fae, in south-
ern Iraq, a major oil pipeline rup-

tured, spilling oil that caught fire and
sent ouevast plumes of dark smeke.
The rupture was caused by poer
maintenance, according to. the accu-
patian autharity, the Bloomberg
news agency reparted.

On the political frant, Mr. Bremer
has warked thraugh manths of shad-
aw-baxing with Shiite clerics who.
cammand the allegiance af millions
af Iraqis, always avaiding direct con-
frantatian, addressing the clerics
anly with careful deference.

In Wednesday's speech, he made
no.mentien ef the cleric he was indi-
rectly addressing, Grand Ayatellah
Ali ~-Sistani, who. has emerged as

Iraq's decisive power breker. Frem
his headquarters in the hely city af
Najaf, where he has refused to meet
with Mr. Bremer er any American
emissary, Ayatollah Sistani, has is-
sued a velley of political demands on
behalf ef the, countQ':'sShiite"gfajer-
ity. The demands come in centrast to.
his espeusal af a "quiliti~t"; sc~oel of
religieus theught opposed to direct
clerical interventien in pelitics.

On Menday, Mr. Sistani's aides
released a letter to the United Na,
tiens in which he spoke ef "danger-
ous censequences" if United Nations
mediaters endorsed the American-
spensored interim constitutian that
will eperate when severeignty is
transferred.

The cleric warned that the interim
censtitutien appreved by the Gevern-
ing Ceuncil two. weeks ago "enjoys
no.support ameng the Iraqi people."
and said that it set the stage fer
ethnic and sectarian strife with its
elaborate guarantees for the Sunni
and Kurdish minerities. Shiites ac-
ceunt fer about 60 per cent af Iraq's
~5 millien peeple.

Mr, Bremer used the Wednesday
ceremeny fer the IOO-dayceuntdewn
as a merale-beesting exercise, tick-
ing eff a checklist ef the eccupatien's
accemplishments.

Iraq has more electrical power, he
said, a new currencyth;:lt has gained
nearly 30 per cent in value, a vast
increase in health spending, and the
prespect of nearly $19 billion in re-
,constructian.funds voted by the Unit-
ed States Cengress last year.
, ','At liberatien, this great country

had been reduced to a shell, net by
war, net by invasian, but by almest
feur decades ef relentless greed and
cruelty by its leaders," he said. "In-
stead of investing in Iraq's infra-
structure, Saddam's regime squan-
dered and stele the natien's wealth.

"Instead, o.f'~.serViIÏgh~i;:citizens,
Saddam deprived them ef.accesqÇ)
essentialservices. When' liberation,'
came, water,' electricity, sewage,
scheels and much mere were a
shambIe,s. When,Uber~tien came,oet
a singlEI'policeman was':en,',duty.,in
Iraq, and the army had disàppéiirèd.'

"What a difference ':a y~a;r can
make in the life ef the iraqï' people."

But in large part, Mr. Bremer's
speech fecused en rebuffing the Shi-
ite political demands. '

Calling on Iraqis: to' salute the Gov-

Aht~jer oil pipeline in Fae in seuthern Iraq ruptured en Tuesday, spilling eil that caught fire and sent eut vast
plumes ef smeke. The rupture was caused by peer maintenance, accerding to. the eccupatien autherity.
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erning CdJ1rieU::~mberil~ ~1s
arid Shiite!li.iifAràbSand; ~iirds. an<t
Turkmen andA.ssyrians '""w~oham~
mered out the iriteï1in.cöJistifuti(m;~'
under AmeriCipi'.S4perVlsto~.~ Mr:
Bremer said :theyrepresented
Um,any different tI',a~'tion~and com~

munities," with."distmctdesiresand
eX'pect~tions.~" .

"Of cour~e,âl1.those èxpectations
.did not matcb:1lP,~ectl~'" he 'said:
"The great w~rk'Ofthe. Governing
Council" he Said;w8S realliing that
."they could bèmadeto f!t together in

fi harmonious whole if'they were
adjusted."

"This,", htF sàiC1,~,"is tliè true es.:
se~ce of demôcracy." .. ' .

CHYPRE A l'approche du 1er mai, d'ultimes négociations débutent près de Lucerne
en Suisse sous lepatronage de l'ONU

La candidature de l'île dissimule celle de la Turquie

Le silence gêné de la France
L.de B.

vraiènt être gradu~ment auto-
risées à se réinStaller dans leurs
maisons dans le nouvel État chy-
priote turc: Ati;cotalles deux tiers'
des réfugiés'.pèurraient ainsi
rentrei'. tes autres auront droit à
çles compensations. Enfin, une
partie des colons turcs seront ap-

dont quatre Chypriotes grecs. Le pelés à retourner sur le conti-
président du gouvernement et nent. La partie turque cherche à
son vice-président seront, alter- limiter la liberté de mouvement
nativement; chypriote grec et des Chypriotes grecs. Ceux-ci ré-
chypriote turc. clament le départ d'un maxi-

Selon le plan Annan, les fron- mum de colons.
tièresserontredessinéespourdi- La démilitarisation s'appti-
minuer la partie de l'île contrôlée quera uniquement aux forces
par les Chypriotes turcs (qui chypriotes. Ni l'État commun ni
constituent moins de 20 % de la les Etats constituants chypriotes
population totale). Elle passera n'auront droit à une armée. Ce-
de 36 à 28 % de la Smface de l'île. pendant, les forces turques et

; Les villes de Morphou et Varosha grecques resteront présentes sur
seront restituées. Plus de la moi- . l'île, avec des effectifs plafonnés à
tié des Chypriotes grecs chassés 6 000. de chaque côte jusqu'à
de leurs maisons en 1974 - il l'adhésion de la Turquie à rUE
s'agit, aujourd'hui, d'environ.' (actuellement, Ankara entretient
120 000 personnes - pourront plus de 30 000 soldats à Chypre).
ainsi retourner chez eux. En' L'ONU prévoit de laisser une
outre, 15000 personnes de-. force de maintien de la paix dans

l'île pour veiller à la mise en
œuvre de l'accord.

ront représentées à égalité, et
une Chambre des députés, qui
reflétera le poids démogra-

. phique des populations. Le pou-

. voir exécutif sera exercé par un
gouvernement (appelé « Conseil
présidentiel ») de six membres

. A conflit compleXe, il n'existe
pas de solution simple. Le projet
de règlement établi par Koft An-
nan pour Chypre, destiné à faire
cohabiter sur la même île deux
populatio.ns qui ne s'aiment pas,
est particulièrement compliqué.
Le plan vise à réunifier l'île divi-
sée au sein d'une « République
unie de Chypre». Cet « Etat com-
mun », de type confédéral, cha-
peautera deux « États consti-
tuants » de statut identique a'un
chypriote grec, l'autre chypriote
turc), assurant l'égalité politique
entre les deux communautés;
. Le go~ernement fédéral aura

Le plan de Kofi Annan :
'untexte complexe.

des compétenCes limitées. Pariiii
Nicosie: : les principales: les affaires étran-
de notre envoyé spéclal gères, les relations avec l'Union
........................................................ européenne et les affaires finan-

cières et monétaires. Les États
constituants exerceront tous les
pouvoirs que la Constitution ne
déléguera pas à l'État commun.
Ainsi, ils seront seuls respon-
sables pour l'ordre public et la
justice, le tourisme, l'agriculture,
l'induStrie et le' commerce,l'édu-
C/!.tionou la santé. Une Cour su-

.prême veillera à l'équilibre du

. système. Elle arbitrera en cas de
.'litige. Elle sera composée de neuf
juges, trois Chypriotes grecs,
trois Chypriotes turcs et trois
étrangers.

Le Parlement de « l'État com-
mun » sera bicaméral, avec un
Sénat, où les communautés se-

.,

I:,

Nicosie: de notre envoyé spécial

.. Le problème diplomatique est immédiat.
il concerne directement l'Europe. il aura
des répercussions Chez nous. Pourtant, la
France, d'ordinaire prompte à s'exprimer
sur tous les sujets mondiaux, conserve un
silence embarrassé. Car l'adhésion de
Chypre à l'Union européenne (VE) dissi- .
mule une autre candidature, plus impor-
tante,.tnais bien gênante pour Paris : celle
de la iûrquie. Si le gouvernement turc de
Tayyip En;I.ogan déploie tant d'efforts pour
réunifier Chypre, c'est d'abord pour se pré- .
senter en bonne position en dé-
cembre 2004 : l'UE a donné rendez-vous à
cette date à la Turquie, pour lui dire si elle
accepte d'ouvrir des négociations d'adhé-
sion.
. Faut-il. dès lors, encourager le gouverne-

ment Erdogan dans son ouverture euro-
péenne, afin de faciliter un règlement à

. Chypre? C'est bien ce qu'a fait le chancelier
allemand, Gerhard Schröder, en ouvrant les

portes de l'Union à la Turquie lors de sa vi-
site à Ankara en février. La Grande-Bre-
tagne, s'alignant sur les Etats-Unis, appuie,
elle aussi, la candidature turque. Seule
parmi les trois pays qui revendiquent le lea-
dership européen, la France se tait.

« Si nous pouvions auoir un encozuage-
ment similaire de la part de la France. cela
aiderait à coriforter la position d'Erdogan
et des forces pro-européennes en Tur-
quie ». affirme, dans son bureau de Nico-
sie-Nord, le président de la Chambre de
commerce chypriote turque, Ali Erel, qui
milite pour la réunification. A Nicosie-Sud,
le langage n'est guère dilféren{« Réunifica-
tion ou pas, nous ne bloquerons pas la can-
didature turque à l'UE. explique au Figaro
le ministre chypriote des Affaires étran-
gères, George Iacovou. Nous préférons
avoir en face de nous une Turquie qui res-
pecte la loi internationale. les droits de
l'homme et les minorités. » .

Le président Jacques Chirac a montré, au
sommet européen de Copenhague en dé-
cembre 2002, qu'il n'avait rien contre l'ou-
verture de négociations avec Ankara, en

vue d'une adhésion présentée comme une
perspective à très long terme. Mais le sujet
est délicat pour Paris car les sondages font
apparaître une nette opposition de la popu-
lation française à la candidature turque. Au
moins 75 % des personnes interrogées sont
contre. Pour les dirigeants français, toute la .
difficulté consiste à préparer le terrain,
dans l'opinion publique, à l'ouverture des
négociations que l'Union - si Chypre est ré-
unifiée - décidera en décembre à Bruxelles.

A l'Elysée et au gouvernement, on réflé-
chit aux arguments à employer. Mais on
préfere attendre que passent les échéances
prochaines : l'élargissement de l'UE à dix
nouveaux pays, le l'' mai, puis les élections
européennes, le 13 juin. Les autorités sont .
conscientes du risque de dérapage, vU les
récentes controverses sur l'islam en France.
La candidature turque « peut ouvrir la UOle
à tous les amalgames et à, tous les popu-
lismes ». souligne un responsable français.
Or, dans cette affaire, «üfaut se garder de
toute simplification »..Pour Paris, le silence
est d'or.

L. de B.
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Processus politique irakien: les Kurdes répètent
leur exigence de garanties

SOULEIMANlYEH (Irak), 23 mars (AFP) - 18h11 - Les Kurdes ont répété mardi leurs exigences de garanties concernant leurs droits dans le
processus politique en Irak, sans quoi ils menacent de ne plus y participer, dans une déclaration d'un de leurs représentants à l'AFP.

"Nous n'adhèrerons pas à un Irak unifié une nouvelle fois sans obtenir de garanties constitutionnelles et internationales", a affirmé Mahmoud
Ali Osmane, un Kurde indépendant membre du Conseil de gouvernement transitoire.

"En cas de violations des droits légitimes du peuple kurde à choisir son destin, nous nous tournerons vers les Nations unies", a-t-il ajouté.

Ce rappel intervient alors que le grand ayatollah chiite Ali Sistani a conditionné tout contact de sa part avec l'Onu au rejet par l'organisation
internationale de la Constitution provisoire adoptée le 8 mars par l'exécutif irakien mis en place par les Etats-Unis.

Mahmoud Ali Osmane a proposé d"'organiser des élections législatives au Kurdistan avant les élection~ en Irak (prévues au plus tard le 31
janvier, afin d'unifier les administrations à Erbil et Souleimaniyeh".

Réunir les deux régions kurdes irakiennes,. divisées depuis 1994entre une zone contrôlée par le Parti démocratique du Kurdistan (PDK,
capitale Erbil) et l'Union patriotique du Kurdistan (UPK, capitale Souleimaniyeh), permettrait d"'aider les Kurdes à regagner leurs terres
perdues", selon M. Osmane.

"L'administration américaine tient à rendre la souveraineté de l'Irak à la date prévue du 30 juin car les Etats-Unis sont eux-mêmes en
campagne électorale", a ajouté le membre de l'exécutif irakien.

"

Les Kurdes invitent à la réconciliation Arabes,
militaires et ex-baassistes

-
ArP---

ERBIL (irak), 27 mars (ArP) - Illh53 - Un Conseil national de réconciliation a été créé samedi en Irak à l'initiative des deux principaux partis
kurdes pour promouvoir un rapprochement avec les Arabes et rallier les anciens militaires ayant combattu contre eux et les ex-baassistes.

Dans la salle des fêtes de la ville kurde d'Erbil, où plus de 100 personnes ont été tuées dans un double attentat en février, une banderole avec
ces simples mots: "Arabes, Kurdes, Turcomans, Assyriens, Chaldéens sont un bouquet de fleurs représentant la vraie identité de l'Irak".

Dans son communiqué, le Conseil national de réconciliation, qui a élu à sa tête le chef kurde Massoud Barzani, appelle à la création "de
comités dans chaque province", "à juger les coupables pour les crimes qu'ils ont commis contre le peuple irakien", "à pratiquer le pardon" et "à
interdire de prendre par la force mais par la justice des propriétés spoliées" par l'ancien régime.

Un an après la chute de Saddam Hussein, les chefs des deux factions rivales kurdes, M. Barzani et Jalal Talabani, ont non seulement enterré la --
hache de guerre, mais également invité les Arabes, des anciens militaires ayant combattu contre eux et des ex-baassistes, à la réconciliation
nationale.

"il faut une réconciliation dans les villages, dans les gouvernorats et dans les villes", a affirmé Fazel Marani, secrétaire général du Parti
démocratique du Kurdistan (PDK) de M. Barzani.

"il faut que des délégations populaires aillent du nord au sud et d'est en ouest. il faut commencer immédiatement une grande campagne de
réconciliation pour le bien de l'Irak", a-t-il ajouté.

Des divergences opposent les Kurdes favorables à un fédéralisme leur garantissant une large autonomie et les Arabes, surtout les chütes, très
suspicieux sur tout ce qui touche à l'unité de l'Irak.

Outre MM. Talabani et Barzani, 600 personnes, dont quatre membres du Conseil de gouvernement transitoire, ont participé à cette conférence
vendredi et samedi. Le chiite indépendant Mouaffak al-Roubaï a mis comme condition à cette réconciliation que "le passé ne soit pas oublié".

"il faut regarder le passé en face et en tirer les leçons. Ceux qui ont commis des crimes doivent demander publiquement pardon, il faut dévoiler
toute la vérité, il faut redonner les droits à ceux qui en ont été spoliés", a-t-il souligné.

Mais des gens qui étaient aussi du "mauvais côté" étaient également là. Le général Ibrahim Fayçal aI-Ansari, 80 ans, fut èhef d'état-major dans
les années 1960 et s'est livré à une guerre sans relâche contre l'indépendantisme kurde.

"J'ai été invité par Massoud Barzani (...) il sait très bien que j'ai fait la guerre avec honneur. ils savent que j'ai combattu contre eux mais qu'au ~~
fond de mon coeur j'étais contre. J'ai toujours dit à ma hiérarchie que cette guerre n'était pas juste", a-t-il dit à l'AFP.

Vendredi, MM. Barzani et Talabani (chef de l'Union patriotique du Kurdistan) avaient décidé de mettre de côté des décennies de rivalités
pour travailler ensemble pour un nouvel Irak unifié.

"J'ai toujours cru que le dialogue et non pas la violence est le seul moyen de résoudre les problèmes et l'Irak est un bon exemple", a dit M.
_Barzani après son intronisation.

il a donné comme exemple sa rencontre en 1991à Bagdad avec Saddam Hussein, dont l'armée venait de réprimer dans le sang un soulèvement
kurde dans le nord du pays, affirmant qu'il l'avait fait "pour l'intérêt de l'Irak et du Kurdistan".

Il a demandé en outre à l'exécutif de changer le drapeau irakien, qui ne "représente pas le peuple irakien".

Vendredi, M. Talabani avait souligné que le "nouvel Irak (...) doit être pour tous les Irakiens (...) sans discrimination et sans dictature".
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Gains by Kin in Iraq Inflame Kurds'
Anger at Syria
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By NEIL MacFARQUHAR
QAMISHLlYE, Syria, March 22 -

The larger-than-life statue of the late
president, Hafez al-Assad, that tow-
ers over a traffic circle here stands
hidden beneath a blue and red.
striped tarpaulin, which residents
say hides the fact that antigovern-,
ment protesters knocked off its head.

In Malikiya, a nearby town, two:
gilded plaster busts of the elder Mr ..
Assad and his son, President Bashar
al-Assad, the main décor inside a
culture center, were also decapitated
and the building was set on fire.
Someone scrawled "Kurdistan" in
bright red spray paint across an inte-
rior wall of the gutted Water Author-
ity building there, too.

Antigovernment protests are ex-
tremely uncommon in Syria, where
grim memories are vivid of thou-
sands of Islamic militants mowed
down by government troops in the
early 1980's. But grievances simmer-
ing within the Kurdish minority for
decades - over their difficulties in
obtaining citizenship, the ban on
their language, their poverty amid
rich farmland - finally boiled over
in the last few weeks.

Kurdish Syrians, 2 miHion of Syr-
ia's 17million people, say that watch-
ing rights for Kurds being enshrined
in a new if temporary constitution
next door in Iraq finally pushed them
to take to the streets to demand
greater recognition. In their wake is
a toll of blackened government build-
ings, schools, grain silos and vehicles
across a remote swath of the north.

"What happened did not come out
.of a void," says Bishar Ahmed, a 30-
year-old Kurd whose cramped sta-
tionery shop sits right next fo ädus-
ter of blackened buildings in Mali-
kiya "The pressure has been build-
ing for nearly 50 years. They consid-
er us foreigners; we have no rights
as citizens."

Clashes on March 11 between fans
from rival soccer teams set off the
sudden squall, which officially left 25
people dead and dozens wounded.
But the raw emotions shocked Syri-
ans and left officials painting a sinis-
ter picture of foreign plots to parti-
tion the country.

To a man, local officials all sug-
gest that the Kurds were motivated

.by infiltrators from Iraq. "They
came from outside the country, from
the east, and they have been paid in
U.S. dollars supplied by Bremer and
his gang," said Ahmed aI-Salah, an
employee of a burned-down govern-
ment feed warehouse in Qamishliye, ..
some 400 miles northeast of Damas- .
cus. He was referring to L. Paul
Bremer III, the American adminis-

The New York Times

Kurds in. Qamishliye say they
have been stripped of civil rights.

trator cif Iraq.
For their part, Kurdish residents

claim the government responded to
what they call peaceful protests with
violence as an excuse to say Syria
remains too unstable to introduce the
kind of democratic reforms that are
helping their brethren in Iraq.

"We want democracy like the oth-
ers," said Hoshiar Abdelrahman, an-
other young shopkeeper in Malikiya,
60 miles east of Qamishliye.

The question of minorities re-
mains a highly sensitive, largely un-
spoken topic in Syria, particularly

In an unusual public display of
anger at Syrian rule, restive Kurds

. in Malikiya and other towns in the -
north have defaced images of the
former president, Hafez al-Assad.
Recent protests led troops to fire
on the demonstrators, aggravating
lon-g-standing tensions.

because one small group, the
Alawites, dominates thegovern-
ment. "Unity" has been their rally-
ing cry. Already edgy about the pos-
sibility Iraq will split on sectarian
lines, Syrian officials see the Kurdish
riots as another step in an attempt to
partition all Arab states.

After the first few demonstrators
were killed, Kurdish areas through-
out Syria bubbled over with years of
repressed grievances, local resi-
dents say. In Malikiya, a town of one
and two-story buildings, the tidé -of
angry voices at the Saturday market
eventually led to a march on city
hall. As the crowd approached,
troops opened fire, killing a 17-year-
old and a 20-year-old, residents said.

The government version is that the
Kurds starting setting fire to builJ.
ings first and the government fired
on them to protect its property. "If
we were attacked by an Israel mis-
sile, we would respond with all
means possible," said SaliIJl Kabul,
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governor' of ,Hassakeh Province,
where Kurds are concentrated. '~SQ ,
what do you expect when we 'are
attacked from inside?"

He put the toUin his province at 2û ",
dead, including 14 Kurds and 6 Ar- '
abs, among them two policemen. '
Kurds suspect the toll is far higher.

The area produces significant
amounts of oil, wheat and cotton, and
yet, residents 'say, they get little de-
velopment money. Instead, they
complain, for the past four decades

,the government has been slowly
moving more Arabs into the area,
trying to form a belt 10 miles wide
and 165miles long to sever the Kurds
from ethnic kin in Iraq and Turkey.

Village .anc;leYEm,mountain ,names
have been Arabized and the Kurdish
language' banned,although most
families teach it at home. Worse,
tens of thousands of Kurds are de-
nied citizenship. (Kurdish groups
say more than 200,000; the govern-
ment says 100,000.)The government
says Kurds denied citizenship are
the offspring of illegal immigrants
who came over the border from Tur-
key to find jobs and stayed.

"My grandfather was born here,
yet my father is considered a for-
eigner, I am a foreigner and my 3-

year-old son has no nationality," said
Mr. Abdelrahman, the shopkeeper.
Both he and his wife's identification
cards read "single"; their marriage
is nöt recognized.

He pulls out a tattered orange
identtlication card that reads, "For-
eign Récords Department, Hassakeh
Governorate," and notes that the
bearer cannot travel outside Syria.

Suddenly every young man in a
crowd that has gathered starts wav-
ing similar cards and shouting
against the government. It was a
brazen, unusual display of discon-
tent, considering that the Ministry of
Information had organized the re-
cent tour for a few journalists, who
were escorted by security officers. '

Syrian officials deny that the
Kurds face any discrimination or
have any real basis for their com-
plaints. They note that the young
President Assad visited the area in
2002 and pledged greater develop-
ment, which will come.

After the 'riots, the Kurdish Demo-
cratic Party in Iraq issued a state-
ment suggesting that Damascus do
something to end the problems in
"Syrian Kurdistan" peacefully.
Shock waves rippled through the
government here.

Hoshar Zubairy, Iraq's Kurdish

foreign minister, made his first offi-
cial visit to Syria, partly to try to
smooth ruffled feathers. At a news
conference on Monday, where Mr.
Zubairy: was peppered "with ques-
tions that fell just short of calling

Jjim an American 'stooge, he said
Iraq had enough trouble with insta-
bility to want to create any here.

Of course, not even a riot in the
Middle East seems complete without
invoking some historical precedent,
in this case, Saladin. This Kurdish
warrior, who is buried in Damascus,
evicted the Crusaders from Jerusa-
lem in 1187.

Syrian officials asked aloud this
week how a country that enshrined
Saladin could mistreat his descend-
ants. "We want a political dialogue
because our nation is for all," Ahmed
Haj Ali, a consultant to the minister
of information, said on Al Arabiya
satellite television.

But Abdul Baqi Youssef, a Kurdish
, opposition figure in'Qamishliye, 'said

that by drawing all the warriors and '
intellectuals out of the Kurdish area
to battle the Crusaders, Saladin left it
buffeted by overlords to this day.
"The Arabs should consider him a
saint, but he brought devastation to
the Kurds," Mr. Youssef said.
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William Safire

From Iraq, democracy creeps forward
WASHINGTON America is training a civilian defense corps, twice

, Democratie creep" is not a derogation of a the size of a joint Shiite-Sunni-Kurdish army, to take
liberal candidate. On the contrary, it is . over free Iraq's battle against the Ansar-Qaeda ter-
the process - now well under way - by rorists and Baathist diehards. With the transfer of
which free nations will win the world war political power to a transitional Iraqi government,

on terror. ,public fury at the mortar and rocket attacks on "soft
In Mgbanistan, once a hotbed of Qaeda training target" civilians will be a nationalizing, not a destabi-

and Taliban tyranny, nobody can deny that America lizing, force - directed not at occupiers but against
helped bring forth the beginnings of democratic gov- the terrorist invaders.
ernment. Mghans, including newly , Next year, a trio of local politi-
liberated women, are helping track cians will emerge to lead the coun-
down fugitive killers. From Kuwait to try. "Three John Edwardses are out

In Iraq, America' mourns its there awaiting their chance," one
losses this past year, which now ap- Qatar, the overthrow observer says. ,
proach 2 percent of U.S. casualties of Saddam has been Optimistic? In the grand design
in the Korean conflict. Many Iraqis to uproot the causes of the rise of
died, too, but literally tens of thou- a political tonic. radical Islamic terrorism, defeat is
sands are alive today because Sad- no option. We have to believe in the
,dam Hussein did not have the popular success of a combination
power to torture and execute them - as mass graves of democracy and prosperity. In this generation, the
tell us pe did every year of his savage misrule. world has seen the power of the human desire for

Nobody can be certain that Iraq will remain whole freedom.
and free after America turns over sovereignty on From Kuwait to Qatar, the coalition's overthrow of
June 30. But prospects look far better than predicted Saddam has been a political tonic. Libya's dictator is
by defeatists who claimed a year ago that political making weaponry concessions lest his economy be
freedom had no chance of taking root in hostile Arab wrecked and he be ousted. Reprel!sive Iran is' ripen- '
soiL ing for revolution. Egypt's boss and Saudi Arabia's

Free electricity keeps television sets aQdair-con- princes are nervous because an arc of democracy
ditioners humm~ng, oil is flowing, schools and busi- bids fair to exterid from Turkey through Iraq to Israel,
nesses have come to life. 'Unemployment, now more with literate, enterprising populations blazing a path
than 30 percent, will surely drop as the $18billion ap- to liberating prosperity in the greater Middle East.
propriated by the U.S. Congress - part of the $87bil- Syria's sullen President Bashar Assad is feeling the
lion for Iraq and Afghanistan - begins to flow heav- heat. He benefited most from Saddam's corruption,
ily next month into reconstruction by Iraqi workers. and probably provided a hiding place for Iraqi
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weapons and a route of entry' into Iraq for Qiieda
killers. His troops illegally occupy Lebanon; he sup-
ports Hezbollah and Ha~ te~orists in roc.ket a!-
tacks and suicide bombmgs. HIS so-called mtelh-
gence sharing has been singularly unproductive.

A million and a half Kurds live in Syria, despised
by the rulers in Damascus. After SYr,ianKu~ds saw
the blessings of freedom flow to their ethDlc com-
rades in Iraq, some were emboldened to respond to
Arab taunting at a soccer game. Bashar's goons, re-
membering his father's bloody "Hamas rules," shot a
score of the unarmed protesters as a warning to the .
quarter-million Kurds whom the dictator keeps
stateless.

Congress, more hawkish than President George VI-
Bush on this state sponsor of terror, passed the SYria
Accountability Act four months ago with large ma-

jorities; this week, Bush is expected to put some ofits
authorized economic squeeze on Bashar. He should
consider that Step One. .

This unified American message - substantiallar-
gess for free Iraq contrasted with the start of serious
sanctions for despotic Syria - will not be lost on the
Arab League meeting in Tunisia next week.

Success of democracy in Iraq is the key to demo~
cratic reform throughout the greater Middle East.
When that reform dawns in Ramallah, there can be
an independent, contiguous Palestine. When creep-
ing democracy gradually brings a better life to
people of the region, the basis for hatred and terror
will erode and the suicide bomber will pass from the
scene.

E-mail: safire@nytimes.com

Iraq getting Western-style institutions
Bremer pushes hard as the date of power handover nears

Street vendors in Baghdad grabbed their wares and fled as a fire of
unknown origin burned a gas station nearby. The fire injured three people.

lbe Assodated Press

BAGHDAD: With fewer than 100 days
until power is handed,over to Iraqis, the
top U.S. administrator said Wednesday
he was establishing several Western-
style institutions that are expected to
put a moderating influence on the
fledgling government that takes over
June30.

Guerrillas in Falluja, west of Bagh-
dad, ambushed an American patrol, and
three civilians were killed and two sol-
diers were wounded, in the latest sign
that security could remain a problem in
Iraq for months to come.

The fighting came a day after attacks
on Iraqi police and recruits left a dozen
dead.

The administrator, L. Paul Bremer
3rd, said' significant steps had been
taken to rebuild the country since the
U.S.-led invasion toppled Saddam Hus- :
sein a year ago. ' ,

"One hundred days from now, Iraqis
will be sovereign in their own land and
responsible for their own future,"
Bremer said in an outdoor speech in the
Green Zone, the heavily protected area
housing coalition headquarters in cen-
tral Baghdad.

Bremer said he would set up an Iraqi
Defense Ministry and a national securi-
ty cabinet later this week.

He said he was in the midst of ap-
pointing inspectors general to ,each of
Iraq's 25 government ministries, while
also creating a government auditing
board and an anti-corruption commis-
sion. Bremer said work was under way to
establish a public broadcasting service

and an independent panel to regulate it.
Bremer has already appointed most

Iraqi' ministers, many of whom are ex-
pected to keep their jobs after the hand-
over. He is sorting through the minis-
ters' choices for deputies. .

U.S. troops came under attack in Fal-
luja a day after assailants killed nine
police recruits south of Baghdad, while
gunmE;lnkilled two policemen in the

north. On Wednesday, in the southern
province of Babil, a district police chief

was shot and killed on his way to work.
The slayings were the latest to target •
police and other Iraqis who work with
the U.S.-led occupation.

On the eastern outskirts of Baghdad,
three civilians - a 3-year-old boy, his
grandmother and a male relative -
were killed when a mine exploded and
destroyed the car they were riding in,
according to relatives. Six other people

. were wounded in the blast.
, North of Baghdad on Tuesday, a U.S.
military vehicle in a convoy fatally
struck an Iraqi girl near Balad, and four
American soldiers and two Iraqi civil-
ians were hurt in a separate accident in-
volving two military vehicles near
Tikrit, the U.S. military said. The sol-
diers were in stable condition, and the

condition of the Iraqis was unknown.
U.S. and Iraqi officials expect Iraqi

guerrillas and foreign fighters to step

up attacks in coming weeks, to try to
disrupt the handover process and

, demonstrate that a fledgling govern-
ment cannot control Iraq.

"The security issue cannot be over-
emphasized," . said Mouwaffak al-
Rubaie, a Shiite Muslim member of the
Governing Council. He said newly
trained Iraqi police would do their best
to stabilize Iraq alongside 110,000 U.S.
troops.

Bremer, who often says he was
tapped to run Iraq on two weeks' notice
last spring, is clearly glad to be handing
,offhis responsibilities.

"It will be a happy moment for all
Iraqis - and an even happier moment
for my family," Bremer told a few dozen
Iraqi dignitaries, seated in the shade of
rustling date palms. As he spoke,
Bremer's heavily armed security guards
scanned the crowd and nearby build-
ings, as surveillance helicopters circled
overhead.
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Guérilla Au premier anniversaire de l'intervention américaine, la résistance multiplie
les attentats meurtriers. Anciens des services de Saddam, djihadistes étrangers, islamistes ...
tous sont :unis contre les Américains. DE. NOTRE CORRESPONDANT À BAGDAD NICOLAS HÉNIN
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Sinistre premier anniversaire, de la
guerre américaine contre l'Irak,
lancée le 20 mars 2003.Le 17mars

au soir, une terrible déflagration assour-
dit une nouvelle fois Bagdad. Une voi-
ture piégée vient d'exploser dans le
centre-ville, devant l'hôtel Mont-Liban,
où descendent habituellement des
hommes d'affaires occidentaux et
arabes. Des blessés sortent en hurlant
des bâtiments en flammes et les sauve-
teurs retirent des décombres 7 morts,
dont un Britannique, et 35 blessés.
Lesoufflede l'explosion a pulvérisé trois

maisons voisines, un atelier de menui-
serie et le siège d'une entreprise de
travaux publics, semant la terreur dans
tout le quartier.

Anciens des services de sécurité de
Saddam Hussein, combattants étrangers
venus accomplir leur djihad, jeunes Ira-
kiens nationalistes et farouchement an-
tiaméricains, qui se cache derrière la
résistance irakienne?

C'est un bien étrange manège qui se
reproduit au moins une fois par semaine
au cimetière de Balad,à 70kilomètres au
nord de Bagdad. Un groupe d'une cin-

quantaine d'hommes, le visage dissi-
mulé sous des keffiehs,arrive en convoi.
Ils descendent d'un pick-up un corps
enroulé dans un drap, prononcent
quelques prières et l'ensevelissent. Puis
ils repartent rapidement. Cette cérémo-
nie, qui se déroule en plein jour, à moins
d'un kilomètre de la base américaine,
dure moins d'une heure. C'est ainsi que la
guérilla irakienne enterre ses « martyrs ».

Hamid Joumaa Ali, le gardien du ci-
metière, observe chaque fois la scène
avec la même distance. " Ils ne me par-
lent jamais. Ils creusent eux-mêmes les
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tombes ", rapporte-t-i!. C'est à l'exté-
rieur de l'enceinte que l'on trouve le coin
des martyrs. Sur les plaques funéraires,
on peut lire la mention" chahid " C« mar-
tyr »), qui atteste que le défunt est tom-
bé au combat contre l'occupant, et la
date des funérailles. " Ceux-là, ce sont
les Irakiens", explique le gardien. "Et là,
ce sont les Arabes ", poursuit-il en dési-
gnant une cinquantaine de monticules.
Des sépultures fraîches, anonymes.

D'oùviennent-ils? "La plupart sont sy-
riens, mais il y a aussi des Saoudiens et
des Yéménites ", explique Wathiq Ismaël,
responsable de la mosquée toute
proche. La mouqawama, la résistance
irakienne, est composée de très nom-
breux opposants à la présence améri-
caine. Ils ont un point commun: ils pro-

fitent du climat de mécontentement, du
sentiment d'humiliation nationale. Et
tous, surtout, sont unis par une impres-
sion de mise à l'écart pour des raisons
sociales, religieuses ou ethniques: les

;anciens soldats, les musulmans sun-
.nites ... Un ensemble qui regroupe tous
ceux qui étaient favorisés par le régime
précédent, mais aussi ceux qui redou-
tent d'être défavorisés dans l'Irak de
demain. Tous se sont plus ou moins
agrégés aux islamistes, qui ont pris le
dessus à l'automne dernier sur les baas-
sistes (les militants du parti de Saddam
Hussein) ou les anciens militaires..

Il faut enfin évoquer les tribus, ma-
niées avec le plus grand talent par Sad-
dam. Certaines d'entre elles, comme les
Kubaissi ou les Doulaimi, influentes à
l'ouest de Bagdad, sont des pièces maî-
tresses de la résistance. Ahmad al-Ku-
baïssi est l'un des hommes les plus re-
cherchés d'Irak.

Avec son sens de l'honneur et sa loi
du sang, le code tribal a joué des tours.
aux Américains.Selon la coutume, il faut
éliminer un ennemi pour un proche tué.
La violence des opérations américaines,
avec d'indiscutables bavures, a alimenté
un cercle vicieuxd'attaques-représailles.
Pour le briser, l'occupant américain a
parfois accepté de payer le prix du sang.
Ila versé aux familles 7 millions de dol-
lars de dommages au cours des cinq pre-
miers mois d'occupation, mêlant ainsi
un procédé de droit très anglo-saxon à la
justice coutumière tribale. Enfin, les tri-
bus considèrent qu'elles doivent jouir
des privilèges attachés à leur fief.Celles
du nord de l'Iraksont à l'origine de la plu-
part des attaques contre les installations
pétrolières, parce qu'elles souhaitent ob-
tenir une rémunération en échange de la
protection des installations!

Aucune nostalgie de Saddam
Lediscours américain selon lequel les at-
taques dont ils sont victimes ne sont
dues qu'à des nostalgiques de l'ancien
régime nia pas tenu longtemps face à
une guérilla qui déclare haïr Saddam.
" Ce n'est pas pour Saddam que l'on com-
bat, c'est parce que c'est notre devoir de
musulman ", explique Abou Hassan, ori-
ginaire de Fallouja. «Saddam était un
mauvais musulman, nous vouLonsun vrai
leader islamique ", explique Khaledal-Ba-
dawi, imam de Fallouja, qui s'intitule
" modéré" mais souhaite de tout cœur
que" la résistance réussisse à éradiquer
LesAméricains ".

Parmi les premiers à exécrer l'ancien
dictateur se trouvent sans doute les sa- .

lafistes, école sunnite radicale combat-
tue par Saddam, qui avait fait empri-
sonner et torturer des centaines de ses
adeptes entre 1996et 2000.Les salafistes
sont devenus des acteurs de premier
plan dans les attaques contre les Amé-
ricains. Ils ont rallié à eux de nombreux
combattants, militaires ou hommes de
main de l'ancien régime.

C'est une bien étrange scène que ra-
conte un ancien capitaine des fedayins
de Saddam, une milice crainte sous le .'
dictateur déchu. Par des canaux hiérar-
chiques préservés, il a reçu la consigne,
en août dernier, de se rendre à Amman,

cc Avant la guerre,
le terrorisme
n'existait pas en
Irak, aujourd'hui,
clest l'un des'
principaux foyers
du terrorisme. ))
Dominique de Villepin

en Jordanie. Là, il a retro~vé d'anciens
responsables des moukhabarat, les ser-
vices de renseignement de l'ancien ré-
gime.Ils lui ont remis de l'argent et des
instructians. Dont celle de rejoindre un
groupe islamiste proche des salafistes.
Cette mouvance, surtout active à l'ouest
et au nord de Bagdad, considère l'occu-
pation de l'Irak comme une agression
contre l'islam et se considère en état
de légitime défense.

A la mosquée Ibn al-Taamyia,la vitri-
ne des salafistes à Bagdad, on se dé-
fend évidemment de tout lien avec les
actions violentes. Un matin à l'aube, un
peloton de soldats américains a pris
d'assaut la mosquée. Ils en sont ressor- .
tis presque bredouilles, avec quelques
kalachnikovs. Rien à voir avec ce qu'ils
cherchaient: des combattants syriens
récemment arrivés dans le pays, qui
ont réussi à fuir à temps. Le cheikh Ab-
del-Sattar s'élève contre cette intrusion
dans un lieu saint. "Les Américains men-
tent. ILn 'yajamais eu d'annes ici! » Mais,
dans son dos, l'un des gardes chuchote:
« On a eu de la chance: ils n'ont pas trou:
vé nos deux voitures pleines de TNT sur le
parking! » Responsable de la mosquée,
le cheikh Fakhri assure sans rire: "Nous ~
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Même la police, formée et
payée par les Américains,
est favorable à la guérilla.

~ voulons chasser les Américains pacifi-
quement. " Mais il refuse de commen-
ter la vente, sur le parvis de la mosquée,
à'unlivre intitulé « Oussama ben Laden,
le meilleur ennemi de l'Amérique I).

Ces salafistes sont considérés comme
des parias jusque dans ..les Etats du
Golfe, dont ils souhaitent la chute des
dirigeants, coupables, à leurs yeux,
d'allégeance aux Etats-Unis. Ils entre-
tiennent des relations avec des homo-
logues en Arabie saoudite et
dans toute la péninsule ara-
bique. Plusieurs cheikhs de
Fallouja ont été formés dans
des madras a (écoles cora-
niques) au Yémen, un pays
où la résistance irakienne
est glorifiée. « Presque toutes
les mosquées du Yémen ap-
pellent au djihad, la guerre
sainte, certaines explicite-
ment, d'autres se contentent
cie prier pour les moudjahi-
dine en Irak, afin qu'ils ga-
gnent leur combat contre les
forces du mal ", rapporte à
Sanaa, la capitale du Yémen,
Walid al-Saqqaf, rédacteur
en chef du Yemen Times. ~~Il
y a un fort sentiment anti-
américain dans tous les
prêches du vendredi, et ceux-
ci rappellent chaque fois que
l'islam recommande de tuer les forces
d'occupation ", poursuit-il.

Une guérilla irakienne à go %
Ces harangues sont pourtant encore loin
de produire des cohortes de djihadistes.
Pour mémoire, sur les quelque 6 700 « dé-
tenus de sécurité)) arrêtés par les Amé-
ricains en Irak au début de l'année, seu-
lement 257 étaient des combattants
étrangers. Le ministre de \'Intérieur ira-
kien, Nouri Badrane, reconna11 que des
ressortissants du royaume wahhabite,
« dont le nombre est très limité ", ont été
impliqués dans des actes de terrorisme
et sont détenus en Irak. Il est en parti-
culier établi que des Saoudiens ont été
impliqués dans le meurtre du leader chii-
te Baqer al-Hakim, le 29 août, à Nadjaf.
Pour le directeur adjoint de la CIA,John
Mclaughlin, les Irakiens forment 90 % de
la guérilla.

A défaut d'un flux massif de combat-
tants, on constate en revanche que les
modes opératoires de la guérilla per-
mettent de conclure à des contacts entre
les rebelles irakiens, les combattants pa-
lestiniens, les talibans afghans, voire
les inçlépendantistes tchétchènes. L'été

dernier a constitué un tournant dans cet-
te guérilla lorsque sont apparus les pre-
miers attentats à la voiture piégée et
les bombes télécommandées. Elles sont
devenues l'arme la plus meurtrière
contre les forces de la coalition. « Je
suis sûr que les djihadistes partagent des
informations. Ils vont chercher ailleurs
ce qui fonctionne et essaient d'adapter ces
procédés en Irak ", constate le major Tho-
mas Sirois, le responsable américain des

renseignements. En revanche, les bra-
vades des habitants de Fallouja qui ra-
content les exploits de « divisions af-
ghanes " relèvent du pur fantasme.

Plus provocatrice, la résistance pro-
duit des films qui, enregistrés sur DVD,
circulent sous le manteau. Ainsi, Jeich
Ansar al-Sunna O'Armée des partisans
de la sunna) a réalisé un film aux images
à couper le souffle d'attaques à la ro-
quette ou à la bombe contre des sol-
dats américains. On y entend aussi les
confessions de six kamikazes, recueillies
juste avant leurs attentats. Témoignant
à visage découvert, ils donnent leur nom
et expliquent leur souhait d'en dé-
coudre. Parmi ces hommes, deux sont
irakiens, l'un est yéménite, deux vien-
nent d'Arabie saoudite et du Koweït, et
le dernier est syrien.

A part cette publicité spectaculaire
aux probables tins de recrutement, la
guérilla est devenue extraordinairement
prudente. Les contacts avec la presse
sont désormais très difficiles. Décimée
par des arrestations massives, la résis-
tance a écrémé ses rangs. « En octobre,
on m'a demandé de cesser toute activité
parce que j'avais une famille à charge ",

explique Abou Abdallah, ancien sous-
officier de la Garde présidentielle, et 10-
gisticien dans la résistance.
_1ô, guérilla irakienne est -elle à bout de

souffle, à court de tinancementetôe
nouveaux volontaires, comme le pré-
tendent les officiels américains? La
question est sensible, mais un proche de
la résistance finit par admettre: « Nous
manquons d'argent Il faut payer 200 à 500
dollars pour un attentat. Nous manquons

aussi de volontaires pour les at-
taques-suicide. Il n y en a pas
suffisamment venant de l'étran-

.. ger et nous avons du mal à for-
mer des Irakiens. "

« Hier, à la mosquée, un
homme a dit qu'il était résistant
et qu'il avait besoin d'argent.
Presque tout le monde a don-
né ", rapporte Ibrahim, un jeu-
ne de Fallouja qui se présen-
te lui-même comme « combat-
tant occasionnel ". Il faut de
l'argent pour payer les ca-
ches, mais les armes sont bon
marché: l'équivalent de 50 eu-
ros pour un kalachnikov, et
une vingtaine d'euros pour
une grenade autopropulsée.
«Il n'est pas difficile de trans-
former un obus, explique un
combattant de Bagdad, an-
cien militaire et salafiste. Il suf-

fit de remplacer le percuteur par un
contacteur et d'utiliser une télécommande
disponible au souk. " Quant aux mis-
siles, « il y avait des SAM; des Strella et des
Roland avant la guerre. Certains ont été
cachés ", poursuit-il. Pour utiliser ces
armes, la guérilla a récupéré un annuai-
re très complet de l'ancienne armée ira-
kienne. Un colonel d'artillerie raconte

. qu'il a été contacté par un groupe qui
lui a proposé de le rejoindre. « Ils sa-
vaient tout sur moi, même le genre d'ex-
plosifs que je savais utiliser ", dit-il.

L'armée américaine manque cruelle-
ment d'alliés dans les zones sunnites.
Plus grave, même la nouvelle police ira-
kienne, formée et payée par l'occupant,
ne cache pas ses préférences. « Les ré-
sistants ? Ce n'est pas un problème pour
nous. Ils ne tuent pas des Irakiens, alors
que les Américains, eux, nous tuent des
hommes tous les jours ", lance ùn offi-
cier de Fallouja, sous les approbations
bruyantes de ses collègues. Ici, comme
dans tous les commissariats « sunnites ))
d'Irak, lorsqu'un officier de police
évoque le bilan d'une opération améri-
caine contre la guérilla, il honore les ré-
sistants tués du titre de « martyrs )).

.,

I 25 mars 2004 I Le Point
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Irak: le compte
.à rebours pour
le transfe'rt dui pouvoir est lancé

~ L'ADMINISTRATEUR civilamé-rat ricain Paul Bremer a lancé, mercre-
di 24 mars, le compte à rebours de

~ .<.:entjour~pour le transfert du pou-

voir"aux Irakiens et a annoncé la
création d'organismes publics cen-
sés garantir un système démocrati-
que. Ils'agit tout d'abord de la créa-
tion « cette semaine» d'un minis-
tère de la défense, doublé d'un
conseil de sécurité nationale ainsi
que de trois agences indépendantes
anticorruption' et du lancement
d'une nouvellepOlitiqueen matière
d'information. « La commission
veillant à l'intégrité des services
publics sera l'élément central de la
lutte c_ont.re.la corruption. Elle tra-

vaillera aux côtés d'un organisme
suprême d'audit et d'un nouveau
corps d'inspecteurs généraux qui
seront assignés à chaque ministère »,
a promis M. Bremer.

n a également annoncé la créa-
tion d'une « agence de communica-
tion et des médias complètement
indépendante» du gouvernement
pour assurer une information libre
aux Irakiens. « Tout comme pour le
pétrole, les ondes appartiennent au
peuple et, pour m'assurer qu'elles
seront régies dans l'intérêt du pel/pie,

je vais créer un servicepublic audiovi-
.suel », a-t-il assuré. Parallèlement
la ministre des travaux publics:
Mm, Nesrine Al-Barwari,a annoncé
que quatre ministères seront indé-
pendants de la coalition au 1" avril:
éçlucation, santé, ressources
hydrauliques, et travaux publics.

Les violences ont continué, fai-
sant neuf morts parmi les Irakiens
dont deux enfants. D'autre part, u~ .
soldat américain a été tué et un
autre blessé, jeudi matin, à Taji, au
nord de Bagdad. - (AFP.)

u.s. prepares to announce
economic sanctions on Syria

The wrong message in'Iraq
caused an explosion that killed more
than 50 Iraqi police recruits. False
charges like that have helped poison

. Iraqi opinion against U.S. forces and
made their difficult and dangerous
job even more so. Yet it is possible to
condemn such malicious rumor-
mongering without endorsing the
.Pllper's shutdown, which, though os-
~nsibly for 60 days, could prove per-

manent.
Newspapers like Al Hawza do not

create the hostility Americans face
in Iraq - they reflect it. Shutting
them down, however satisfying it
may feel to the Bush administration,
is not a promising way to dissolve
that hostility. The occupation au-
thorities have plenty of means, in- .
cluding their own television station,
to get out a more favorable message.

It is hard to believe that the thou-

sands of outraged Baghdàdis who
watched U.S. forces chain and lock
th.e doors of the newspaper offices

. wIll now refuse to believe hateful ru-
mors circulated by preachers, leaf-
lets and word of mouth. Nor is this
de!ll0!lstration of military censor-
ship hkely to help convince skeptical
Iraqis that the main reason for Amer-
ica's co~tinued occupation of their
co~ntry IS to help transform it into a
regional showcase of American-style
freedoms.

There are times when the de-
mands of security and the demands
o.f democ!acy tug in opposite direc-
tIo.n~. This was not one of them. By
drIvmg Al Hawza's rumors and anti-
American sentiments underground
Bremer made both of those centrai
goals that much harder to achieve.

Sovereignty Act, approved last year.
They include a ban on U.S. exports -

other than food and medicine - to Syr-
ia, a prohibition on American busi-
nesses' investing or operating there,
and a ban on transactions in which the
Syrian government'has any interest and
that are subject to U.S. jurisdiction.

Syria has few commercial ties with
!he United States, making the trade and
investment bans largely symbolic. But
advocates of sanctions said the potential
for blocking financial transfers and the
-veryfact of American opprobrium could
be a powerful disincentive for potential
foreign investors in Syria's oil industry~

Thl" Nl"W York Times

Sheik Ahmed Yassin, and until more
time can be given for a U.S.-backed ini-
tiative to encourage political and eco-

. nomic reform in Arab nations.
The posture highlights the contra-

dictory concerns in the administration
as it seeks to promote more open and
tolerant societies in the Arab world

while making clear that it will not ac-
cept support for terrorist groups, in-
cluding Hamas and Hezbollah, which
receive Syrian support.

After weeks of interagency consulta-
tions, administration officials are focus-
ing on adopting as many as three eco-
nomic sanctions from a list contained in
the Syria Accountability and Lebanese

With so many forces try-
ing to prove that Amer-
ica cannot bring stabil-
ity and democracy to

Iraq, it was sad to see the Bush ad-
ministration's proconsul there, L.
Paul Bremer 3rd, issuing an order
that is likely to set back both of those
desirable goals. In a scene distress-
ingly evocative of neighboring
Middle Eastern autocracies, Bremer
sent U.S. soldiers to shut down and
padlock a popular Baghdad newspa-
per on Sunday. The stated reason was
that by printing false anti-American
r~mors, the Shiite weekly, Al Hawza,
.stIrred up hatred, undermined sta-
bility and indirectly incited viol-
ence.

One of the dispatches that led to
the closing of Al Hawzawas a Febru-
ary report claiming that a U.S. mis-
sile, not a terrorist car bomb, had

By Christopher Marquis

WASHINGTON: The Bush adminis-
tration, which has debated for months
whether to impose sanctions on Syria,
is expected to announce them as early
as next week, officials say, but there is
an internal debate over whether the
move will undercut the administra-
tion's outreach to Arab nations.

Prodded by Congress, the adminis-
tration will impose mostly economic
sanctions against Syria, which is ac-
cused of failing to cooperate fully in the
fight against terrorism, the officials say.

But also they say they must wait until
tempers have cooled in the region over
Israel's slaying ofthe top Hamas leader,
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Strains in.Syria

R'--'f ecent deadly clashes in Syria
between Kurds and the
Baathist regime's security
forces are not merely a curi-

ous exception to the rule of totalitar-
ian tranquillity that normally pre-
vails in that country. Syria may be
experiencing the warning tremors of
a political earthquake.

The disparate ruling groups in Syr-
ia, 'Turkey and Iran all feel
threatened by stirrings of Kurdish as-
sertiveness in Iraq. The killing of
more than 30 Kurds in confrontations
wi~ Syrian police over the past wee~

- the .outcome öf swiftly repressed
Kurdish protests - does not compare
in scale with the killing of Kurds in
Saddam Hussein's Iraq or In neigh-
boring Turkey. Nevertheless, the un-
derlying' pathology behind those
crimes against humanity was also on
display in the behavior of President
R:l!;h.ar Assad{sregime in Syria.

The violei:itmeasures taken agaiIiSt
Kurds in Damascus and Aleppo who
dared to protest earlier killings of
Kurds in towns along Syria's north-
ern border with Turkey reflect the
Assad .regime's intolerance of free '

speech and political phiralism. But
something else is also revealed in the
response oCllie SyrianBaalliiSts. -

The precedent of four million Iraqi
Kurds being guaranteed a high degree
of cultural and political autonomy in
an interim Iraqi Constitution appears
to have panicked Syria's rulers, who
use an Arab nationalist ideology to
justify their unbending denial of any
separate Kurdishidentity.

At issue is not only the status of
Kurds but a historic challenge to
Arab, Turkish, ànd Iranian societies.
They must learn to let minorities live
among majorities without effacing
their otherness. '

, - The Boston Globe

~I

~ I 25mars2004 I

Syrie Soupçonnés de prêter la main aux Kurdes de Syrie, les Etats-Unis
accentuent leur pression sur Bachar el-Assad pour qu'il se retire du Liban.

Damas dans la livne
de mire de Washington

de soutenir le Hezbollah
libanais, veut lui imposer
des sanctions économiques
,et politiques. Rien d'éton-
nant à ce que les respon-
sables syriens aient vu la
main des ~éricains dans
les émeutes qui ont secoué
les Kurdes de Syrie la
semaine passée. Washing-

"

Portraits de Saddam
A l'origine de la bagarre:
dans le stade, les Arabes
brandissaient les portraits
de Saddam Hussein, tandis
que les Kurdes applaudis-
saient Bush. Les affronte-
ments' dureront six jours
et atteindront Alep et les
banlieues kurdes de
Damas., Résultat: 25 morts
officiellement (33 Kurdes et
7 Arabes tués, dont des
membres des forces de
l'ordre,'dira-t-on du côté
kurde) et plus de 1 500 ar-
restations. «Nous ne soute-
nons pas le séparatisme
mais l'exercice pacifique du
droit des gens dans le cadre
de l'intégrité territoriale ",
précisait Washington.
Mireille Duteil

Aussi, lorsque, le
12 mars, un match de
football organisé à Kame-
chliyé (dans le nord-est du
pays, près des frontières
turque et irakienne) entre
une équipe de Syriens
kurdes et une équipe de Sy-
riens arabes de DeÏr El-Zor "
débouche sur un affronte-
ment entre les deux com-
1]1unautés, la police
intervient -elle violemment,
en soutien aux Arabes.

ton se veut traditionnelle-
ment le défenseur des
Kurdes et de leur autono-
mie au Proche-Orient.
Or la Syrie craint plus que
tout que l'autonomie accor-
dée aux Kurdes d'Irak ne
donne des idées aux
Kurdes syriens Cl ,5 million,
9 % de la population).

1111 est temps que la ~ '
" Syrie se retire du ~

Liban ", déclarait le ~
19 mars Nabil Khoury, ê
porte-parole du Départe-
ment d'Etat américain au
quotidien libanais L'Orient
Le Jour. Quelque temps
auparavant, 'Condoleezza
Rice, conseillère de George
Bush pour la sécurité, avait
abordé un sujet jusqu'alors
tabou: les élections liba-
naises de l'automne de-
vraient se dérouler «loin de
toute ingérence étrangère ",
soiJhaitait-elle, faisant allu-
sion,au fait que le chef de
l'Etat du Liban est d'abord
choisi à Damas avant d'être
élu par la population.

Les pressions améri-
caines s'accentuent sur le
régime de Bachar el-Assad
alors que Washington, l'ac-
cusant de disposer d'armes
de destruction massive et
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Cleric May Warn Iraqis to Reject New Government

Lynsey Addario/Corbts. for The New York Times

The Iraqi police and American soldiers on guard yesterday in Baghdad,
where an explosive device went off on a road flanking the Tigris River.

..

'-

By JOHN F. BURNS
BAGHDAD, Iraq, March 27 - An

aide to Iraq's most influential Shiite
cleric was quoted Saturday as saying

'that the cleric, Grand Ayatollah Ali
al-Sistani, might issue a religious
edict against any Iraqis who join the
interim government that is sched-
uled to take office when the United
States transfers sovereignty to Iraq
on June 30.

Ayatollah Sistani's representative
in Kuwait, Ayatollah Muhammad
Baqr al-Mohri, warned that the edict,
or fatwa, would be issued if Ayatol-
lah Sistani's demands for changes in
the interim constitution adopted ear-
lier this month were not met. Ayatol-
lah Sistani has called for scaling
back guarantees of minority rights
written into the charter with Ameri-

:can encouragement as an assurance
to Iraq's principal minorities, Sunnis
and Kurds, who have been concerned
at the prospect of domination by the
Shiite majority.

Ayatollah Mohri's warning, deliv-
ered in a sermon at Friday Prayers
in Kuwait, was reported by Kuwaiti
newspapers on Saturday, according
to a Reuters report. Without changes
to the minority guarantees, Ayatol-
lah Mohri was reported to have said,
"Imam Sistani may issue a fatwa
declaring illegitimate all those to
whom power is transferred in June,"
meaning the interim government,
,and" may also order the Iraqi people
'to protest or carry out major popular
demonstrations and sit-ins in all
Iriuii cities."

'The possibility of a religious de-
,cree by Ayatollah Sistani, who heads
the 'most powerful body of Shiite cler-
ics .in Iraq, with a following among
millions of Shiites, increased pres-
sure on the American occupation au-
thority to find ways to defuse the
growing discord over the interim
cQnstitution. Ayatollah Sistani's
aides had previously threatened to
hold up talks on the formation of an
interim government, the next step in
the American political timetable, un-

'less changes were made to free the
,Shiite majority from the constraints
, inherent in the minority guarantees.

Adding a new level of invective in
his remarks in Kuwait, Ayatollah
Mohri warned the Americans and
the United Nations, which has ac-
cepted an American invitation to
seek mediated solutions to the dis-
,putes over Iraq's path to a fully
elected government, not to resist
Ayatollah Sistani's demands, "or
else there will be pandemonium in
Iraq, and protests and chaos will be
widespread." If the wording accu-
rately reflected Ayatollah Sistani's
views, they marked the closest that
the powerful cleric has come to

threatening public disorder.
American officials in Baghdad are

hoping that a confrontation with Aya-
tollah Sistani can be headed off with
the help of the United Nations media-
tors, whose advance team will meet
with American officials in Baghdad
on Saturday. The team is headed by
Carina Perelli, an aide ta Lakhdar
Brahimi, the United Nations' special
envoy to Iraq, who is expected to
arrive in Iraq in early April. Iraqi
officials said Saturday that Ms. Per-
elli's group would focus on the me-
chanics of the elections.

As the Americans wrestled with
ways of avoiding an impasse with
Ayatollah Sistani, they faced a drum-
beat of insurgent attacks across cen-
tral and northern Iraq that gave lit-
tle hope that the war here is attenu-
ating. Reporters reaching the city
reported American raids were con-
tinuing in Falluja, 30 miles west of
Baghdad, where marines fought at
least two battles with insurgents in
the past week.

In the northern city of Mosul, a
rocket attack on the provincial' gov-
ernor's office on Saturday killed four
Iraqis, including a 13-year-old girl
and two women, and wounded 19
others, news agency reports said. In
Kirkuk, another northern city, the
Iraqi police reported that a colonel in
a section that controls weapons per-
mits had been shot dead by gunmen.
Attacks on the new American-
trained police force have killed more
than 360policemen in recent months,
according to a figure given by Amer-
ican officers.

In a separate attack on the police
in Mosul, gunmen who attacked a
bank as policemen were drawing

their monthly salaries killed one offi-
cer and wounded another, a police
spokesman said.

In Saddam Hussein's hometown,
Tikrit, the police said American
forces had opened fire on Friday
night on a civilian car, killing a 3-
year-old boy and wounding six wom-
en and children, Reuters said. The
report quoted an American military
spokesman, Maj. Neal O'Brien, as
saying that he had no information
about a child being killed, but that he
knew of one incident in which four '
Iraqis were injured after their car
ran a checkpoint.

In Baghdad, a roadside bomb ex-
ploded along a boulevard flanking
the Tigris River, directly across
from the occupation authority's
headquarters. The bomb destroyed
one of a convoy of four-wheel-drive
vehicles that Iraqi police said were
carrying Iraqi bodyguards heading
to escort duties for the occupation
authority. The police said seven of
the Iraqis were wounded.

A Lawyer for Hussein
PARIS, March 27 (Reuters) - The

French lawyer known for defending
the Nazi war criminal Klaus Barbie
and the terrorist known as Carlos, the
Jackal said Saturday that Saddam
Hussein's nephew had chosen him to
represent Mr. Hussein, the deposed
Iraqi president.

The lawyer, Jacques Verges; said,
in a telephone interview he had re-
ceived a letter from Ali Barzan al-
Tikriti, whose father Barzan al-TI-
kriti is Mr. Hussein's half brother,
asking him to defend Mr. Hussein.
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',"- '

...........think he is harming his reputation. I
think he should just be himself."

Yet, as in America, opinions of
Chalabi swing wildly; some Iraqi lead- .
ers say he is just the man to help bridge
the many worlds that make up Iraq.

Cbalabi is reachi~ out to Iraqis at a
critical ~,M. Iraqlleaders bave be-
gun positioning themselves for the
American handover of sovereignty on
June 30. Some people believe that
Chalabi's nod to the Islamists is part of
a larger strategy designed to lead to his
appointment as the country's prime .
minister in the new Iraqi government
to take shape after elections next year.

The scion of a prominent Shiite fam-
ily,Chalabi emerged as the most prom-
inent Iraqi in exile and bis organiza~
tion, the Iraqi National Congress, waS
the vanguard of the effort to topple
Saddam. A year ago, with the war
against Sàddam under way, Cba1abi
was the favorite of many Washington
policy makers to take control of the Ir-
aqi state after the fall of the old regime.

Yet as the U.S.-backed effortto im-
plant a democracy here got under way,
it became clear that Chalabi, so prom-
inent in exile, bad little support at
home. His Iraqi National Congress, a
collection of exile groups, began to
founder as the Kurdish and Shiite
groups that once comprised it spun off
to form their own political parties. As
the occupation dragged on, Chalabi's
association with the Americans be-
came a liability as much as an asset.

At. the end of the interview, Chalabi
said delicate matters like the role of
religion in politics, as well as the role
of Ahmad Chalabi, were best left un-
discussed. "It's bad for me,to do this,"
he said, ending the conversation. "It
defeats the purpose.;'

The New York 11mes

can reassure each about the other. That
is a role, he said, that he learned from
bis father, Al?dul Hadi Chalabi, one of
the country's wealthiest men and a
president of Iraq's Senate in the mon-
archy that was overthrown in 1958.

"This is' my whole thrust, this is
what I have been doing from the first
day," Chalabi said. "To get these Iraqi
Shia to accept an American role in the
change of government."

Despite his efforts, the evidence
suggests that Chalabi bas a long way to
go before being accepted by large
numbers of his fellow Iraqis.

Dogged by questions surrounding
the spectacular collapse of a Jordani-
an bank in 1980s, which resulted in a
criminal conviction for embezzling
$30 million, Chalabi is regarded by
many ordinary Iraqis as a carpetbag-

ger and rogue, hoping to:y'se Iraq as a
springboard to realize lîis"iireams of
political power. .

In a national poll conducted by ABC
News and the BBC,10percent ofIraqis
listed Chalabi as someone they "don't
trust at all," a higher percentage than
any other Iraqi leader. Three percent
said they did not trust Saddam. In the
poll, 2,737randomly selected Iraqis age
15and up were interviewed. The res-

Jolosn ... fo,Th.NlwYorlTlm,.

A recent poUfound that Iraqis hardly know Cbalabi, and very few trust him.

ults have a two-point margin of error.
Chalabi's makeover bas helped fuel

a perception among his critics that he
is. a p.oli~ical opportu.nist who will
triin hlS Vlews to the wmds of the day.
"Chalabi is trying to be part of the

. Shiite group, and a majority of the
Shiites are Islamist," said Hamed al-
Bayati, a senior member of the .Su-
preme Council for the Islamic Revolu-
tion in Iraq, a powerful Shiite group. "I

Chalabi.tries to reinvent himself
in a changed Iraq
By Dexter Filldns

BAGHDAD: When a handful of the
most Islamist-minded Iraqi leaders
gathered in Najaf last month to con-
sult Grand Ayatollah Ali al-Sistani,
.there was an unexpected guest.

.Assembled before Sistani were four
.of the country's !post fervent Islamic
.politicalleaders, and one of its most
secular: Ahmad Chalabi, the Western-
educated exile best known for his con-
nections with the u.s. government.

Later, when the men drove to the
Shrine of Ali, one of the most sacred of
sites in the .Islamic wOrld, Chalabi, ac-
Cording to two of the participants at the
meeting, stood by as the others prayed.

"Although he is religiously edu-
cated, Chalabi doesn't claim to be a
practicing religious person," said
Mowaffak al-Rubaie, a member of the
Iraqi Governing Council who atten-
ded the meeting in Najaf.
, So unfolds the latest chapter in the

political life of .Chalabi, one of the
most nimbleand proteanleaders vying
for power in the new Iraqi state. As the
Pentagon's point man before the war in
Iraq, Chalabi played a critical role in
convincing the Bush administration
that Saddam' Hussein posed a threat.
His group, the Iraqi National C;ongress,
was by far the most prominent organ- .
ization dedicated to ousting Saddam.

Now, with his credibility under as-
sault in Washington, Chalabi is rein-
venting himself, searching for a new
political constituency in a country
where the people hardly know him
and very few trust him, according to a
recent Qpinion poIL Though he bas
shown himself to beone of the most
energetic of Iraq's new leaders, he is
largely bereft of a grass-roots follow;
ing. Now Chalabi, who spent the last.
45 years outside the country, bas })e..;
gun trying to appeal to Iraqis who
bore the brunt of Saddam's rule.

To do that, Chalabi is moving closer
to the country's Islamists. He bas gone
to Najaf, the holy Shiite city, more than
10times in the past year to court reli-
gious leaders there. During the recent
debates over the drafting of Iraq's in-
terim Constitution, Chalabi pushed for

. an expanded role for Islam. When the
Islamist-minded Shiite .leaders boy-
.cotted the signing of the interim Con-
stitution, Chalabi joined them. When a
majority of the Iraqi Governing Coun-
cil gathered to repeal ameasure that
endorsed a role for Islamic law in fam-
ily relations, Chalabi's representative
voted for the repeaL . .

Chalabi is reluctant to discuss his
political strategy, except to say that he
is not less secular than he ever was. In
an interview, Chalabi said he saw him-
self as the broker between the Islamists
and the Americans, as the man w~o
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Pour cert8.ins, il s'agissait en
fait à l'époque d'amadouer Sad-
dam, afin de le convaincre de
parler à ses interrogateurs du
FBI et de la CIA. D'autres évo-
quent cette condition posée par
la résistance sunnite dans sa
tentative de dialogue avec les
Américains.

L'octroi du statut de prison-
nier de guerre, qui permet no-
tamment à Saddam de recevoir
des visites du Comité internatio-
nal de la Croix-Rouge (CICH),
avait mécontenté les respon-
sables irakiens. Souverains, ces
derniers, auront le droit de de-
mander aux Américains qu'il
leur soit livré pour être jugé. Se-
lon le CICR, dépositaire des
conventions de Genève, tID pri-

o sonnier de guerre comme Sad-
dam doit être jugé par tIDtribu-
nal militaire américain.

Du massacre des Kurdes à la
répression contre les chiites, en
passant par les charniers décou-
verts depuis la guerre, les
charges contre le dictateur ne
manquent pas. Dans un souci
d'efficacité et de rapidité, cer-
tains préconisent toutefois de
n'en retenir que quelqueS-tIDes;
les plus évidentes, celles qui suf-
fisent pour confondre Saddam,
comme le gazage de milliers de
Kurdes en 1988 à Halabja.

Mais les experts américains et
leurs collaborateurs irakiEllls
sont hantés par le syndrome Mi-
losevic. TIs ne tiennent pas à ce
que Saddam bénéficie, comme
son compère serbe jugé depuis
des années par le Tribunal pénal
international, d'tIDe plate-forme
qui lui permettrait d'accuser ses
« amis étrangers » de lui avoir
fourni les armes qui servirent à
mater les Kurdes, par exemple.
Leur priorité : établir la respon-
sabilité directe de Saddam dans
la chaîne de commandement
qui aboutit au massacre de mil-
liers d'Irakiens entre 1968 et
2003.

Le tyran est détenu daris un
endroit secret à Bagdad. Très
peu a ffitré de ses interroga-
toires. «n n'est pas très utile »,
a seu1ement déclaré Pau1 Bre- 0

mer. Pour faciliter l'instruction,
l'idée de juger avant lui d'autres
piliers de la dictature est égale-
ment étudiée. Selon Salem Cha-
labi, tIDavocat irakien proche de
l'accusation, incu1per Ali Hassan
al-Majid, cousin de Saddam et le
responsable de ses très sales be-
sognes, serait plus facile, et Sa
culpabilité rendrait du même
coup plus aisée le procès de Sad-
dam.

armes de destruction massive
aux atrocités commises sous la
dictature.

Pour contrer les accusations
de manipu1ation de la justice
irakienne, leurs porte-parole à
Bagdad répètent que les

.conseillers américains ne sont
là qu'aux côtés d'autres repré-
sentants de pays membres de la
cOalition et, surtout, que les ira-
kiens seront les maîtres
d'œuvre pour juger celui qui les
soumit pendant vingt-cinq ans.
« Les Irakiens auront le rôle
principal. Il s'agira de leur pro-
cès », insiste Dan Senor, le
porte-parole de Pau1Bremer.

Pour les autorités irakiennes,
qui souffrent d'tID déficit de cré-
dibilité, ce procès constitue un
acte fondateur de leur nouvelle
démocratie. Elles ont demandé
aux Américains de leur livrer
Saddam et de changer le statut
de prisonnier de guerre que
ceux-ci lui ont accordé, peu
après sa capture à la mi-dé-
cembre. Cette remise du dicta-
teur devrait intervenir après le
1"' juillet, date du transfert du
pouvoir aux Irakiens.

Washington n'a jamais exclu
un changement de ce statut de
prisonnier : « Ils devront tout
de même trouver une bonne
raison pour le justifier », note
un expert proche du dossier qui
s'interroge : « Pourquoi les
Américains ont-ils donné le
statut de prisonnier de gue"e à
Saddam. s'ils doivent ensuite le

modifier p6ùr le remettré aux
Irakiens? »

Pau1 Bremer,le proconsu1 amé-
ricain en Irak, a créé un tribunal
spécial pour juger les crimes
contre l'humanité du régime de
Saddam perpétrés contre « le
Koweït, la République islamique
d'Iran et contre les fils du
peuple irakien. entre le 17juillet
1968 et le l'' mai 2003 », les
dates d'accession au pouvoir du
Baas, et de la fin des opérations
majeures de guerre décrétée par
George Bush.

Cinq juges irakiens ont été
choisis par le ClG. Le tribunal
pourra faire appel à des experts
étrangers. Les Américains di-
sent tenir à un procès juste,
mais des organisations de dé-
fense des droits de l'homme,
comme Amnesty International,

: mettent en garde contre le
. manque d'expérience des juges
irakiens pour. confronter. Sad-
dam avec son passé. Elles re-
doutent tIDejustice expéditive.

Trois:mois après la capture
du tyran, 'nu1 nè sait quand se
tiendra son procès. «Le but est
d'aller aussi vite que possible
tout en préservant l'intégrité du
processus », soulignait récem-
ment dans le Financial Times
Pierre Richard Prosper, respon-
sable au département d'Etat des
questions relevant des crimes
de guerre. Selon lui, « l'idée est
de trouver le moyen d'avoir un
procès équitable et efficace en
même temps ». TIn'excluait pas
qu'il ait lieu en fin d'année.

Le procès Saddam doit per-
mettre aux Américains de dé-
tourner l'attention de la re-
cherche, toujours vaine, des

DeUx gardes de sécUÎité •.lUl
Britannique et un Canadien.
ont été tués hier dans une em-
buscade dans la ville de Mos-
soul. Près de cette même ville
du nord de l'Irak, le ministre
des Travaux pubHcs du gou-
vernement transitoire, la
Kurde Nesrine al-B8I'Wari, a
échappé à un attentat.

Bagdad:
Georges Malbrunot............................................... ~ .

Les Américains marchent,sur
des œufs avant de juger Saddam
Hussein. Ils veu1ent éviter qué
son procès ne se prolonge indéfi-
niment et ne"lui fournisse une
tribtIDe pour diluer sa respoI).sa-
bilité dans les crimes qui lui sont
imputés, en entlammant les sen-
timents antiaméricains danS le
monde arabe.

L'arrivée début mars à Bag-
dad d'une poignée d'experts
américains a signalé le début de

. l'instruction. Au total, tIDe cin-
quantaine de juges. d'enquê-
teurs et de spécialistes en
sciencés seront! pied d'œuvre à
la fin de ce mois. «Nous sommes
ici uniquement pour conseiller
les Irakiens avant dejuger Sad-
dam », confie l'un d'eux. Les
Américains ne veu1ent pas ap-
paraître comme ceux qui inspi-
rent la justice irakienne, en cou-
fisses.

Au début de décembre 2003,
le Conseil intérimaire de gouver-
nement (ClG), dont les
25 membres ont été cooptés par

.Un procès très politique pour
les Américains

Bagdad au lendemain de l'arrestation de Saddam HuSsein le 14 décembre denÎier. si aucune
date n'a été définie pour le procès, l'arrivée début mars en Irak d'une cinquantaine de juges,
enquêteurs et spécialistes en sciences a marqué l'ouverture de l'instruction. (Photo A1-Rubaye/AFP.)

~o
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Ankara pourrait acheter des Airbus pour renforcer ses chances d'entrée dans tUE

Chirac prédit à la Turquie de longues
.négociations d'adhésion

Bruxelles:
de notre envoyé spéciaJ.
Luc de Barochez

Recep Tayyip Erdogan a exposé à Jacques Chirac les principales réformes entreprises par son
pays pour s'adapter aux critères européens en matière de démocratie, droits de l'homme et
économie de marché. (Photo Mike Gibson/AP.)
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Jacques Chirac a lancé hier
un double avertissement à la
Turquie: le ticket d'entrée
dans l'Union européenne (UE)
n'est pas encore acquis; les.
négociations d'adhésion,
même si elles. sont ouvertes
dans l'année qui vient, dure-
ront longtemps. Le président
de la République s'est entre-

. tenu pendant. une .d~mi-heure
avec le preIll1er numstre turc,
Recep Tayyip Erdogan, qui as-
sistait en observateur au
Conseileuropéen.

Erdogan, selon des sources
françaises et turques, a plaidé
avec conviction auprès de
Chirac pour l'entrée de son
pays dans l'Union. Il a exposé
les principales réformes en-
treprises p.ar son pays pour
s'adapter aux critères euro-
péens en matière de démo-
cratie, droits de l'homme et

. économie de marché. En
signe de bonne volonté, il a
fait miroiter un possible achat
d'Airbus. La Turkish Airlines
doit bièiÙÔt ~enouvele.r ~ne
par~ie de sa flotte. D'ordi-
naire, cette compagnie aé-
rienne s'équipe plutôt en
avions américains.

« Les efforts de la Turtfuie
sont indiscutables », a re-
connu Jacques Chirac devant
la presse. Il a cependant in-

. .

sis té, pour que les ch~nge- .
ments récents de la.légisIlitioil

. politique et économique soient
• traduits dans la pratique. « Le

problème est de savoir: s'Us
sont effectivement entrés
dans les mœurs ou s'ils vont y
entrer », a-t-il dit. Cherchant à
gagner du temps, le président
de la République s'est abrité

. derrière le rapport que la
Commission eUropéenne doit

: publier en octobre. Elle doit
dire si la Turquie est prête à
ouvrir des pourparlers d'ad-
hésion. Le rapport « nous per-
mettra de décider s'il y a lieu
ou non d'engager les négocia-

tions, qui bien entendu seroni
longues », a déclaré Chirac.
Le Conseil européen doit arrê-
ter sa position en décembre.

Jacques Chirac a recom-
mandé à Erdogan de pour-
suivre dans la voie des ré-
formes. Il l'a appelé à ne pas
se borner à convaincre les
gouvernements européens,
mais aussi les opinions pu-
bliques. En France, l'hostilité
à la candidature turque atteint
des sommets, avec environ
70 % de personnes opposées,
selon un sondage de l'institut
Eurobaromètre.

La question plonge les diri-
geants français dans l'embar-
ras. Les 70 millionsd'habitants
de la Turquie la placeraient
parmi les pays de l'UE les plus
peuplés et donc les plus in-
fluents. Même si la démocratie
et les droits de l'homme étaient

respectés, la géographie (la
plus grande partie du pays est
en Asie), la religion (musul-
mane) et l'économie (la ri-
chesse produite par habitant
est inférieure de plus de moitié
à la moyenne communautaire)
de la Turquie sont autant de
handicaps à son intégration.
L'admission de ce pays pour-
rait fragiliser la cohésion de
l'Union et changer la nature du
projet européen lui-même.

D'un autre côté, un rejet de
la candidature d'Ankara ris-
querait d'avoir des consé-
quences pires pour l'Europe
qu'une adhésion. De puis-
santes raisons stratégiques
pèsent en faveur de l'entrée
dans l'Union, ne serait-ce que
pour contribuer à éloigner le
spectre d'un « choc des civili-
sations » entre l'islam et l'Oc-
cident. Paris doit aussi tenir

compte des engagements pris
par rUE à l'égard de la Tur-
quie. Le Conseil européen a
reconnu dès 1999 son statut
de pays candidat à l'adhésion
pleine et entière.

Toutes ces raisons condui-
sent les autorités françaises à
la plus grande prudence. L'un
des principaux obstacles à la
candidature de la Turquie, la
question de Chypre, pourrait
disparaître bientôt. Le Conseil
européen s'est dit hier:
« convaincu» qu'un accord
pour la réunification de l'île
pouvait être conclu avant
l'élargissement de rUE, le
1" mai. Si un règlement était
trouvé dans les semaines qui.
viennent, la candidature de la
Turquie aurait fait un grand
pas en avant. Et le dilemme
de Paris deviendrait plus
grand.
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Lesislamistes modérés
triomphent en Turquie
L'AKP de RecepTayyip Erdogan dirigera
55 des 81grandes villes du pays ..

Quelque dix-sept mois urirésultathistorique,ennette
après leur arrivée au avance surleurscore deslégis-

. pouvoir en Turquie, les latives de novembre 2002
. islaniistes modérés de (34,6%) qui leur avait assuré
1:cucP(partidelajusticeetdu une écrasante majorité à la
.développement) onttoujours GrandèAssemblée nationale.
plus levent en poupe. Le parti Déjà aux commandes dans la
du Premier ministre Recep plupart desvillesdupays, dont
TayyipErdogan,ex~mairedu Ankara et Istanbul, 11\KPva
Grand Istanbul, a triomphé . gérer 55 des 81 chefs-lieux
dimanche lors des élections turcs.L'AKPamêmerenforcé
municipales, remportant en ses positions dans le Sud-Est à

..moyenne 42,2% des suffrages, majorité kurde, auxdépens des

. fOrnlationsprokurdes.
.«Ce résultatrenforce"[a marge
de manœuvre du gouverne-
ment», estime Ilnur Cevik, ré-
dacteur en chef du quotidien
ThrkishDaily NeWs. Le princi-
pai parti d;opposition, le CHP
(parti social-démocrate du
peuple), stagne avec 18%des
suffrages. Les éditorialistes
soulignent tous qu'Erdogan a
les moyens d'accélérer les ré,
formes et de balayer les résis-
tances des plus dures franges
de la puissante armée turque,
traditionnelle gardienne de la
laïcité, très méfiante vis-à-vis
de ces islamistes qui se disent
«démocrates-musulmans»
comme on est «démocrate-
chrétien» en Occident.
Lapriorité de 11\KPestd'obte-

nir en décembre de l'Union
européenne une date pour
l'ouverture des négociations
d'adhésion. Les Vingt -Cinq se
détermineront aussi en fonc-
tion du dossier de Chypre,
dont lapartie nord est occupée
depuis 1974par laTurquie. Le
Premierministreturc estparti
hier pour la Suisse, où se tien-
nentjusqu'au 31mars les né-
gociations pour une réunifica-
tion de l'île avant le 1ermai et
l'adhésion, en cas d'échec, de la.
partie grecque au sud, la seule
reconnue internationale-
ment. Le secrétaire général de
l'ONU Kofi Annan a donné
hier aux parties en présence
une nouvelle mouture de son
plandepaix._

MARCSEMO

Iraq • By William Pfaff

The debate on humanitarian interventioll
PARIS

. Military intervention in other societies for
humanitarian reasons has become a
western moral and political preoccupa-
tion as a result of the war in Bosnia and

the genocide in Rwanda. The failure of any western
country to do much about either has haunted us
since. .

Since the invasion of Iraq, the humanitarian justi-
fication has retroactively been made the justification
for American policy there and offered as the basis for
policy in the future. Humanitarian intervention is to

. be turned into a positive (even preemptive) program
for doing good internationally. .

From an effort simply to halt an evil, it becomes a
program for creating new realities. The importance
of the difference between the two modes of action
seems badly underestimated..

Getting rid of Saddam Hussein, or Slobodan Milo-
sévic, or any other despot, is a practical problem. It
can be done with finite resources and at a certain
cost, if you are prepared to pay the cost.

In Bosnia and Rwanda, the United States and
Europe were not, at least until they were forced to
act. Since then, there has been intense debate about
humanitarian intervention, politically interested or
otherwise, and about the role of peacekeepers for

. whom th~~e is no J>~~~to_k~ep, and armed peace-
making - as in Kosovo, where it is not working very
well, or Somalia, where the p~ceIÏ1akers were ejec-
ted, or in Iraq now, where American ex-warmakers,
become peacemakers, confront nationalist and sec-
tarian resistance they don't know how to deal with.

The Iraq invasion was originally rationalized as
disarming a despotic and aggressive regime, al-
legedly in possession of mass destruction weapons.
When the weapons weren't found, Washington and
London said it was a humanitarian intervention.
They said that Saddam Hussein's had been a pitiless
despotism that deserved to be destroyed, and its
overturn retroactively justified the war.

Americans and others now say that America "can-

not be allowed to fail" in Iraq. The Financial 'Times
recently said that Washington and the West
Europeans must reconstruct their damaged alliance
and first bring about a "just solution in Israel-
Palestine." This may be good advice, but it also is ir-
relevant advice.

As in the case of Washington policy paralysis with
respect to Israel and Palestine, failure in Iraq may be
built into the situation. The Financial Times says the
United States and Europe must "ensure Iraqis be-
come free to choose their own future." This logically
means that Iraq must be free to choose a future
without American bases, or without a U.S. political
and economic presence, or even choose to an Islam-

ist government. Iräci's freedom thus might easily
prove incompatible with Washington's definition of
American national interest.

Making democracy is creation, an excursion into a
future of unlimited and for that reason uncontrol-
lable possibilities. To "make" Iraq free - or the
Greater Middle East free, for that matter - means an
effort to control human behavior. It rests on the pro-
gressive illusion that the people in these places want,
or will want, the same things Americans or
Europeans want.

This is not true. You have only to look at the Israel-
is and the Palestinians. They already belong to the
"benevolent empire" of the world's sole superpower,
and look at what has happened to them. Neither
wants what the other wants, nor what America

.wants, and they have been killing one another since
1948 (and before) to demonstrate it.

American failure is a perfectly possible outcome in
Iraq - as in Afghanistan - just as failure was the
outcome in Somalia, Vietnam and Cambodia. Given
the political forces and circumstances in each of
those places, failure was the inevitable outcome.

William Pfaff's latest book is "Fear, Anger and Fail-
ure: A Chronicle of the Bush Administration's War on
Terror,from the Attacks ofSeptember n,2001 to Defeat
in Baghdad in 2003."
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~ SYRIE
'='

.~les Kurdes, une épine_de plus dans le pied
: du jeune Assad

L'agitation des Kurdes tombe mal pour le régime, déjà en butte à une opposition
démocratique de plus en plus remuante. Fragilisé, Damas finira,t,il par se retirer
du Liban? s'interroge An Nahar, de Beyrouth.

ANNAHAR
Beyrouth

Lesévénements de Kame-
. cWiyéet d'Hassetché, dans

le nord-est de la Syrie, et
. les troubles qui ont éclaté

à Damas et à Alep rappellent à tous
ceux qui veulent bien l'entendre que
le calme ne règne jamais bien long-
temps dans notre Moyen-Orient
d'après la tempête irakienne. A Ka-
mechliyé et à Hassetché, nos "frères
kurdes" de Syrie étaient prêts à s'ex-
primer par voie de manifestations et
d'actions politiques. Ils le font de ma-
nière de plus en plus visible ces der-
nières années. [Le 12 mars, un match
de football à Kamechliyé a dégénéré
en affrontements avec les forces de
l'ordre. Les tensions ont perduré une
semaine et se sont étendues aux quar-
tiers kurdes de la capitale, Damas, et
de la deuxième grande ville du pays,
Alep. Selon les sources, ces affronte-
ments ont fait entre 25 et 40 morts.]
On peut considérer que ces événe-
ments sont le signe précurseur d'une
volonté d'imposer une "question kur-
de" en Syrie, question absente du dé-
bat national jusqu'à présent.

C'est ainsique s'inscritdans lepay-
sage syrien une nouvelle force, qui
consacre un nouveau pôle d'opposi-
tion au régime. Hormis l'opposition
plus médiatique des intellectuels sy-
riens, qui disposent de nombreux ca-
naux d'expression, il y a bien entendu
le pôle d'opposition des Frères mu":
sulmans, qui, à la suite de multiples
dissensions et scissions, est àctuelle:-
ment pacifique. Le dernier pôle est

représenté, dans la "province libanai-
se" [soustutelle syrienne],par la com-
munauté maronite, avec,derrière elle,
la plupart des chrétiens libanais.Voilà
donc que les Kurdes se mêlent de la
partie et s'engagent dans une dyna-
mique aveclaquelle il faudra compter.

Mais il faudrait peut-être rappe-
ler aux nouveaux activistes kurdes
- et, parmi eux, à nos amis à Damas,
qui se considèrent comme partie pre-
nante du mouvement pour la démo-
cratisation - que ce serait une pers-
pective très limitée que de poser la
question de la nature du régime sy-
rien d'un seul point de vue kurde. Di-
sons-le clairement: ce serait même
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. ~ Bachar el-Assad.
Dessin de Giez
paru dans
le Journal du jeudi,
Ouagadougou.

une absurdité si les événements de
. Kamechliyé et d'Hassetché étaient
pris comme référence car, alors, un
tel débat c(lncernerait essentiellement
l'identité de la nation syrienne et po-

: serait la question des frontières du
pays plutôt que celle du système qui

. le dirige. Si, en revanche, les forces
kurdes participent à un front démo-
cratique, ce serait infiniment plus lé-
gitime. Dans ce cas-là; il ne s'agirait
plus de défendre une "cause kurde",
mais bien du droit de tout citoyen sy-

rien à vivre dans un régime politique
démocratique, débarrassé de l'étroi-
te mainmise de l'appareil sécuritai-
re comme c'est le cas aujourd'hui.

. C'est le peuple syrien dans toute sa
diversitéqui serait susceptiblede s'en-
gager dans ce sens.

C'est en cela que l'opposition
kurde naissante aux confinsorientaux
du pays est fondamentalement diffé-
rente de l'opposition des maronites et
des autres chrétiens du Liban à la

tutelledamascène.L'oppositionmaro-
nite se fonde sur une légitimité tota-
lement différente,qui est cellede l'Etat

'. libanais en tant qu'entité indépendante
selon le droit international. C'est pour
cela que la première revendication
maronite, le retrait syrien du Liban, a
une base naturelle, quel que soit le
talent de Damas à se trouver des alliés
au Liban et quel que soit le réseau
d'alliancesvolontaireset de contraintes
dont le régime syrien tire les ficelles.

C'EST LA FIN DU RivE
DE "GRANDE SYRIE"

Mais ce fait acquis qu'est l'existence
d'un Etat libanais distinct s'imposera
de nouveau à la présence militaire
syrienne au Liban lors d'une pro-
chaine étape. Et, une fois de plus,
cela se fera en dépit des profondes
fragilités libanaises. Bien que l'his- .
toire de ce si petit pays soit remplie
de guerres civiles, ses difficultés fini-
ront par être résolues. Le nouvel
ordre international finira par. impo-
ser d'une façon ou d'une autre à la
Syrie de quitter le Liban - et, par là
même, signifiera la fin du rêve de
"Grande Syrie" [qui engloberait la
Syrie, le Liban, la Jordanie et la Pales-
tine]. L'argument consistant à agiter
le spectre d'une nouvelleguerre civile
au Liban en cas de retrait syrien ne
pourra pas tenir jusqu'à la fin des
temps, en dépit du morcellement
socioconfessionnel au Liban et mal-
gré une génération de politiciensliba-
nais qui ont tout simplement perdu
l'expérience de diriger un pays indé-
pendant sans tutelle extérieure.

Jihad ez~Zein
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Groupes ethniques et religieux ,~ le 'triangle sunnite'

~

.. .. l~ concentre la majorité des
Arabes chIItes (60 'Ii) • Turkmenes (sunOites) l attaques antiaméricaines

;,;,.; Arabes sunnites (20 'Ii) + Communautés ~hrétiennes : , .... , Zones sous commandement
Kurdes sunnites (17 'Ii) (chaldéens et assynens) ! i i militaire: 0et 0américain,
Zones peu habitées • Kurdes yézidis ! L...!€I polonais, (>britannique

L'IRAK, UN AN APRÈS
• Le bilan n'est pas entièrement négatif. Comme le fait remarquer

The Washington Post, l'administration alliée a su rétablir un certain

nombre de services publics. Des ministères sont passés sous contrôle

irakien, Selon un récent sondage dont se fait l'écho The Independent,
57 % des Irakiens interrogés estiment que leur vie quotidienne est

meilleure depuis la' chute de Sadd am Hussein, tandis que 19 %

pensent qu'elle est pire .• Toutefois, un an après le début de

l'opération militaire, aucune solution politique crédible n'est en

vue. En théorie, le pouvoir doit être remis aux Irakiens le 30 juin.

Le puissant ayatollah Sistani, sachant que les chiites représentent

60 % de la population, insiste pour qu'il y ait des élections. Kurdes

et Arabes sunnites redoutent une telle échéance .• Peut-être une

autre solution se négocie-t-elle en coulisses, révèle le quotidien

espagnol ABC, qui verrait enfin l'ONU jouer son rôle.

Un mandat des Nations unies
enfin en vue ?

ABC,
Madrid

•

Le futur Premier ministre Zapatero a promis
de retirer les troupes espagnoles avant le 30 juin ..
A moins que l'ONU n'entre dans le jeu ... Une
option qui pourrait plaire à Paris et à Washington.

quier complexe, sur lequel il lui faut déplacer
beaucoup de pièces. But du jeu: faire accep-
ter aux Américains une résolution de l'ONU
qui leur permette de donner une meilleure base

'équipe chargée des Affaires étrangères au pou',{oir intérimaire en Irak et d'améliorer
au sein du 'Parti socialiste ouvrier espa- du même coup les relations avec l'Allemagne et
gnol (PSOE) travailled'arrache-pied pour la France.
trouver une solution diplomatique per- Ce même 30 juin - date limite fixée pour
mettant de maintenir les troupes espa- le retour des troupes espagnoles d'Irak -, la Mai-
gnoles en Irak au-delà du 30 juin 2004. son-Blanche entend organiser une cérémonie

Ainsi, les socialistes n'auraient pas à tenir leur destinée à donner de l'éclat au retrait d'une divi-
promesse de retirer ces troupes, ce qui ne pour- sion complète (30 000 hommes) stationnée à
rait que nuire ~uX relations entre Washington et . Kirkouk. George W Bush espère ainsi donner de

, le nouveau gouvernement de Madrid. Le géné- la substance à sa campagne, en laissant entendre
ral Ricardo Sanchez, commandant en chef des. que la situation se normalise et que les soldats
forces de la coalition en Irak, a beau affirmer' commencent à rentrer: Si les Américains com-
que le retrait des soldats espagnols n'affectera mencent à se retirer d'Irak, il semblerait logique
en rien le dispositif de sécurité des alliés, qu'une résolution des Nations unies soit votée
Washington a déjà fait clairement savoir, par la d'ici là afin de répartir le fardeau militaire de
voix de Colin Powell ("Ce n'est pas le moment. l'opération irakienne. Au siège du PSOE, ori est
que les alliéspartent d'Irak en courant") ou de convaincu que les Américains ne' verraient pas
George Bush lui-même, qu'un retrait unilaté- , cette résolution d'un mauvais œil.
raI serait "inopportun". Des sources proches de A cette fin, le PSOE a commencé à sonder
l'exécutif socialiste ont expliqué à ABC que [le les pays d'Amérique latine qui siègent au Conseil
futur Premier ministre espagnol] José Luis' de sécurité, à savoir le Chili et le Brésil. Le Chili
Rodriguez Zapatero étai~placé devant un échi: avait clliirement pris position l'année del'nière,

'pour une action collective contre le régime de
Saddam Hussein. Quant au vote du Brésil, il est
très important symboliquement, vu le poids
démographique de ce pays et son statut de lea-
der régional. Le président Lula défend une posi-
tion sans ambiguïté face à la guerre en Irak et
souhaite voir adopter une nouvelle résolution qui .
légitime la présence de troupes 'sur le terrain.

Outre le Brésil et le Chili, Zapatero dispo-
serait du soutien explicite de la France, membre
permanent du Conseil de sécurité, et de l'Alle-
magne, deux pays fermement opposés à la guerre
en Irak. TIpourrait même bénéficier de la conni-
vence de la Grande-Bretagne. Fragilisé par l'af-
faire Kelly, Tony Blair doit faire un geste pour
s'attirer les bonnes grâces de son opinion
publique. Jeremy Greenstock, l'émissaire bri-
.tannique en Irak, se rendra la semaine prochaine
à Madrid pour rencontrer Zapatero. A cette occa-
'sion, les socialistes espagnols tenteront de
convaincre le gouvernement britannique de par-
rainer une nouvelle résolution. Le texte de cette
nouvelle résolution établirait une formule en

vertu de laquelle l'administration civile de l'Irak
serait sous le contrôle des Nations unies. Au
PSOE, on évoque déjà plusieurs noms pour le
poste de représentant de l'ONU à Bagdad,
notamment celui de l'italienne Emma Bonino,
ancienne commissaire européenne aux Ques-
tions humanitaires, qui a joué Un rôle de premier
plan dans la crise 'du Kosovo et qui serait bien
vue des Américains.
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En revanche, il sera plus délicat de parve-
nir à un consensus sur le commândement mili-
taire. Delix options se présentent. La première
serait que l'ONU conne la direction !!lj}jtaire à
un seul pays, comme elle l'a fait avec l'Australie
au Timor-Oriental. Dans ce cas, ce seraient les
Américains qui seraient chargés de cette nrlssion.
Mais cette' option n'a guère de chances d'abou-
tir, car Washington continuerait à supporter le
coût humain de l'opération, alors même que les
élections approchent et que~ politiquement, cela
reviendrait à entériner la situation actuelle. La
seconde possibilité, pour làquelle penche le
PSOE, consisterait à faire intervenir l'OTAN sui-
vant le modèle adöpté en Afghanistan. Ce qui ne

semble pas possible, c'est que l'Alliance atlan-
tique se substipue directement au commande-
ment polonais dans le secteur centre~sud dl'
!tIralr~où sont statioD...'lées les troupes espagnoles.
Car, ainsi que l'a déjà fait observer la ministre
française de la Défense, Michèle Alliot-Marie,
lors de la réunion de l'OTAN, le 6 février der-
nier, à Munich, il est juridiquement impossible
qu'une mission de l'Alliance soit placée sous le
commandement militaire de l'un de ses pays
membres. La solution afghane consiste en de~
missions différentes: l'une est réalisée de manière
bilatérale par les Etats-Unis et l'autre, celle de la
Force internationale d'assistance à la sécurité,
est confiée à l'OTAN mais placée sous mandat

de l'ONU et dotée d'un commandement propre.
Or, pour cela, il faut un gouvernement local,
comme il en existe déjà un à Kaboul, ou, à
défaut, ilfaut confier l'admi.nistration provisoire
civile aux Nations unies.

Cette option permettrait à la France et à
l'Allemagne de participer formellement à la
reconstruction de l'Irak. Les Etats-Unis pour-
raient ainsi partager le coût militaire et humain
de la reconstruction. Quant à Zapatero, il pour-
rait maintenir la présence espagnole en Irak sans
trahir sa promesse électorale. Telle est la "qua-
drature du cercle irakien" que les socialistes espa-
gnols entendent mettre en scène d'ici au 30 juin.

AaP.G, Pedro Rodriguez et Enrique Semeto

Lr.

..

Sistani représente le défi politique le plus impor-
tant que la coalition dirigée par les Américains
ait rencontré jusqu'à présent. C'est une surprise
pour le vice-roi Paul Bremer m. Le vieux digni-
taire religieux à la longue barbe - et dont le tur-
ban noir indique que sa familIe affirme des-
cendre du prophète Mahomet - est l'un des

. cinq grands ayatollahs actuellement vivants.
Il est réputé appartenir à l'école "quiétiste"
de la tradition musulmane. D a passé de longues
périodes assigné à résidence sous le régime de
Saddam Hussein et s'est largement tenu à
l'écart de la politique. Et il a semblé plutôt mal-
léable dans les premiers mois de l'occupation
américaine. Sa première réaction à l'invasion a
été de conseiller aux croyants de "ne pas s'op-
poser aux forces de libération" et de "contribuer
à conduire cetteguerre contre le ryran à une fin heu-
reusepour lepeuple irakien". Les Américains ont
cependant négligé le fait qu'il a ajouté que les
Irakiens travaillant avec les occupants devaient
leur demander à la fin de chaque conversation
"quand ils partiraient".

Ds auraient dû relever que Sistani reçoit des
millions de dollars de dons et contrôle un réseau
d'écoles, de mosquées, de cliniques et d'autres
institutions sociales. Ils auraient dû remarquer
que, lorsqu'il s'est prononcé contre les pillages,

.dans les premiers jours de 1'0ccupatioIJ., ceux-
ci ont rapidement cessé dans les zones chiites;
et que, lorsqu'il a promulgué une fatwa contre
le marché noir de l'essence, les files d'attente
dans les stations-service ont immédiatelllent
diminué de 75 %.lIs auraient dû relever qu'il a
constamment refusé de rencontrer les respOI1~
sables américains. Il se plaçait sur le long terme.

Les événements l'ont bien servi. Les autres
grands chefs religieux ont été tués les uns après
les autres. L'ayatollah Mohammed Bakir aJ...
Hakim, le principal adversaire chiite de Sad-
dam Hussein, est mort dans un attentat à la voi-
ture piégée, à Nadjaf, peu après son retour d'un
exil de vingt-quatre ans en Iran. Abdul Majid
Khoei, le fils du prédécesseur de l'ayatollah Sis-

.Â I.:ayatoUah Ali
a/-Husseini as-Sistani.

• Indésirables
ULespèlerins chiites
qui viennent d'Iran
ont tendance
à prendre d'assaut
certains hôtels,
surtout dans
les villes saintes
de Kerbala
et de NadJaf",
se plaint
le quotidien Irak/en
Bagdad •• " est
bien connu qu'" en
arrive. plus de dix
mille tous les Jours.
Ce sont les autorités
Iraniennes qui ne
tiennent pas leurs
engagements
de réguler ce flot
et qui en laissent
passer des mll"ers
à travers leurs
frontières,
en direction du
territoire lralden."

l'ayatollah Sistani plus puissant
que Bremer

Ce religieux d'origine iranienne, l'une des plus
hautes autorités spirituelles chiites, est capable de
mobiliser des centaines de milliers de manifestants.
Et surtout de les faire rentrer chez eux. Portrait.

THE INDEPENDENT
Londres

n le voit rarement en public. D ne donne
pas d'interviews à la télévision. Il ne
communique que par édits ou par l'in-
termédiaire de membres subalternes
de son réseau de lettrés. Pourtant, le
grand ayatollah Ali al-Husseini as- '!i

Sistani, âgé de'75 ans, est sans aucun doute
. l'homme le plus puissant d'Irak à l'heure

actuelle. D a fallu presque un an à George Bush
pour en prendre conscience.

Le vénérable dignitaire chiite a rassemblé,
en janvier dernier, 100 000 manifestants dans
les rues de cinq grandes villes pour protester
contre le refus américain d'organiser rapide-
ment des élections direct~s en Irak. Plus impor-
tant encore: il a été capable de les renvoyer tous
chez eux, aussi facilement que l'on tourne un
robinet, après avoir obtenu des Américains les
concessions qu'il désirait. Le début du mois de
mars, quand 180 pèlerins ont été tués par des
bombes visant la communauté chüte, aurait pu
marquer le d~part d'une guerre civile entre
chiites et sunnites, màis Sistani a rapidement
fait taire toute. idée de représailles.

Il s'est cependant fait un plaisir, le 5 mars,
de saboter la signature par le Conseil de gou-
vernement irakien d'une Constitution provi-
soire dans le but d'ouvrir la voie à un trans-
fert de souveraineté aux Irakiens et à la tenue
d'élections libres. Sur son ordre, cinq membres

. chiites du' Conseil ont refusé d'apposer leur
signature au projet [avant de revenir sur leur
refus et de signer quelques jours plus tard].

Il est aujourd'hui manifeste que l'ayatollah

:J
Cl
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"LE CLERGt EST LA CONSCIENCE
DE LA SOCltTt"

L'ayatollah Sistani tient tout. d'abord son
influence du fait qu'il est l'un des rares marjah
at-taqlid [littéralement "objet d'émulation", le
plus haut rang du clergé coote]. Né à Mechhed,
en Iran, il y a soixante-quinze ans, il a passé sa
vie à étudier le Coran, d'abord à Qom, puis dans
la ville sainte irakienne de Nadjaf, où il réside
depuis quarante ans. C'est dans cette ville qu'avait
également étudié l'ayatollah Khomeyni. Celui-
ci considérait que la plupart des gens ne vivraient
pas selon les préceptes de l'islam s'ils étaient livrés'
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tani à la tête de la hiérarchie chiite irakienne, a à eux-m~mès et a donc développé la doctrine de la religion et la politique auront chacun un espa(;i~
également été assassiné à Nadjaf au printemps la dictature des clercs (ve/ayat al-faqih), qui fut distinct. .
dernier, après être revenu de Londres, où il avait la pierre angulaire de la révolution iranienne. Sis- La meilleure façon de l'obtenir, c'est selon
passé douze ans. Le chef de l'autre' grande tani, en revanche, n'a cessé de souligner que la lui le système purement démocratique d' "une
famille de religieux, Muqtada as-Sadr, âgé de religion devait 'être séparée de la gestion quoti- personne, une voix". C'est pourquoi il est opposé
30 ans, fils du grand ayatollah Sadr, qui a été' dienne de l'Etat. Quand Khomeyni avançait, au à la structUre complexe élaborée par les Amé-
tué sous le régime de Saddam Hussein en 1999, cours de ses quatorze ans d'exil à Nadjaf, que ricains pour s'assurer que la majorité chiite
n'a pas de titre religieux et ne peut donc consti- "seule une bonne société' pouvait créer de. bons. ne puisse dominer l'élite sunnite éduquée et les
tuer un rival sérieux. cnryants", Sistani affirmait au contraire que '''seuls Kurdes avides d'autonomie. Ironie du sort, on

des hommes bonspouvaient créer une bonne société". a donc un mollah non élu qui fait pression sur
Aujourd'hui, environ un tiers des 15 millions de une démocratie qui se prétend la plus grande
chiites irakiens suivent la ligne de feu Khomeyni, du mondé pour qu'elle fasse entrer dans les faits
les autres suivent Sistani. l'autodétermination qui justifiait officiellement

Ces questions oilt bien évidemment une son invasion de l'Irak.
importance considérable sur le plan politique. .Mais certai?s craignen~ qu;. Sistani .n:
Elles mettent en lumière le dilemme auquel est devIenne ~lus eXIgeant une fOISqu 11aura goute
actuellement confronté Sistani. Pour lui, les reli- au pouvOIr. Nombreux sont ceux qui espèrent
gieux ne doivent pas se mêler du gouvernement .. avec f~rv~ur que le grand ayatollah respectera
"Le clergéest la consciencede la société, a-t-il écrit. ses pnnClpes. George Bush n'est pas le dernier
Les aspects administratifs de la vie de la société doi- en cette armé: électorale. "LesAméricains n'au-
vent être laissés aux hommes politiques." Il pense rant pas le.C~OlX, conti: un co~entateur. Mais
toutefois qu'il faut aux chiites irakiens un leader ça pourraIt etre un mOIndre mal. Paul Vallely
pour développer le cadre politique dans lequel

Protestations à Bagdad après la fermeture
d'un journal pour incitation à la violence

l'hebdomadaire du chef radical chiite irakien Moqtada AI-Sadr
a été suspendu pour 60 jours par l'administrateur américain Paul Bremer.

nùlitaires britanniques pour délo-
ger les miliciens d'un bâtiment
qu'ils s'étaient approprié dans le
centre de la ville.

IX'IIITS DI L'O.NU
La vague de violences s'amplifie

à l'approche du transfert du pou-
voir à un gouvernement intérimai-
re. Dimanche, dix .personnes
- dont un Britannique et un Cana-
dien - avaient trouvé la mort dans
divers incidents, alors q~e la minis-
tre des travaux publics, Nesrine
Al-Barawri, a échappé à un atten-
tat.

En dépit des violences, les diri-
geants irakiens ont entamé des dis-
cussions avec une équipe d'experts
de l'ONU, arrivée vendredi

•

noir. Ali Al-Yasseri, l'un des respon-
LA COALmON dirigée par les sables du journal, a indiqué qu'un

Etats-Unis en Irak a défendu, lundi appel avait été lancé pour un ras-
29 mars, sa décision de fermer semblement, mardi, 'devant le siè-
pour 60 jours l'hebdomadaire du gé de la coalition à Bagdad. .
chef radical chiite irakien Moqtada D'autre part, un soldat améri-
Al~Sadr, Al-Hawza Al-Natiqa, accu- cain a péri dans l'explosion d'un
sé d'incitation à la violence. L'ordre engin artisanal au passage de son
de fermeture, signé par l'adminis- convoi près de Fallouja, à l'ouest
trateur civil Paul Bremer, avait été de Bagdad. En outre, trois mem-
.renùs par des soldats américains la .
veille aux bureaux du journal. bres des Forces de défense civile

Ledit ordre accuse le journal ont été blessés par l'explosion"
d'avoir « publié des articles qui prou- d'une nùne à Ghalibiyah, à l'ouest
vent une intention de troubler la de Baaqouba, au nord-est de la
sécurité et d'inciter à la violence capitale. Le~ paramilitaires atten-
contre la coalition ». Dimanche, des daient un taxi quand l'explosion
centaines de manifestants ont orga- s'est produite, alors qu'un convoi
nisé un sit-in devant le bâtiment de américain se trouvait à une vingtai-
l'hebdomadaire à Bagdad pour ne de mètres.
dénoncer la fermeture. Les locaux Toujours au nord de Bagdad,
sont fermés par des chaînes. Ces deux Irakiennes ont été tuées, un 26 mars, sur le processus de dévolu-
manifestations se sont poursuivies .' officier de police et un enfant bles- . tion de la souveraineté qui doit
lundi. Les protestataires étaient sés dans une collision entre une voi- intervenir le 30 juin. L'équipe de
contenus par un service d'ordre . ture civile et un véhicule blindé l'ONU doit apporter des conseils
constitué de miliciens en uniforme américain sur une autoroute près en"matière d'établissement de lis-
noir de Moqtada Al-Sadr. de Tikrit. Selon le lieutenant-colo- tes électorales, de loi électorale et

Dénonçarit l'attitude des Alnéri- nel Hussein Salloum, porte-parole' de mise en place d'un gouverne-
cains, un des manifestants a affir- de la police de Tikrit, un accident ment transitoire qui doit diriger le
mé : «Nous demandons à Dieu de sinùlaire entre un convoi américain pays après le retour de la souverai-
nous donner une chance d'être des et un minibus a eu lieu dimanche, neté. Cette équipe doit être rejoin-
martyrs, nous attendons l'ordre de causant la mort de sept personnes. te ~tte semaine par Lakhdar Brahi-
Moqtada Al-Sadr », a-t-il lancé. Enfin, à Bassora, cinq miliciens isla- mi, émissaire du secrétaire général
«Non, non au terrorisme », «Oui, nùstes et deux soldats britanniques de l'ONU, Kofi Annan.
oui à l'islam », criait encore la foule ont été blessés lors de violents D'ici au transfert des pouvoirs,
en agitant des drapeaux vert et affrontements, après l'arrivée des l'administrateur civil am~ricain.

Paul Bremer, a dit s'attendre à la
création de 50 000 emplois pour
les Irakiens dans le cadre de
2 300 projets en cours.

Concernant la sécurité à la fron-
tière avec l'Iran, M. Bremer a
annoncé que les forces de la coali-
tion avaient ramené les points de
passage d\l19 à 3, afin de restrein-
dre les possibilités de traversée illé-
gale.

Par ailleurs, un haut responsable
militaire américain a reconnu la res-
ponsabilité des GI dans la mort du
reporter Ali AI-Khatib et du came-
raman Ali Abdel Aziz, de la châme
Al-Arabiya, le 18 mars, à Bag-
dad. - (AFP, Reuters.)

ftlllonae
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EUROPA.PARLAMENTET
EUROPÄISCHES PARLAMENT
EYPQITAiKO KOINOBOYAIO
EUROPEAN PARLIAMENT
PARLAMENTOEUROPEO

PARLEMENT EUROPEEN

Avant=Première

29 mars. 1er avril 2004

Strasbourg

LUE. devrait en outre développer une
politique commune de sécurité et de défense
en tenant compte de nouvelles frontières
extérieures à terme et elle devrait aider
davantage la Turquie à combattre le
terrorisme. Une adhésion dé la Turquie
accroîtrait la sécurité de l'Union de manière
significative, selon les députés, et donnerait
plus d'influence et d'efficacité à l'UE dans la
région.

Les députés appellent aussi la Turquie à
respecter sans délai les' décisions de la Cour
européenne des droits de l'homme,
notamment la restauration des droits de
propriété à Chypre.

L'UE elle-même devrait aussi se préparer à
une adhésion éventuelle de la Turquie et aux
conséquences géo-stratégiques que cela
impliquerait, selon les députés. La
Commission devrait dès lors mener une étude
d'impact sur l'adhésion de la Turquie,
notamment sur les révisions à envisager
concernant la politique agricole commune et
les fonds structurels.

la
de

par
voie

ELARGISSEMENT

réalisés
Turquie s.ur la
l'adhésion

Progrès

Les députés apprécient la forte motivation et
la volonté politique du gouvernement de
l'AKP et de la grande majorité des députés
turcs pour procéder à des réformes qui sont
révolutionnaires pour la Turquie, à ia fois
pour se rapprocher des critères politiques et

Les députés critiquent l'influence persistante
La Turquie a procédé à beaucoup de réformes de l'armée dans la vie politique, l!économie, la
importantes depuis l'année dernière dans ce culture et l'éducation, ainsi que le recours à la En fm de.compte, disent les députés, c'est à la
but. C'est l'opinion de la commission des torture et aux mauvais. ~itements, aux Turquie de décider si elle veut accepter les
affaires étrangères qui a adopté le 17 mars intimidations envers les défenseurs des droits principes politiques et les valeurs' de l'UE
2004, par 39 voix pour, 2 contre et 7 de l'homme, les discriminations à l'égard des comme référence pour l'Etat et la société
ahstentions, un rapport sur les progrès de la minorités religieuses, et le fait que la liberté turcs. De plus grands efforts seraient
Turquie sur la voie de l'adhésion. Le syndicale ne soit pas encore pleinement nécessaires pour faire mieux connaître ces
rapporteur, M. Arie OOSTLANDER (PPE- garantie. Les. députés éondamnent la valeurs au sein de la société turque et pour
DE, NL), a dès lors recommandé aux Etats persécution' politique de partis comme faire mieux connaître la Turquie dans l'UE.
membres de donner la priorité absolue au HADÉP et DEHAP. Ils désapprouvent la .
respect de ces critères avant d'entamer toute' manière dont se déroule' le nouveau procès Enfm,la commission des affaires étrangères
négociation sur l'adoption de l'acquis contre la lauréate du prix Sakharov, Leyla souligne à nouveau que le règlement du
communautaire législatif de l'UE par ce pays. Zana, et trois autres anciens députés du DEP, conflit chypriote constitue un élément
La Commission européenne, quant à elle, et réclament qu'ils soient amnistiés. Le. essentiel de progrès en vue d'une adhésion.
devrait systématiquement combattre les gouvernement devrait aussi vite que possible Elle appelle la Turquie à rouvrir ses frontières
insuffisances dans le respect de l'Etat de droit proposer au Parlement l'abolition des avec l'Arménie et à développer avec elle de
et de la démocratie. tribunaux de sécurité.' La Turquie devrait bonnes relations de voisinage.

aussi accélérer la mise en application ~e
certain~ droits culturels pour autoriser d'autres
langues que le turc dans l'enseignement et les
médias, en particulier la langue kurde. En.
outre, les régions kurdes devraient recevoir
les moyens nécessaires à leur développement
socio-économique.

améliorer la situation économique, sociale et
politique du pays. Mais les députés européens
estiment que ces réformes doivent être jugées
selon leur mise en oeuvre réelle à tous les
niveaux du système judiciaire, des forces de

L'UE européenne n'achèvera pas son sécurité et de l'administration civile et
élargissement le 1er mai prochain. La' militaire.
dernière session plénière a abordé les progrès Ce sera un long processus, impliquant des
.réalisés par la Bulgarie et la Roumanie sur la décisions fondamentales pour lesquelles l'aide
voie de l'élargissement. Les députés se de l'Union restera essentielle. Les députés
pencheront lors de cette. session sur les accueillent favorablement les changement
réformes entreprises P!lT la Turquie poUr se constituti9nnels cQnsécutifs à sept "paquets
conformer aux critères politiques dits "de d'harmonisation" mais estiment qu'une
Copenhague" (démocratie, droits de nouvelle Constitution sera probablement
l'homme, ...) qui conditionnent toute adhésion n'écessaire.
à l'Union.

Arie OOSTLANDER (PPE-DE, NL)
. Doc.: A5-0204/2004
Procédure: rapport d'initiative
Débat: 31.03.2004
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